Le guide diplomatique. Précis des droits et des fonctions des agents diplomatiques et consulaires; suivi d'un traité des actes et offices divers qui sont du ressort de la diplomatie, accompagné de pièces et documents proposés comme exemples, et d'une bibliothèque diplomatique choisie; (2)
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PRÉFACE
Cette partie du droit des gens qu'on nomme diplomatie, et qui fait la matière de cet ouvrage, comprend deux objets différents : les droits et les devoirs des ministres publics, et le cérémonial usité dans les négociations, c'est-à-dire le fond et la forme, basés Tun et Fautre sur Tusage, mais appartenant, Fun à ce que les publicistes appellent le droit des gens nécessaire, l'autre à ce qu'ils nomment le droit des gens volontaire.
Dès qu'il a existé plusieurs nations constituées en sociétés politiques distinctes et ayant entre elles des relations ou des conflits d'intérêts, l'occasion a dû se présenter et le besoin se faire sentir pour elles de se communiquer leurs prétentions, leurs volontés respectives , par des mandataires choisis à cet effet. Aussi peut-on dire avec quelque
Il a
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raison qu'aucune autre branche du droit international n'a été cultivée plus anciennement que la diplomatie. Tous les peuples anciens dont l'histoire nous est connue ont eu, sous divers noms, des hérauts pour déclarer leurs guerres, des ambassadeurs pour proposer la paix ou une alliance. Le plus souvent, les généraux d'armée avaient un pouvoir plus ou moins étendu pour traiter avec les peuples qu'ils devaient combattre ou avec ceux dont ils pouvaient réclamer le secours. Or, comme cette pratique nécessaire n'aurait jamais pu s'établir si la sûreté personnelle de ces Envoyés n'avait été garantie, nous voyons l'inviolfibbilité des ambassadeurs et des hérauts consacrée en principe et généralement respectée, dès les plus anciens temps, à une époque où aucune autre partie du droit des gens n'était encore développée, chez les peuples mêmes qui appliquaient le droit de la guerre avec le plus de rigueur et qui, en pleine paix, ne traitaient guère les étrangers
autrement que des ennemis.
Cependant , lorsqu'on examine de plus près ce principe, tel qu'il existait, par exemple, chez les Grecs et chez les Romains, on reconnaît qu'il avait une base essentiellement religieuse, ou tout
PRÉFACE. Tti
au moins purement morale. Dans ces cas^ d'abord exceptionnels, où Ton croyait devoir respecter la personne et la liberté de l'étranger ou de l'ennemi, c'était pour exercer une vertu , jides erga hostemj ou de crainte d'offenser les dieux dans une personne que des rites sacrés avait mise sous leur protection ; ce n'était point dans l'idée que la nation représentée par l'ambassadeur eût des droite comme nation, encore moins que l'Envoyé, comme homme ^ pût invoquer des droits attachée à cette seule qualités
Tout en admettant donc que le droit d'àmbas-êode a été pratiqué très^anciebnement , nous ne pouvons pbs régarder cette pratique, d'ailleurs fort restreinte, comme une application du droit des gens ni comme une preuve de Texistence d'un pareil droit chez les peuples anciens. On sait que l'institution des Féciales chez les Romains était toute religieuse : les Féciales n'étaient qu'un collège de prêtres, comme les augures, ayant pour fonctions de faire intervenir la divinité dans certains actes extérieurs de la vie publique. Les Romains, comme les Grecs, n'avaient point de mot pour désigner ce que nous appelons le droit des gens. Leur jus gentium était tout autre chose;
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c'était Tensemble des institutions et des règles de droit privé qui n'appartenaient pas au droit civil propre du peuple romain, et qui étaient considérées comme applicables aux étrangers , comme communes, en quelque sorte, à toutes les nations : jus quod apud omnes gentes valet.
Les usages du droit des gens n'ont réellement commencé à être pratiqués comme droit reconnu et à devenir un objet d'étude que depuis le XV® siècle de notre *ère , depuis que le système politique des nations européennes a été formé , depuis* qu'il a existé dans cette partie du monde plusieurs États entièrement souverains , indépendants les uns des autres , et en même temps unis et en rapport les uns avec les autres par la communauté de religion , d'intérêts , de civilisation et de besoins.
Quant à la diplomatie considérée comme art, elle n'était certes inconnue ni aux Grecs, ni aux Romains , ni aux Carthaginois ; mais elle n'était point' cultivée et pratiquée chez ces peuples par une classe particulière de fonctionnaires publics , exclusivement employés aux missions extérieures, et revêtus comme tels d'un caractère spécial. C'est au moyen âge et en Italie qu'on trouve pour la
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première fois la diplomatie pratiquée comme art, et enseignée comme science par des diplomates proprement dits.
Florence, Venise et Rome ont produit, dès le XIII® siècle, des diplomates très-distingués. Cinq des littérateurs les plus renommés de la Toscane , Dante, Pétrarque, Boccace, Guicciardini et Machiavel, furent chargés par la république de Florence des missions les plus importantes et les plus difficiles. On sait quelle habileté le dernier surtout déploya dans ses missions auprès de Louis XII, de Tempereur Maximilien , du pape Jules II et de César Borgia. Le service diplomatique de la république de Venise a été réglé , dès le commencement de ce même siècle , par une série d'ordonnances qui prouvent l'importance qu'on attachait à ce service, et qui fournissent sur son organisation et sur l'idée qu'on s'en faisait des renseignements aussi intéressants qu'authentiques. H. Wheaton , dans son estimable ouvrage sur \ Histoire des progrès du droit des gens y donne à ce sujet des détails auxquels nous renvoyons nos lecteurs, tout en regrettant que l'auteur n'ait pas pris soin de rattacher à ces premiers commencements de la diplomatie les développements ulté-
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rieurs qu'elle a reçus en Europe, et mis à profit, comme ils auraient pu Têtre, les matériaux historiques pour éclairer, expliquer, justifier le» doo* trines mêmes et les usages du droit international.
Toutes les parties de ce droit, et en particulier la diplomatie, ont une valeur, une signification historique , dont Timportance dépasse de beaucoup leur valeur rationnelle. Le droit de chaque époque est essentieUemeut , comme les faits mêmes qui la caractérisent, un produit de Thistoire antérieure , produit qu'on ne saurait com-' prendre et justifier aux yeux de la raison qu'en se plaçant au point de vue de cette époque. C'est ce qui explique pourquoi , bien que le droit inter^ national ait incontestablement une base ration-^ nelle, bien qu'il soit fondé sur des principes na-i turels de justice, et sur les données que fournit l'étude abstraite de la nature humaine et du lien social, il est cependant essentiellement progressif , par conséquent variable, non-seulement quant aux formes sous lesquellesil se réalise, mais aussi quant au fond des idées reçues et des usages consacrés.
Depuis le xiii® siède, auquel se rapportent ces premiers développements de la diplomatie dont nous parlions tout à l'heure, maiâ surtout depuis
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le xv®giècle,dans lequel tant d'événements mémorables préparaient les péripéties de la politique européenne 9 il est évident que la pratique des négociations et la partie du droit des gens qui s'y rattache ont traversé bien des phases diverses et subi de nombreuses transformations. Quelle distance, de Machiavel se rendant seul , à cheval , au lieu de sa mission , s'y logeant à ses frais comme le plus simple voyageur, et sollicitant de son gouvernement quelques secours pécuniaires pour subvenir, comme il le dit lui-môme, à ses dé-^ penses les plus nécessaires , à ce comte d'Estrade, ambassadeur de Louis XIV, entrant à la Haye au bruit du canon et des fanfares, écrasant, par ses équipages, son cortège, ses costumes, tout ce ^que la riche aristocratie flamande pouvait déployer de luxe et de faste, et habitant un hôtel où il était plus indépendant et maître chez lui que s'il n'eût pas quitté la France! Et quelle distance aussi entre cet éclat officiel des ambassades du xvii® siècle et les allures modestes des ambassadeurs de notre temps, quoique la richesse publique et privée des nations qu'ils représentent ait peut-être décuplé depuis lors !
Le droit des ambassadeurs n'a guère subi
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moins de moditications que le cérémonial. A peine reconnu au moyen âge dans ses principes les plus essentiels, il s'est élevé ensuite, surtout par la fiction de Texterritorialité et par celle de la représentation personnelle , à une exagération qui portait de graves atteintes aux droits absolus des Etats ; puis il est retombé de nos jours dans des limites qui tendent à devenir de plus en plus étroites.
Ce n'est pas ici le lieu d'approfondir cette thèse de philosophie historique , et de suivre pas à pas les transformations successives de la diplomatie pour en montrer l'explication dans l'ensemble des faits et des institutions de chaque époque. Nous n'avons présenté ces considérations générales que pour en déduire deux conclusions pratiques , dont nous croyons qu'il est bon de se pénétrer pour tirer d'un ouvrage tel que celui-ci Tinstruction qu'il renferme.
Notre première conclusion , c'est que les personnes qui étudient la diplomatie en vue d'une carrière où ils seront appelés à invoquer, pour elles-mêmes ou pour d'autres, les droits et les usages dont ce Guide ofifre l'exposé méthodique, ne doivent point envisager ces droits et ces
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usages comme étant d'une convenance absolue , fondée sur la nature intime des choses, ni, par conséquent, s'étonner de ce que l'influence soit des événements , soit des circonstances de temps et de lieu , ne permet pas de présenter l'ensemble de la science comme un système bien arrêté et lié dans toutes ses parties; notamment de ce que certains points , logiquement déduits de principes incontestables, sont ou seront un jour niés ou contestés dans la pratique. La logique de l'esprit n'est pas toujours celle des faits -, la réalité ne procède pas par syllogismes.
Ainsi, en étudiant avec soin l'histoire et les institutions de la période pendant laquelle le droit des ambassadeurs avait atteint son apogée, on découvre que les lois qui protègent la liberté et la sûreté individuelle des étrangers et même des nationaux étaient alors partout dans un état d'imperfection et d'insuffisance qui justifie ce qu'il y avait d'exceptionnel et d'excessif dans les garanties accordées aux ministres publics. L'histoire des périodes subséquentes nous montre ces mômes lois se perfectionnant peu à peu avec le progrès des lumières. C'est dans ce sens , c'est au profit de la sûreté, de la propriété, de la liberté in-
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dividuelles que la civilisation continue sa mardxe à travers les événements de la politique extérieure et les évolutions de la politique intérieure. On pourrait donc s'attendre à voir le droit des ministres étrangers perdre de son importance et devenir de jour en jour d'une nécessité plus douteuse 5 jusqu'à ce qu'un ambassadeur se sente assez protégé par sa qualité d'hôte public d'une nation civilisée , pour que les immunités exo^ tionnelles attachées à ses fonctions tombent, au moins partiellement , en désuétude , comme des garanties inutiles.
Notre seconde conclusion , c'est que le cérémonial, qui forme une partie si considérable de la science du diplomate et qui occupe tant de place dans ce Guide, ne mérite point le dédain qu'il inspire en général aux hommes qui V étudient superficiellement et à ceux qui ne le connaissent qu'en théorie, ni l'importance extrême que les diplomates de profession y attachent quelquefois»
Le dédain pour des usages que l'Europe entière a maintenus et respectés, et l'attachement fana^tique à de pures formes qui ne peuvent avoir de valeur intellectuelle et morale que par l'esprit qui les vivifie et par le but auquel elles tendent ,
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sont deux sentiinente aussi peu philosophiques l'un que l'autre. ^
D'un côté , il est évident que l'homine n'invente pas des usages et des formes pour compli^quer ses devoirs et gôner inutilement sa liberté. Tout usage est, à son origine, Vexpressio» d'un besoin social dont la légitimité ne peut être bien appréciée qu'autant qu'on se place au point de vue et qu'on se pénètre des intérêts et des idées de Vépoqm de cette origine. Tant que ces intérêts subsistent, tant que ces idées régnent, l'usage est bon et doit être respecté, comme moyen d'atteindre un but légitime, Peu importe que l'usage en lui-même se trouve aujourd'hui en désaccord avec d'auti^ usages plus généraux ou avec de nouvelles idées. L'usage est bon , par cela seul qu'il a le caractère d'un usage, et qu'il atteint un but qu'il faut atteindre. Ce qu'on y substituerait arbitrairement de plus rationnel, n'ayant pas le caractère et la force d'un usage, serait par cela même plus mauvais que l'usage et tout à fait im" propre à atteindre le but.
Le cérémonial, en y comprenant ce qu'il offre en apparence dé plus futile, l'étiquette, a incontestablement servi à maintenir vivante chez les
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princes, chez les hommes d'État et chez tous ceux qui s'occupaient du maniement des affaires internationales, ridée de l'équilibre politique et en même temps celle de l'indépendance absolue et de l'égalité des Etats qui en étaient le fondement. C'étaient la forme extérieure, la manifestation sensible et visible de ce système de relations internationales et de cet état de possession que les traités de Munster et d'Osnabruck consacrèrent et formulèrent pour la première fois expressément, et qui ont été le point de départ et le pivot de la politique européenne jusqu'à la révolution de 1789.
De nos jours, sans doute, cette base a été sensiblement modifiée, et l'équilibre n'est plus le mobile unique ni peut-être même le mobile principal de la grande politique. Qui pourrait dire cependant qu'il n'y joue aucun rôle et que la manifestation extérieure des idées qui ont établi cet équilibre ne soit plus d'un intérêt réel pour les puissances , surtout pour celles du second et du troisième ordres ?
D'un autre côté, quand des usages ont cessé de répondre à un but raisonnable, quand les formes qu'ils ont créées ne sont plus animées de l'esprit qui les suggéra et les rendit utiles , ces usages
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tombent, ces formes vieillissent et deviennent intolérables; s'obstiner à les maintenir intactes en dépit de la marche du temps, c'est vouloir étayer des ruines qui obstruent la voie publique de matériaux inutiles.
Or, il faut en convenir, une grande partie du cérémonial uaîté dans les relations diplomatiques a eu sa raison d'être dans un état de choses qui n'existe presque plus nulle part.
La seconde moitié du xvii* siècle et la première moitié du xviii® ont été signalées par la consolidation et l'exagération du pouvoir royal. Ce» cent années forment, dans l'histoire moderne, la période florissante du principe monarchique, une période pendant laquelle (car c'est ici la cir^ constance que nous tenons à relever) l'intervention des peuples , même sous la forme d'opinion publique manifestée, exerça très-peu d'influence sur la politique internationale. Cette politique était entièrement personnelle, exprimant les vues ou les passions du prince ou de ses ministres, suivant que le prince était ou non capable d'opinions et de volontés. Il en résultait que l'action des négociateurs avait aussi un caractère tout personnel. Il ne s'agissait pas tant pour eux d'ex-
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pos^9 de développer, de faire raloir des faits , des arguments à Tappui de leur cause, que de gagner à cette cause un certain nombre de personnages plus ou moins haut placés, sur lesquels la position sociale du négociateur et le rang qu'occupait son maître dans la hiérarchie des souverains exerçaient plus d'influence que le mérite intrinsèque de la cause et la science ou le talent du négo« ciateur.
De là rimportance extrême, et alors parfaite- Hi^nt justifiée , que Ton attachait aux questions de cérémonial, d'étiquette, de préséance, à la décision desquelles se rattachait, pour chaque État, la position qu'occuperaient ses Envoyés dans les autres Etats et le degré de considération dont ils y jouiraient auprès de la classe la plus in*^ Attente, la seule influente du pays où ils seraient aj^lés à négocier.
Cet état de choses, avonS'^nous besoin de le dire, a été plus que modifié depuis la fin du siècle dernier par rintrodûction du régime re*^ présentatif dans la majeure partie du continent européen , et par le rôle actif que s'arroge de plus en plus l'opinion publique dans les États mêmes où son intervention n'est pais considérée comme
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Texercîcîe d'un droit expressément on tacitement consacré. Aussi la position personnelle des ministres publics et les questions de préséance ontelles perdu toute Timportance qu'elles avaient jadis. Le cérémonial tout entier s'est ressenti et se ressentira chaque jour davantage de ce changement radical dans les allures de la politique in-^ temationale. Il importe donc que ceux qui suivent ou qui aspirent à embrasser la carrière de la diplomatie étudient toute cette science des formes avec une intelligence dégagée de préventions, éclairée sur le mérite historique de ces formes et disposée à s'en détacher peu à peu, sans humeur comme sans regret, à mesure que T action du temps et la force des choses en révéleront la nécessité par des symptômes non équivoques.
C'est dans cet esprit que le Guide diplomatique doit être étudié ou consulté •, c'est dans cet esprit qu'il a été revu et modifié dans toutes ses parties, afin de le rendre aussi utile qu'un tel livre peut l'être, et d'assurer à cette quatrième édition (*)
(^] La 3^ édition, en trois volumes in-S"», est de 4 837. Publiée à Tinsu de l'auteur, cette édition, loin de corriger les trop nombreux défauts des précédentes, les avait servilement copiés et amplifiés, en surchargeant le texte d'un amas de commentaires futiles, indigestes, et souvent même contradictoires. Nous repoussons la solidarité de ces gloses
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un succès aussi grand et plus mérité que celui qu'ont obtenu les précédentes,
Jerdinand de Wegmann,
sans valeur scientifique, et désavouons formellement cette reproduction défigurée de notre ouvrage , où nous n*avons pu voir autre chose qu'une spéculation de librairie. Védition actuelle est désormais la seule que nous entendions reconnaître.
Nous nous faisons un devoir de remercier ici publiquement notre collaborateur de son précieux concours. Notre, œuvre , en effet , est sortie nouvelle de ses mains, aussi bien pour le fond, grâce à son savoir, que pour la forme, grâce aux mérites du style, dont le lecteur appréciera la correction et la clarté.
Ch. de Martbns.
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GUIDE
SUR l'étude de la diplomatie (*).
La diplomatie, traitée théoriquement , peut être ramenée à des principes fixes , parce qu'elle est fondée sur des préceptes plus on moins positifs , et qu'elle a
(^] La diplomatie , ou Tart d'ordonner, de diriger et de suivre , avec connaissance de cause, les négociations politiques, diffère de )a diplomcUiqtM^ en ce que cette dernière a pour objet la connaissance des chartes, des diplômes, leur authenticité, leur importance et leur âge. Le comte de Gabden, dans sou Traité complet de'diplomatie , donne de la diplomatie la définition suivante : « Elle embrasse, dit- » il, le système entier des intérêts qui naissent des rapports établis I. 1
un objet précis et distinct j celui de régler les rapports qui existent ou doivent exister entre les divers États : dans son acception la plus étendue , c'est la science des relations extérieures ou affaires étrangères des Étais , et^ dans un sens plus déterminé , la science ou Vart des négociations. La dlv^ieilé et la mobilité de ces rapports dépendent de la formation et de Torigine des États 9 des principes constitutifs des gouvernements , de l'apprécialioa delftuipnisBftiice^séieile ou présumée, des variations de leur position relative , de leurs affinités, de leurs discordances, de la vicissitude des événements, etc., etc. Or, toutes ces données reposent sur autant de faits , dont la recherche , la comparaison et Tenchainement peuvent très-bien devenir un objet d'étude; et les^ nombreux ouvragos^ &Î9tbrîqaes, les collections de mémoires , de traités et de correspondances diplomatique? , sont autant de moyens d'instruction qui ne laissent que l'embarras du choix à celui qui se voit appelé à prendre part aux négociations et aux affaires.
Quant à la diplomatie pratique , on ne saurait se dissimuler que , dans un grand nombre de cas , Vexpérience doit suppléer à ^insuffisance des préceptes établis parlatHéime. Les mêmes événements se reproduisent, if est vrai , à des époques différentes , et les mêmes sujets de discu^ion ocôupent , tantôt successivement et tantôt simultanément, des homme& qjoa les temps at Tes
»>eBtra les naiîoas : dle^a! pomr oiiô^KleuirsâriÉéY. leur tCGRii|8îllîl^ » lenrdigDttéTeBpeeUvefrv ^ s<ni<bBtf direatt imnédiat^flit; o« doit^ »>étraDaiiiBims>.ife maintîeiB def Iwpaizî elt de 1» Immam hgnawiî» »« ealti» l0»»-||«MaiMMi. JT
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lieox séparent ; mais ta diversïté ^ îtifeidents , les ckconstances scmdatBes et im^évudë, le èaraetére (ies acteurs, la difféirenee des nïOÈtirS', éss iMéifi^ eiê^ Yues^ chai»geiit si céaiplîétetQeial el si MftfHeiâenit Taspect des affisrifes, cfiie les Bl^éS su^j^ ftés&tL^ tent, aa momeBt eà Yc/êi s'y ârtIeHd le bkhas, nnë dissei&blaiice frafppÀnle; tes e^etÉf{»fes ctti'ott avàtt choisis pew guide» cesse»! de fewnîr «ne H^gne de^ coafdûîlfey. ei aue«m^ r^le ne peM ptiv^ s?afr^)k|eier rigoareuseMent à Fobjet de la dlseiMsio^. Les^ itiotifs déierttiaants ne se trouvenit, dès lerSy qfnedaHsIa con^ rmssattice pleine et entière de t&^Ms let ek*cDÉs£$ntes oàf Ton ^t engaigé , et dans la prétoyaMée (fes événe^ ménts ploe ou meiine^ probables qftfi j^eâlveM tss modifiep ow les ebangei^ (')/
Toutefois , ott ne d6it pae eonck^er âê èê& drffictrt t^ c(m la^diptomatieyComiAéi^ée eofiofffîescîèHee^^ ne puisse devenir «n oiiget d'éinde. C^é seibnee ne^ pent étfre assujettie à des règfte^ fixes ;; nM»e ses proeédés ont dés formes qui^il fawt coiâMiiteet daÉÉ^ t&M^ UnHû v^txtîétés ; ces formes soal tes notes^ tes offlk^Ss 1^ actes qtn' , s&m diverses dénoilàinofionigs, sei'vent àrla eeft^pon-^
(1) Les différentes parties de la diplomatie doivent être envisagées de deux points de vue prîhcipau^ :' I^bn positif, fbtfdkiDental , et fixe ; Tautre abstrait, hypothétique, variable, et qui est ilniqUOr-^ ment du ressort de la politique : celle-ci/soumise à l»»oUJitÀ dès circonstances, est au-dessus de toute théorie; qu'elle s'applique à radmitiislration irilérîeUreonauitiiitSérêlts du'dehdrs, Texpérience, seule, est'son guidé. On^iie devient homm^ d'ÉtMf, tUtnislirë habile ; en un mot, on n'apprend à gouverner que par le maniement des affaires : dans cette carrière aussi vaste qu'imposante, c'est l'étude de la scène du monde qui féconde le* gén».- (iSomillé de'6iMtbaK.)
Voy. T. II , chap, iv (texte).
dance et aax communications établies entre les gouvernements et leurs agents au dehors, et qui sont, en même temps, les instruments de leurs rapports et les titres de leurs engagements respectifs. Il faut s'habituer à leur usage ; il faut apprendre à les comparer, à y chercher des modèles; il faut acquérir le talent et la facilité d'en faire une rédaction soignée; il faut, enfin, savoir quelles nuances ces écrits peuvent et doivent admettre selon les lieux, les temps et les personnes. Les exemples du passé ne sont pas toujours applicables à la circonstance dans laquelle on se trouve. Les exemples cependant sont toujours le plus grand et le plus sûr de tous les moyens d'instruction. Les passions ont toujours été en lutte pour les mêmes objets , pour le même but , pour les mêmes intérêts ; elles ont de tout temps mis en jeu les mêmes ressorts. (Voy. T. II, chap. ii, iv et vi.)
En examinant avec attention les documents où sont consignés les détails et la marche des discussions et des événements diplomatiques, la sagacité s'exerce à en pressentir Tissne; on apprend à mesurer les obstacles , à prévoir les dangers , et on se forme ainsi une expérience pour ainsi dire théorique, qui, en nous instruisant par les erreurs d'autrui, nous préserve du malheur de nous éclairer par nos propres fautes (*).
La science diplomatique, malgré son importance, n'a pas toujours été suffisamment cultivée ; si quelques agents politiques se sont livrés aux études qu'elle
(•) Voy. Comte d'HAUTERiVE, Conseils ù un élève du ministère des affaires étrangères de France.
exige, d'autres sont entré^ dans la carrière sans connaissances préalables, ou se sont bornés à parcourir trèssuperficiellement les ouvrages qui traitent du droit des gens et de Thistoire des principales négociations.
Cest une grande erreur de croire qu'il suffise , en diplomatie, du simple bon sens pour réussir; ceux qui le présument se seront fait illusion en voyant quelques affaires conduites avec succès par des hommes qui ne se sont pas élevés au-dessus des notions vulgaires; mais quand les matières se compliquent et que les aperçus deviennent plussubtils, il nesuffitplusdessimpleslumières qae fournit le bon sens naturel pour trouver la solution des questions proposées. On se tromperait également en pensant qu'on peut se former par la pratique seule. L'agent diplomatique, dès l'instant qu'il entre en fonctions, se trouve aux prises avec les faits et les choses de forme du moment. 11 n'a plus guère le temps d'étudier, ni de faire de longues recherches pour approfondir les questions. Les faits qui passent sous ses yeux ne font que charger sa mémoire sans éclairer son jugement s'il ignore à quels principes ils se rapportent, et quelles sont les déductions raisonnables qu'il peut en tirer. L'expérience est sans contredit le fruit de la pratique ; mais pour qu'on puisse l'utiliser il faut qu'elle soit appuyée sur la théorie (*).
(^) Au moment de traiter une affaire, de prendre une détermination, les pointa les plus importants sont la recherche de la règle de décision, et la connaissance précis» du genre de droit où celte règle se trouve établie. Pour les administrations civiles , judiciaires, mililaireiidu financières, ce double but est facile à atteindre; le service de ces administrations est, en toutes choses , réglé, dirigé , déterminé par des ordonnances ; il n'en est pas ainsi pour le
Ob i^wi vfmmmbkmmkt «apposer ^ae lorsqu^Hn j^Bd hmmm se <^hoi^t im état , aoB instruction pr6* pftrsdtoifa est âme ; e'^çfit-jMiîre qu'il possède 4éjà «e fonds de ooaiuiîssaoefig élémeateinBs q<ti le read dpte à cjoihrafiser la cairière ^'il veirt parcourir.
Mais i'étude de la diploeiaiie prc^remeiU dite exige la (eoaaaisaai^ee spédale i
i ** Du droit des gem naturel et du droit public unir ver$el, qui ren/ejment les maximes fondamentialiss JJ^ tout^ jiirisprudeAQe positive w matière poli.ticjue ;
3"" Du éroit de» ^0m positif euryspém^ fe^dé sur les» ffair tô» etitas f}$ages, lesquels, eu modifiant les maximes foudamefitales , ont réglé les rapports des natious , soit m paix 9 aoiten gueire;
3^ Du droii public des principaux États de l'Europe^ fondé sur les lois de chaque État;
4*^ De rhistoire et de ses branches subsidiaires, particulièrement de l'histoire des guerres , des négodfltions et des traités des derniers siècles ^ qui servejit à
ministère des afifaîres étrangères. Les principes politiques sur lesquels se fonde ce qu'ofl noniine le droit fublic sQut la première et , pour ainsi dire, Tunique règle de cette adrmQiâtradâpii : pour toutes jfos affaires où elle est obligée d'aller chercher ses motifs de décision .ds^ le iioitgiyit , 4^0^ le ^rpi^ ^riq^ipel/dsuiifi le dnoât c^wornoiiciai ou ,clao3 yu9ag$f l'iipplicpi^iQn ^r«Uq»p de ie^fs disposjtji^viS;, telle,Q*'^ j^t i^ire^crite par le$ <Jiyerâe^ par^ties 4e 1^ législatian générale, ne peut s'eo faire que d'^9|U'^s des règles et danç djBS formes qui soie9< parfi^itement en pcûprd av-ec te^ pfi&Gipes 4m 4rojt public. Il io^porte dpDC aux personne^ qui $pn|; ^ttac^ées avx lég^lib^s de ne pas rester j^rangèces à l'étude 4e ç^ droit. (Comte d'HÀOTE^ivs. )
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fakecenudltn&JfltiBap^ ut k toidanee des cabîaote.;
S" Des éiûen ^y^S^mes polMqmes ^pà pensent ôlve bbâb «en œtrvre, tels qi^ ceux de dornsnartion, d'éfaiMlDre, de tHnrfédéral»», ^ie.
6* De V économe poUHque , qui enseigne «ommeirt lea richesses sociales, mdépendafmTnent de Torgamsation politique y se forment, se distribuent et «e consammeiFt;
7** De la géographie et de la statistique des États;
8** De la conduite des négodatims, ou, pour imeux dire, de la marche à suivre dans la discussion des intérêts entre les États (§§ 65 et 66) ;
9** De l'art d'écrire en affaines jpolitiguss^ c'est-à-dire de composer et de rédiger les actes et offices auxquels les rapports entre les États donnent lieu. (T- II, chap- av.)
Quoique nous ayons placé à la fin de ce Vidume ime Bibtiagrctpfm spécmle des laeiUears écrits poiaSiés sur les divBrses branches 4e da dîploml^ie^ ttelles ^qoe nous venons de les énumérer, nous croyon» oep»idant rendre service aux jeunes gens qui se vouent à la carrière diploBaatique , en indiquant ici quelquesvas despriacipanx «oiuvrages dmit Tétude nous saBUe le pftrs îndîspensablement nécessaire à leur première instruction.
TmOTT BÏS €INS UCATURffiL ET ÎKWWW'.
Les ouvrages de Gtiotius, de PcrwBimoRFr, lie Bmr BETRAG, leur traducteur, et de Wolff, qui exposent les
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principes du droit naturel et des gens, ont vieilli ('); ils ont été dépassés par les progrès que Ton a faits dans l'art de développer les principes et de simplifier les discussions: on n'y a presque plus recours aujourd'hui. Le traité de Grotius, « De jure JBelli ac Pads , )) traduit en français par Barbeyrac, sera toujours néanmoins un ouvrage de premier ordre.
Parmi les écrivains plus modernes, nous devons sans doute nommer Yattel, dont le principal ouvrage, a Le droit des genSj ou principes de la loi naturelle appliqués à la conduite et aux affaires des nations et des souve^ vains y » a valu à son auteur une si juste célébrité. Les Institutions du droit de la nature et des gens^ par
Gérard de Rayneval (*), sont exposées avec beaucoup de sagesse, et les développements et les notes que l'auteur a ajoutés à la fin de chaque section en rendent Tétude d'autant plus instructive.
Mais de tous les ouvrages qui traitent du droit des gens positif européen , nous croyons devoir placer en première ligne :
(*) L'ouvrage de Wolff. le plus étendu que Ton ait sur le droit naturel, est en latin, et en 8 vol. in-i^; Formet en a publié un extrait en français , dans lequel il a très- bien fait ressortir la qualité distinctive de Wolff , une bonne méthode pour développer ses idées et établir ses principes.
»(2) Nouv. édit. (la 3«), Paris, 4632, 2 vol. in-8<>. — C'est sur un exemplaire chargé de corrodions de la main de G. de Rayneval, et qui offrait plusieurs changements et de nombreuses additions, qu'a été faite cette édit., qui est sans contredit la meilleure; elleest due au comte de Rayneval, fils de l'auteur des InstittUions du droit de la nature et des gens, mort en 4836, à Madrid, où il remplissait les fonctions d'ambassadeur de France.
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Précis du droit des gens moderne de V Europe^ fondé sur les traités et les usages j par G. -F. de Mar-
TENS
Le droit des gens modeime de V Europe, par J,-L. Elcber (*) ;
Ce traité , rédigé avec beaucoup de clarté et de précision y est enrichi de notes critiques et historiques, qui en rendent la lecture doublement utile.
Le droit des gens actuel de V Europe^ par M. A.-W. Heffter (*)•
Cet ouvrage (écrit en allemand) présente , et par sa rédaction et par les notes dont Tauteur Fa enrichi, tes mêmes avantages que celui de Klûber.
Nous devpns aussi recommander deux ouvrages spéciaux qui traitent du droit des gens maritime :
Le droit maritime de V Europe, par Azuni (*) ;
De la liberté des mers^ par de Rayneyal (*).
(1) Édition de Paris de 4846, annotée par M. S. Pinheiro- Ferreira.
f2) Slutlgard, 4819, in-8».
(3) Berlin, 4848, 2« édil., in-8».
(*) Paris, an Yi, 2 vol. in-8<». — Traduction de J. M. Digeon, faite sous les yeux de Tauteur pendant son séjour en France; Paris,
(S) Paris, 4844,2 vol. in-8».
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«ROfir PUBLK mOf&BÛXE ES INIÏIRW M» ÉrUM HE L^EUROPE ET DES DEUX AMÉRIQUES.
Le droit public peut se diviser comme ledroitci^l, qui traite successivement des personnes , des choses et des cmventions. Les personnes sont les États ^ dont le droit public détermine le rang , les prérogatives et le plus ou moins d'indépendance. Lies choses sont les territoires, et les divers dreils 'qui êontawnpns dans la souveraineté j et que les Etats possèdent , Mqwàpent ou transmetteat^ à Tinstar de ce qui a lieu pour la pr(»priété en droit civiL Les conventions , ou les contrats du droit civil, sont, en droit public , les traités et les autres actes diversement dénommés far lesquels s'accomplit la transmissim des droits^ et à* établissent les rapports de médiation , de protectorat , d' alliance, de confédération j de neutralité, dans lesquels un État 9 quelle q«e -soit sa force oa sa faiblesse , peut se trouver placé relativement aux autres.
Les traités de paix et les diverses transactions entre les nations devant être considérés comme les sources du droit public , leur connaissance forme une branche essentielle de l'instruction du diplomate. Nous indiquerons ici les principaux recueils k consulter.
Le Corps universel diplomatique du droit des gem , par J. DuMONT, et les Complérmnts publiés par Bâr- BEYRAG, RoussET et J.-Y. de Saint-Prest, renferment des recueils des traités de paix, d'alliance, etc. , depuis les temps les plus reculés jusqu^à Charlemagne, et de Tannée 800, époque où commence le travail de Du-
mojÉ^ imp^'èi mnêj où finit la«c«lNNili<m de ilom- «L IiMt «I nédamant ime plaee IsHforlMite d«M*«ne WÀkÛièffm diplomstiqiQe, eês coHectîons swft eependant trop woliiHimeDsee po«r «ervir à r«isage habituel des jennes libpionatos Q) ; ils pourront les reaiplacer par denx onvrages de J.J^ 6g«vàws : Corpus juris gentium academiçum (*), et Corpus /«ris publici academicim ('). Le premier est un e^c^Uent recueil manuel à r usage des pensounes qui w possédait point le « Corps universel diphmaJtique^ »
Le recueil d^ F^-A.-fi^ Wenck, Codepo juris gentium recentksimt, mériie ^um une place distinguée parmi les collections d^ ce gem^ {*)-
L'ouvrage, toutefois, qui renferme la collection la plus complète d'actes et de traités modernes, est le
(1) DmfOMT ayant reesimu les défauts <lu Recueil de îmitis (eurofiéens) de iêcqiêeB Bebmamb, fM^ié à La Haye en 47^, eatrefNTÎt Â» h rahaûne étàele compléter. Be làk vwie recueil imprioié à ÂBBSterdam aous le tlUe de « Cçrfs universel diplomaiique du dro4t des gens ». Il est à regretter que Oumont n'ait pu mettre la dernite nrnm â4% gread «aivage. On a à lui reproc^r de s'être souveut servi de copies impaifaiies , twidis qu'il était à inétne de coa» adtor Ifiaoriginaïux, «t d'avoir rapporté des traités et des actes rédigés daos «des langues peu coBnues saos^n donner la traduction. Il ne sera gière possible «de foMner un bon recaeil di^^omatiqae universel avattt que les prindp^tes puissances n'aient publié des pecnetfs par- -tioiiiara des Iraités qui les concernât.
f) LipsUB, 4T30-1731 , 2 vol.în-8o.
P) LipsiWj 1774, in-S® (augmenté par Uommel, 1794, in-S*»). — Avant ScHMAuss , ph ne faisait pas de l'étude des traités la base de l'éducatiou des hommes dIÈtat.
i*) lipiiœ, «784 „ 86 et 95, 3 vol. i»-8. — Il ambrasse une période de treoie-sept ans (de 4735 à 4772], et a pour objet sypécial de continuer le Corps universel diplomatique.
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Recueil des principaux traités d'alliance , de paix , de trêve ^ de neutraUté^ elc^ conclus par les puissances de r Europe, tant entre elles qu'avec les puissances et États dans d'autres parties du monde, depuis 1761 jusqu'à nos jours, par G. F. de Martens (*).
Nous devons encore placer ici :
Recueil manuel et pratique des traités , conventions et autres actes diplomatiques sur lesquels sont établis les relations et les rapports existants aujourd'hui entre les divers États souverains du globe, depuis l'année 1 760 jusqu'à l'époque actuelle (1 847), par MM. de Martens et DE CussY (*) ; ouvrage dont le simple énoncé du titre nous dispense d'indiquer l'utilité.
Quant aux relations politiques établies entre les
0) Gœttingue, 1791-1819, 15 vol. in-8®, non compris les volumes de suppléments , publiés successivement et séparément depuis la mort de Tauteur, par son neveu, et par MM. Saalfeld et Mdrhard. Voy. la note ajoutée à la Bibliothèque diplom, à la fin de ce vol.
(2J Leipzig, 1846 à 1849, 5 vol. in-8o.
Les agents consulaires consulteront utilement un ouvrage dont la spécialité s'applique plus particulièrement aux conventions commerciales et maritimes, et qui a été fait sur le modèle du travail publié eu Angleterre par M. Hbrstlet, conservateur des manuscrits au Foreign-Office, sous le titre de « Recueil des traités et conventions de commerce et de navigation acttiellement en vigueur entre la Grande- Bretagne et les puissances étrangères, » Nous voulons parler de l'ouvrage de MM. d'HAUTERivE et de Gussy, intitulé : Recueil des traités de commerce et de navigation de la France avec les puissances étrangères, depuis la paix de Westphalie; Paris, 1834-1844, 10 vol. in-8<>. Cette collection, d'une sobriété judicieuse, remplace avantageusement, pour tout ce qui concerne le commerce et la navigation, les recueils volumineux de Léonard, Dumont, Rousset, Wenck, Chalmers, Jenkinson, Schmauss, Clausen, Moser, etc., et en rend Tacquisition superQue.
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diverses puissances, à la saite do droit pnblic qni s'est snccessivement formé , il est à regretter que l'excellent ouvrage de G. F. de Martens : Cours diplomatique, ou Tableau des relations extérieures des puissances de l'Europe^ tant entre elles qu'avec d'autres États dans les diverses parties du gbbe (*), n'ait point été continué ; les événements politiques survenus en Europe et en Amérique depuis sa publication (1801) ayant amené de si grands changements dans les relations qui existaient alors entre les diverses puissances. On ne saurait donc le consulter aujourd'hui qu'avec circonspection.
Traité complet de Diplomatie, ou Théorie générale des relations extérieures des puissances de V Europe, par le comte de Garden (^) ; ouvrage didactique, où tous les éléments de la science, tous les principes positife et applicables qu'elle a réunis en faisceau , sont présentés avec ensemble et classés avec méthode.
Pour connaître les principes du droit public intérieur et extérieur^ et les diverses constitutions des États de l'Europe et des deux Amériques , on consultera avec fruit :
Collection des coîistitutions ^ chartes et lois fondamentales des peuples de l'Europe et des deux Amériques , par MM. Dufau, Duvergier et Guadbt (');
IjCs constitutions des États de l'Europe^ depuis les
(«) Berlin, 1804 , 3 vol. in-8».
(*) Paris, 1833, 3 vol. in-S».
P) Paris, 1823-1825, 6 \o\ in^8».
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rài^^eiiif de»mère$ émfsee», |»ar P^ttt» (êtt ailek
MBHwBU J \ J y
Bt&it pMic été la Confédération Germanique et des ÉMs de la Confééération y par /.-£. ICluber (*);
Cours rfe Droit pu6ltc interne et externe^, par PiNHSiRO* Ferreira C*).
histoire, et ses branches subsoiantes.
L'étude de rhistoire exige, de la part des personnes appelées à etxercer des fonctions de politique extérieure, un système réfléchi de lectures. To^^ïes ôuvFâgea lùA iniàstàîmAement et sans' méillig^ ne: tmt qu- embarrasser la mémoire saos édaiv^ F esprit y^ isois donner ce discernement judicieux sv nécefiSftins» dsms la pratiq^ie des affaires. Pow étudier Vhîaittiper s^ee fruiiilfaut avoir soin de remonter aax SMiPeesy eonai^^ dérer à la fois les causes et les causécyAraceir deehévéae^ ments qui ont successivement am^oé le moade pelir tique dans la situation où nouS' le veyoïiey eb peur cela il fout prendre un point de départ. Ge. pokud^ çoe tous les écrivains politiipes ifiiodernes se^sent^aeeerdés à choisir, est l'époque du traité de Westphalie ; trais*-' action mémorable qui, après de longues et orageuse» discussions, concilia les prétentions les plus absolues, régla les intérêts les plus opposés, et,, mettant enfin
(2) 3«édit., Francfort, 4831, \ vol. in -8° en deux parties.
(3) Paris, 4830, 2 vol. in-8«.
Voy. aussi, du même auteur, les Primcipe^ du droii puiblik con* stitutionnel; 3 vol. Paris, 4834.
SUR fi^ÉTem Dff hà mnmÊàmE. n
wû: terme' aux diseo^des* qai avaîeB<) easHiiglanié' I'Boh ropedaranb Fespaoe Ab trente. annéw^ poM IsvbaMs foûdamentale» de» ndatifloeB palilîfaes (put «li raîaté pendant pcè&de deasxsâàdeaeotis&i» paisaaiiGaa.eoiPtioentales (M.
Notre intention n'étant pas de donner, danaces considérations prélimioaices, une nomenclature de touft les bons ouvrages qui ont été publiés sur rhistoire, et particulièrement sur celle des trois derniers siècles, nous nous bornerons à indiquer quelques-uns de ceux qui traitent succinctement de Y histoire générale de V Europe^ avant et depuis le traité de Westphalie :
Tableau des révolutions de V Europe, depuis le boulever^ semerd de V empire romain' en Occident' jusqu'à nos jours^ par Koch (*) ;
(<) Vburs^MiieràVhistoirederla diplomatie y il ffluf Ih'e les négociations anciennement publiées, et, pour les temps modernes, les ouviages de MM..9E.SfiQUR; — de Flassan [Hist. de la difhm. française; Congrès de Vienne); Armand Lepebvre (Négociations sous le Consulat); Bîgnon [Congrès de Troppau, 4B!20; Les Cabinets et les Peuples^ l€%2'; HUtoire dtf la Diphmatiê , âept»i»!ti^ brumaire jftsq^' à la paix de Tikitl); Chateaubriand ( Congrès de Vérone); Thibrs [Histoire du Consulat et de r Empire) ;Cii. de Mar- TENS [Causes célèbres du droit des gens, et Nouvelles Causés oélèbres)\ ainsi que les dépêches diplomatiques qu'ont fait connaître deux journaux périodiques , h Portofog^io et le Bùriefeuille dij^^ matiqm^.dBBi les^ événements diL mola de* février 1^48 oot<iDlfirrampik h» piiUicaUoii.
(^ Paris, 490T, a^YOlI iir-S^, augmenté» d'un» qpiairiènie Tolome en 4^a< Uty a des exenpiains dont les qosire volume» p«ftBBtee dorniep* milléaiine; Prédérie SeiiraLiï) qui en^ avait été réditeor^ m publia une nouvelle édition en 4823, qui, bien que conliiinéi? par kii' jusqu'en 4815, ne foniise8pflHd«M.q«ff3svo)4.m*t<^.
narration sucdncte qui, pour Thomme d'Etat, est peut-être le meiilenr abrégé d'histoire moderne et du moyen âge qui existe en. aucune langue ;
Tableau des révoluiions du système politique de V Europe j depuis la fin du quinzième siècle ^ par Fr. An-
GILLON (');
exposition historique que distinguent la profondeur des vues et Télégance du style ;
Histoire abrégée des traités de paix entre les puissances de V Europe ^ depuis la paix de Westphalie^ par KocH ; ouvrage entièrement refondu, et continué jusqu'au congrès de Vienne et au traité de Paris de 1815, par Fr. Sghoell (*) ; excellent précis historique des événements politiques et militaires, et de tous les incidents des négociations de la période qu'il embrasse, avec l'analyse raisonnée des conventions et des traités les plus importants.
On consultera encore avec fruit les trois ouvrages allemands dont suivent les titres, écrits avec autant d'ordre et d'exactitude que de concision :
Histoire des trois derniers siècles , par M. J.-G. Eich-
HORN
0) Nouv. édition, Paris, 4823, 4 vol. in-8».
(2) Paris, 1817-18, 15 vol. in-S^. — V Abrégé de l'histoire des traités, de Koch, a paru pour la première fois à Bâle, 1796*97, 4 vol. in-8<>. — Koch avait l'esprit du véritable homme d'£tat : la modération en était la base , et Téquité la règle. Le continuateur a pu s'identifier avec le savoir de son modèle, mais nullement avec ses principes.
(3) 3« édit , Hanovre, 1817-18, 6 vol. in-S*».
Manuel hùtorique du système des Étas européens et de leurs colonies, depuis la découverte des deuso Indes jusqu'à l'année 4829, par Â.-H.-L. Hee-
REN
Esquisse d'une histoire diplomatique des traités de paix et de commerce, depuis la fin du seizième siècle jusqu'à la paix d'Amiens (1577^1802), par G. -F. de Martens (*) ;
Bien que circonscrit dans son objet, ainsi que son titre rindique, l'ouvrage suivant n'en est pa^ moins très-instructif, comme tableau des événements les plus mémorables, des négociations les plus célèbres, des traités les plus importants , et comme exposition de la marche instructive des négociateurs français les plus habiles :
Histoire générale et raisonnée de la diplomatie française, ou de la politique de ta France y depuis la fondation de la monarchie jusqu' à la fin du règne de Louis XVI ^ par de Flassan (').
Enfin, on pourrait ne pas négliger les trois ouvrages suivants, quoique leur mérite soit très-inégal :
Décade historique j ou Tableau politique de F Europe depuis \^S6 jusqu'en 1796, contenant un Précis des révolutions de Brabant, de Hollande ^ de Pologne et de France^ par le comte L.-P. de Ségur (*) ;
(*) 5« édit., Gœttingue, 1830, 2 vol. in-8«. II en existe des trad. franc, et angl.
(2) Berlin, 1807, in-So.
(3) 2« édit., Paris, 4841 , 7 vol. in-8«. ,
(*) 5« édit., Paris, 4828, 3 vol, ,in-8^ La ^■«édit., parue en 1800
U COHHOÉBATia^ GÉfltf RALES
Prém dt ^histoire priitifue H mUitain de ¥ Europe , é^ffim MS^juêqu'à ramée 1814, par Bigland (');
Considérations historiques et politiques sur la Russie , ï Autriche et la Prusse, et sur les rapports de ces trois puissances avec la France et tes antres États de l'Eur rope, par M. J. Aubernon (*).
Quant à Vhistoire des colonies^ les rapports politiques entre les deux mondes ont tellement changé, qu'il serait difficile de tirer des relations passées des règles certaines de conduite pour les relations à venir; nous nous bornerons donc à indiquer :
Histoire de la décoiwerte de r Amérique ^ par RoBcareoif ^ traduite par Svard et Morellst (^) ;
Histoire philosophique et politique des établissements et du commerce des Européem dans les deux Indes y par G. T. Raynal (^) ;
The history of the rise and progress of the United- States of North' America y by J. Graham (^).
Pour ce qui concerne les mémoires historiques et les actes et offices diplomatiques touchant les négociations an-
était intitulée : Hiêêeire des pnncipawo événement» du réçm d& F. GuiLi.AviiB m, roi de Fnase; et tabkwê, etc.
(i) Paris, 4&l9t 3 vol. in-&o. Trad. en franc, par Mac-Caethy, et continué par lui, quant à la partie militaire, jusqu'à l'année 4819. . i^ Paris, 1827, br. in-8<». — Cest la 2*» édit.; la 1'« étail anonyme.
(3) 4* édit., Paris, 1828, 4 vol. in-8^
(^) Nouv. édit., publ. par MM. Jay et Pelciiet; Paris, 1824, 42 vol. in-8o, avec atlas.
(S) LomImi , 4S27, a yol. iarS»
SUft L'ÉTfJûe I»; IiA dimxmâiie. i«
GÉMMi £l rée0nte$j dont la toctore attentÎYe fonne, en quelque sorte, le complémeiit desétndes historiqaeB ée la jeune diplomatie, nons avons ea soin d'indiquer les plus intéressants dans notre BMieti^iie diplomatique. Noos nous bornenons ici à mentionner, comme dignes d'une attention plas pariicuHère , soit parce qa'ils se rattachent aux époques les plas impcHiantes de rhistoîre des négociations, soit parce qu'ils offireai, pour le fond comme pour la forme , des modèjes de dignité, de mesure, de raisonn^ooent et de style :
Lettres y mémoires et négociations du cardinal d'Ossat, avec des notes par Amelot de la Houssaye (') :
Lettres et négociatùms relatives à la paia> des Pyrénées^ par le cardinal Maza&ui (^);
Mémoires de J.-B. CoLUEin', marquis de Tougy, pour servir à V histoire des négociations , depuis le traité de Ryswyk jusqu'à la paix d*Utrecht (') ;
Ambasmdes de Messieurs de Noailles en Angleterre , relation rédigée par Tabbé de Vertot , et publiée par àom A.-J. PjsatNSTTT (^)«
(«) Paris, 4773,5 vol. in-12.
(«) Amsterdam, «716, î toI. in-12, Cette édiyon est dae à Tabbé d'AÛainvaL — Le eardiaal Haeanii écrivait la rélatîoii des conférences pour rinstruction du rci, et dans rintenlioa ide l'aocootimier aux affaires. — On peut voir par la correspondance de Louis XIV avec ses Ambassadeurs qu*il avait su en profiter. — Il n'existe peutélre pas de raeiJleures leçons diplomatiques : œ qui se passait dams les conférences y est développé a«6e une netteté, une précision qui met en quelque sorte le lecteor en tiec^avec lesdeax plénipolratiakres.
(3) U Haye (Paris), «756, 3 voL in-12 ; ou 4757, î^ol. îihI».
(*) Leyde et Paris, 4763 , 5 vol. iH-12.
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Pour se tenir au courant de la politique générale contemporaine et des pièces officielles qui se publient avec ou sans i*aveu des gouvernements intéressés , les diplomates compulseront avec fruit VAnnual Register et VAnmmire historique universel^ recueils dont il parait chaque année un volume , du premier depuis 1752, du second depuis 1818 (').
Il importe, toutefois, de prévenir que les actes publics, les traités, les notes diplomatiques et autres papiers d'État que Ton trouve dans ce dernier Annuaire n'ont pas tous un caractère officiel.
La connaissance des généalogies ^ ou des rapports de parenté et d^alliance entre les familles souveraines^ sur lesquels se fondent les droits de succession, et qui influent quelquefois d'une manière si grave sur les intérêts politiques des princes et le repos des peuples, est une des branches accessoires des études diplomatiques.
Les principaux ouvrages à consulter sur cette partie litigieuse de la science historique sont les suivants :
Tables généalogiques des maisons souveraines de V Occidetit et du Midi de V Europe, par Koch (*);
Tables généalogiques des maisons souveraines du Nord et de l'Est de l'Europe , par le même; ouvrage posthume publié par F. Sghoell (*) ;
(1] L'ouvrage a été publié, de 4848 à 4831 , par L. Lbsub, et depuis cette époque, par M. Ulysse Tencé.
(2) Strasbourg, 4782, 4 vol. grand in-4«.
(3) Paris, 4844 et années suivantes, in-4*>. — > Ces deux recueils se trouvent en grande partie résumés dans le troisième volume du
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Tabks généalogiques servant à Vhistoire des États de VEurope, par W.-G. Voigtel (*).
Nous croyons à propos d'indiquer encore :
Atlas chronologique y historique, statistique et géographique ^ par A. Lesage (comte de Las Cases) (*);
Atlas chronologique, historique, statistique et géographique des deux Amériques et des îles adjacentes, d'après le plan de T Atlas de Lesage, publié à Philadelphie en 1 822 ; traduit en français, et augmenté par
I.-A. BUCHON
Malgré le grand nombre d'ouvrages qui traitent de la géographie universelle , il n'en est point qui ne soit défectueux ou incertain dans quelqu'une de ses parties. On distingue parmi les plus récents, et où se trouvent les données les plus exactes sur les différentes contrées du globe, sur les circonscriptions territoriales actuelles des Etats , leur position respective , les faits mémorables qui se rattachent à leur existence politique, la topographie, les découvertes, etc. :
Nouvelle géographie universelle^ par A. Busching(*);
Tableau des révolutions deVEurope, édition de 1807, et dans le 4« vol., publié en 4 843.
(*) Halle, 1814, 4829, 2 vol. in-f^. (enallem.).
p) Paris, 1826, in-f®. — Il en est annoncé une nouvelle édition.
(3) Paris, 4825, in-K
(*) Nouv. édil., Hambourg, 1807, 13 tomes en 22 vol. in-S». — L'ouvrage est en allemand ; il en existe une traduction française fort imparfaite, publiée à Strasbourg, de 4783 à 4792, en 14 tomes, formant 16 vol. în-8^
Précis de la géographie universelle ^ sw* ttn phm nouveau, par Malte -Brun, augmenté par Huot (');
Abrégé de géographie, rédigé sur un nouveau plan^ (Taprh les derniers traités de paix et les découvertes les plus récentes, par Adrien Balbi (*) ;
Manuel complet de géographie moderne ^ par MM. Ch. Gaspari, g. Hassel, J.-G. Cannabich, J.-C. Guthsmuths et F.-A. Uckert (^) ;
Ce dernier ouvrage peut être considi^é comme le plus complet qui existe aujourd'hui sur la géographie moderne.
Quant à la statistique, cette science de l'ensemble des faits sociaux y qui expose le tableau des productions el des consommations d^un pays à une époque donnée y ainsi que Fétat de sa population, de ses forces y de ses ressources, dé ses établiss^uents d'utilité publique , de ses manufactures et de ses u»nés, et en g^éral de tous les faits sociaux susceptibles d^éTaluaiioD, nous recommanderons particuli^ement :
De V étude de la statistique, par le baron de Malchus (*) 5 ( auteur à qui on doit également un excellent M&Miel de géographie militaire', Heidelberg, 1830, 2 vol.);
Manuel de géographie et de statistique^ actuelles, par Hasse.l (*) ;
(1) Paris, 4833, 40 vol. in-8«vavçc atlas.
p) Paris, 4832, 4 vol. grand in-S®, avec ou sans atlas in-4«.
(3) Weimar, 4849-4830, S! vol. in-8«. (en alîem.).
(♦) Stuttgart, 4 826, 2 vol. in-8«. (en allem.).
(^) Weimar, 4822, in-8®. (en allem.).
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Suuistique générale des États de V Europe, par Scxka-
belO; Mamtel de géographie et de statistique, par Stein (^) ;
Statistique des États de^ F Europe {StaatenJcunde von Europa)^ par Schubert; Koenigsberg, 1835 et années suivantes.
Nous ne pouvons indiquer qu'en passant , malgré tout leur mérite ; les recherches de G. Bernouilli, Malthus ('), Quételet, Villermé, sur la population; celles de Ddvillard et Parcieu sur la loi de mortalité ; les travaux de Balbi sur les langues ; de Mac. Culloch, GuLiCH, Reden, sur rinduSlrie et le commerce; de Michel Chevalier, sur les travaux publics.
ÉCONOMIE politique.
V Élconomie poU^ue j qui est à TÉtal ce que Téconomie domestique est à la famille y ne saurait rester étrangère an diplomate. Il suffît, pour lui révâer T importance de son étude , de rappeler qu'elle s'applique à la recherche et à la discussion des lois qui règlent la prodocUo& des richesses sodales, leur distribution et ^r consommation ; oonséquemment qu'Ole étudie les conditions du travail, du salaire, de rechange, du capital, de la rente; qu'elle traite des questions relatives à l'impôt et aux finances, à ragricultore et à rindustrie, aux primes et aux prohibitions.
(*) Prague, 48î9, 2 vol. in-8«. (en allem.). R 6« édit., Leipzig, 3 vol. in-8«, 4831 et 1834. I?) Le célèbre ouvrage de Maltjuts a été traduit en français par le prof. P. Prévost; Genève, 4847.
Si réconomie politique n'existe guère comme science que depuis le milieu du siècle dernier, les questions dont elle s'occupe, livrées jusqu'alors à la routine administrative , avaient été résolues bien plus dans l'intérêt d'une fiscalité étroite que dans l'intérêt général de la société. Quelques penseurs italiens, Serra et Gonovesi, entre autres, s'avisèrent les premiers d'exposer et de développer systématiquement les notions, pour la plupart erronées, que Ton se faisait de la richesse sociale et de ses sources. Leurs erreurs furent bientôt signalées, en France, par Quesnay , de Gournay , Mercier de la Rivière, Turgot, Dupont de Nemours, désignés plus tard sous le nom de physiocrates ^ et dont les écrits ont jeté beaucoup de jour sur certaines doctrines, notamment sur celle de la liberté du commerce.
Mais c'est à un philosophe écossais, Adam Smith , qu'appartient sans contredit la gloire d'avoir posé les véritables fondements de la science économique, en montrant que le travail était la principale source des richesses sociales, et en analysant avec une admirable sagacité les phénomènes de la production et de la circulation , jusque-là si peu compris et si faussement expliqués. Ses Recherches sur la nature et les causes de la richesse des ncdiom (^), devenues le point de départ de tous les développements ultérieurs qu'a reçus l'économie politique, ont imprimé aux progrès de cette science une marche rapide qui ne s'est point encore ralentie , et devant laquelle se sont dissipées bien des erreurs tenues jadis pour des vérités incontesta-
{}) Il en existe une excellente traduction française, avec des notes et ides observations, par Germain Garnier.
bles , bien des préjugés anciens et profondément enracinés.
Des principes vrais , étayés d'exemples lumineux , des conséquences rigoureuses tirées d'une somme de faits incontestables, des démonstrations fécondes ^ accompagnées de notions statistiques aussi curieuses qu'instructives , voilà ce qui fit le succès de ce livre et valut à son auteur une célébrité légitime, en dépit des intérêts formidables et des opinions dominantes que heurtaient de front ses doctrines. Toutefois, l'ouvrage de Smith étant défectueux sous le rapport de la méthode, et n'exprimant pas d'ailleurs l'état actuel delà science, nous ne saurions en recommander la lecture aux personnes qui n'ont fait encore aucune élude de l'économie politique.
Âpres Adam Smith , plusieurs auteurs d'un mérite distingué, tels que Malthus, Rigàrdo, Mill, Mag- CuLLOGH, Senior, en Angleterre; Say, Sismondi, Ga- NiLH , Rossi , Garnier , OU Franco ; Storch , Lotz, Rau, SoDEN , en Allemagne ; Flores Estrada , en Espagne , ont publié de nouveaux traités de la science; le professeur Gherbuliez, de l'Académie de Genève, et Fr. Bastut en ont élucidé plusieurs parties : aucun de ces écrivains, cependant, n'a peut être plus contribué à la populariser que J.-B. Say, par son
Traité cC économie politique ^ ou simple exposition de la manière dont se forment , se distribuent et se consomment les richesses (*) ; et par son
Cours complet d*économie politique pratique (*).
(«) 5«ëdit., Paris, 18Î6, 3 vol. in-8«. (2) Paris , 4 826-1 830, 6 vol. in.8«.
U CONSIDÉRATIONS G^ÉBALES
On pourra se préparer à TéUide de cette scieùoe en faisant précéder la lecture des ouvrages qoe nous venozfô de citer par celle des
Éléments de VÉconomie politique, par Joseph Gar- NiER, professeur à V École royale des ponts et chaussées (■).
Enfin , on se familiarisera avec les doctrines jproAtbitionnistes , opposées à celles du libre échange^ si rationnellement soutenues par Técole écossaise ^ en recourant aux
Notions élémerUaires d'économie poUHque, à l'usage des jeunes gens qui se destinent au service des .administrations , par M. d'HAUTERivE (*).
Nous avons inséré dans la seconde partie de cet ouvrage de nombreuses pièces diplomatiques pouvant servir de modèles ou d'enseignements pour la composition et la rédaction des divers genres d'offices qui émanent du ministère des affaires étrangères et de l'agent diplomatique en mission , et nous indiquons aux ^ 93 et 94 les meilleurs Formulaires à consulter quant aux actes qui se dressent dans les chancelleries de légation et de consulat. Nous nous bornerons en conséquence à indiquer ici le <c Cours de style diplomatique, rédigé par H. Meisel, d*après les cahiers de M. d'âpples (')y B comme conrtenant sur la matière des principes clairs et judicieux.
(1) 2« édit., Paris, 1847, 4 vol. grand iri-8o P) Nouv. édit., augmentée d'une introduction; Paris, 4825, i vol. in-8o.
P)Paris, 1826,2 vol. in-8«>.
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Mais e& renvoyant le lecteur, ooi&me noua l'avon déjà fait y à notre BAUotbèque éUplomatifme f jpfmr Fénumération des ouvrages spéciaux , nous devons le prévenir qu'il en est plusieurs qui , bien qu'utiles à d'autres égards , ne renferment que des modèles pour la plupart surannés. C'est pourquoi nous nous sommes tout particulièrement appliqué à donner à ce Guide le facile mérite de réunir à l'exposition des principes unanimement admis par tous les cabinets, sur les droits, les devoirs et les fonctions de l'agent diplomatique, un choix consciencieux de modèles pour la forme, le style et le cérémonial à suivre dans les différents genres de compositions di^oma'^ tiques.
Nous terminerons ces considérations générales sur les éludes diploma^iqnes en appuyant sur la ecaanaissance des principales langues vivantes ^ comme indispensable au diplomate désireux de se distinguer dans sa carrière. Indépendamment de l'avantage de remonter aux sources par leurs divers canaux, en lisant chaque auteur dans sa propre langue, et de se mettre ainsi à même d'embrasser l'ensemble des faits et des préceptes des divers points de vue où les ont envisagés, selon leur individualité et leur nationalité, ceux qui les exposent, ils en recueilleront encore un autre bénéfice. Pouvoir discuter les affaires qu'on a mission de traiter dans la langue du négociateur avec qui l'on traite, est déjà un moyen d'en faciliter le succès : c'est se donner l'avantage de provoquer, dans le laisser-aller de la conversation , un abandon contre lequel l'adversaire est d'autant moins
en garde, qu'ayant moins à se préocctiper de sa parole il se laisse pins facilement entraîner.
La langue française se place ici an premier rang , comme étant devenue , en quelque sorte , Tidiome universel, et comme la langue officielle de presque tons les cabinets ('\ L'anglais, Tallemand, Titalien et l'espagnol, bien qu'en seconde ligne sous ce rapport, n^en sont pas moins très-utiles au diplomate dans l'exercice de ses délicates fonctions (*).
(') Un grand nombre de traités signés depuis le commencement du siècle ont été rédigés exclusivement en français, et notamment les actes du congrès de Vienne en 4845, les traités de 4839 concernant la séparation de la Belgique et de la Hollande ; quelquefois , on a eu soin d'insérer au traité que remploi de la langue française ne devait pas tirer à conséquence pour Vavenir. Voy., T. II, Observations générales sur 1$ style diplomatique,
(^) Il est rare que les diplomates anglais et espagnols abandonnent remploi de leur idiome respectif.
DU MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET DE SON CHEF
Des relations extérieures, et du ministère des affaires
étrangères.
Avant le seizième siècle, les nations , agitées par des secousses intestines, et luttant contre les désordres et la faiblesse des institutions féodales, n'avaient^ pour ainsi dire, aucune assiette fixe. Les gouvernements ne s'étaient pas encorç élevés à Tidée d'un système de relations extérieures ; la société s'organisait , la puissance politique se formait au sein de chaque État. C'était tout ce qu'on pouvait attendre du lent et pénible retour des peuples à des idées d'ordre, de justice et de repos^ après tant de siècles de misère, de violences, de barbarie et de calamités sans mesure (')•
(^) Depuis la décadence de la maison de Charlemagne jusqu'au temps où Charles VIII, roi de France, passa en Italie pour faire valoir les droits que la maison d'Anjou lui avait légués sur le royaume de Naples, les diverses nations de l'Europe n'entretinrent presque aucunes relations politiques entre elles. Sans cesse occupées de leurs désordres intérieurs, les affaires de leurs voisins leur étaient comme indifférentes; et si l'Angleterre eut, dans le cours de cette période, des intérêts presque continuels à démêler avec la couronne de France,
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Lorsque les brillantes chimères de ia chevalerie et le prestige attrayant des croisades furent dissipés, le seul intérêt national qui pût rallier les gou verneoients et les peuples à des maximes et à des mesures communes, fut le besoin de se prémunir contre l'exagération de la puissance spirituelle et les entreprises de la cour de Rome. La découverte de rimprimerîe, celle du Nouveau-Monde j la renaissance des arts et des lettres, éclairant les esprits et ouvrant mille carrières nouvelles à Tambition, à l'activité, à Tindustrie de toutes les classes de la société, accélérèrent partout le rév€iil de Tesprit humain sur lesquestions qu'il nous importe le
c^est que les rois d*ÂngIeterre possédaient au delà du détroit des fiefs plus coBBidérables que leur royaume même. L'Europe n*était ponr muBi dire peuplée que de gens de guerre; k courage était la aeule qualilé estimée, et cependant aucune nation n*élait propre à devenir conquérante. La souveraineté dont chaque seigneur jouissait dans ses terres en vertu des lois féodales, les guerres particalières de la Roblefise , les privilèges des communes ^ qui faisaient en quel<pie sorte de chaque ville une république indépendante, ne permettaient pas de réunir les forces divisées de l'État, ni d'avoir des idées systématiques SOT les relations extérieures. L'indocilité des soldats empêchait et les assujettir à cette discipline iévère qui fait la sdi^té des armées. La brièveté du service auquel les vassaux et les sujets étaient astreints interdisait toute entreprise suivie ; il était impossible de profiter des avantages que procOTe le gain d*une bataille en poursuivant le cours* de ses succès.
Mais après la conquête de Naples par Charles VIII, les intérécs des peuples se compliquant de plus en plus, et le besoin de conserver ohacon son indépendance les entraînant chaque jour davantage dans le torvent des guerres et des intrigues, les relations intematioBaks 88 m«dtiplièrent, les ambassades, jusqu'alors assez rares, devinrent d'année ea année pics nombreuses; il n'y eut bientôt de toutes parts ^pn des ministres publics on des envofés secrets occupés à nouer et à saivre des aésodaticns, àconckire des traités oà à les km rompre.
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fha d'étudier et de conaaitre. L*œavre de Taffranchissement du pouvoir fit dès lors des progrès sensibles dans tous les Etats, et les souverains, plus assurés de leur autorité au dedans, eurent plus de temps et de moyens à employer à la conservation, à la consolidation et à l'amélioration de leurs relations politiques (*).
Les grandes puissances de TEurope, dont les rapports et les vues politiques s'élargissaient de plus en pins, sentirent la nécessité de s'observer et de se surveiller réciproquement. A cet eflTet, elles commencèrent à s'envoyer mutuellement des agents diplomatiques en mission temporaire ou permanente. Mais c'est surtout depnis la paix de Westphalie et le traité d'Utrecht(i648 et 1713), et déjà même antérieurement, à dater du ministère du cardinal de Richelieu, que TEurope se trouva placée sous Tinfluence d'une foule d'agents politiques (*).
Les relations au dehors , devenues ainsi plus fréquentes entre toutes les puissances, rendirent bientôt nécessaire la formation d'un cabinet spécial, chargé de la correspondance politique et de la direction des affaires extérieures.
De là Forigine de cette administration connue dans le principe sous la dénomination de secrétariat des affaires étrangères et des dépêches , de ministère des conférences et de chancellerie d'État , et appelée plus tard
(^j Comte d'HAuxERiY^, Conseils à un élève. P) Voy. TÂvant-propo^ des Causes célèbres du droit des gens, de Oa. M If ABTKNS. Leipsick, ^Stî^ ^ ^ol.
CHAP. I. DU MINISTÈRE
mnistère ou département des relations extérieures ou des affaires étrangères.
Du ministre des affaires étrangères.
Gomme la conduite de Thomme d'État auquel la direction du ministère des affaires étrangères est confiée décide le plus souvent des succès ou de la non-réussite des vues et des plans de son gouvernement à Texterieur, et qu'ainsi le choix de ce haut fonctionnaire est de la plus grande importance, puisque c'est par sa sagesse que les droits, les intérêts, la tranquillité, la dignité et Thonneur national sont maintenus, tandis que ses fautes peuvent compromettre la nation et Teutraîner dans des démêlés et des guerres dont les résultats ne sauraient être calculés, nous croyons devoir nous permettre quelque3 observations à son sujet.
Toutes les parties de V administration intérieure sont dirigées d'après des règles fixes ; la loi ou l'autorité parle; on exige ou l'on ordonne-, les erreurs ne frappentque sur des individus, et sont par là même toujours faciles à réparer. Ainsi, dans le cours ordinaire des ehoses, il ne faut dans l'administration intérieure que de la surveillance ; et, dans les cas extraordinaires, la prudence peut appeler à son secours Tintervention de la force : elle n'a point de volonté étrangère à consulter, à ménager ni à craindre.
Il n'en est pas de même à l'égard des relations extérieures; là, on ne peut rien exiger, rien prescrire;
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il faut demander, solliciter^ négocier; le moindre mot inconsidéré peut blesser toute une nation ; une fausse démarche^ un faux calcul^ une combinaison hasardée, une simple indiscrétion , peuvent compromettre et la dignité du gouvernement et l'intérêt de l'État.
Enfin, la politique extérieure d'un État présente des rapports si variés, si multipliés, si sujets à changer, et à la fois environnés de tant d'écueils et de difficultés, qu'on concevra aisément combien doivent être difficiles et délicates les fonctions de celui qui est appelé à la direction d'une administration de cette importance : elles le sont d'autant plus qu'il ne saurait être soumis, pour la conduite générale de son ministère, à aucune responsabilité définie ; il n'a d'autre tribunal que son propre jugement, Tapprobation de son souverain, et surtout Topinion publique, qui établit ou détruit tyranniquementles réputations. (Voy. Gérard DE Rayneval, Institutions du droit de la nature et des gens.)
On est tellement habitué à juger d'après le caractère, les principes et les qualités personnelles du ministre des relations extérieures, le système de sa politique, que sa nomination ou son renvoi sont toujours considérés comme des événements politiques. Aussi voit-on souvent les cours elles-mêmes s'empresser de rassurer les cabinets étrangers sur les principes et les dispositions de celui qui est appelé à remplir ces hautes fonctions.
Pour y suffire dignement, ce ministre doit s'être livré à Tétude spéciale de l'histoire moderne et des divisions territoriales actuelles, dont la prépondé-
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rance inégale maintient Téquilibre général. Il doit avoir une connaissance exacte des intéréte cOBuner-^ cîanx qui rapprochent les États , des ressources ma^ térielles de tout genre qni font leur force , des traités et conventions qui les lient, des principes et des vues qui gouvernent leur politique, des hommes d'Étal qui la dirigent, des entourages de cour qui l'altèrent, des alliances entre les familles souveraines qui l'influencent, des rivalités de puissances qui en compliquent l'action.
Le ministre des affaires étrangères , dépositaire en quelque sorte de ^honneur et des intérêts généraux de son pays dans ses rapports extérieurs, doit s'appliquer à bien connaître les hommes, afin de ne faire que des choix convenables dans le personnel de ses agents au dehors , et de ne remettre qu'à des mains capables et dignes la sauvegarde de ces intérêts si graves et de cet honneur si ombrageux.
L'expérience acquise, les services antérieurement rendus, la notoriété du talent, la considération personnelle, sont les éléments essentiels de sa confiance.
Des fonctions du ministre des affaires étrangères.
C'est au chef du ministère des relations extérieures qu'il appartient d'entrer en conférence avec les minîstrès puMîcs des puissances étrangères, d'écouter leurs réclamalioiis et leurs propositions, d'y répondre au nom de TÉtat ou du souverain, de discuter les iBtépto
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réciproques, enfin d'entamer avec &xx et de condaire à bonne fia les négociations proprement dites*
C'est loi aossi qui est chargé de rédiger ou de faire rédiger les actes publics émanés du souverain ^ publiés en scm n<Hn, relatifs aux: afiEaires politiques, tels que les traités de paix, d'alliance, de commerce, etc.; les conventions pour régler les limites et démarcations de frontières ; les déclarations de guerre, les manifestes, les exposés des motifs de guerre ou de toute aolre mesure hostile que le souyerain se croit en droit de prendre à l 'égard d' une autre puissance ; les réponses aux pièces officielles étrangères, etc.
En conséquence , c'est au chef de ce département à choisir et à suivre le système politique qui satisfasse le mieux aux véritables intérêts du pays ; à combiner les assures, à profiter des circonstances, à saisir les voies les plus profu^es à en assurer le succès. C'est à ce ministre qu'échoit la tâche d'entamer et de dirige les négociations relatives aux mariages des princes et princesses de la famille riante ; à notifier aux cours étrangères les naissances et les décès des membres de cette famille, lorsque le souverain n'en fait point l'objet d'une lettre autographe. Il règle également, ou veille à ce que soit observé tout ce qui a rapport au cérémonial diplomatique, tant envers les agents politiques envoyés en pays étrangers, qu'envers ceux qui sont accrédités auprès de son souverain (*).
(1) L'ordonnance royale dû 13 août 1844 a créé an «kinistère des afilMres étrangères de France on 6unNiii de ^otocole , qui expédie tes traités, les conventions, brevets, eomnissions , exequatw; et q«t imUrail, poar le mmistpe, les qoesUons ralaitms au oéiéaionial
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Dans la plupart des Ëtats de l'Europe , c'est sous la direction immédiate de ce ministre que sont placés les consuls, et c'est lui qui délivre Veœequatur aux agents commerciaux étrangers. Dans les pays où les consuls sont plus particulièrement subordonnés au ministère de la marine , ils n'en reçoivent pas moins des instructions spéciales du ministre des affaires étrangères.
Les attributions de ce ministre s'étendent quelquefois aussi à la garde des archives de VÈtat; mais, plus ordinairement, les archives générales sont placées sous la surveillance du ministre de la justice ou du ministre de Tintérieur. Les archives particulières du département des affaires étrangères conservent , dans tous les cas, le dépôt non-seulement des documents importants qui concernent les engagements du souverain et de l'État, leurs droits ou leurs prétentions, tnais encore toutes les notes et offices diplomatiques relatifs aux négociations, la correspondance du ministre avec ses agents au dehors et avec les ministres accrédités auprès de son gouvernement (*).
et au protocole, aux privilèges , immunités et franchises des ambassadeurs et ministres étrangers.
(<) Quant au mode de travail du ministre des relations extérieures, M. de Flassan , dans son Histoire générale de ta diplomatie française f en parlant de la méthode adoptée par M. d'Argenson, ministre do Louis XV, comme pouvant servir d'instruction aux diplomates, s'exprime ainsi : c M. d*Argenson, pendant tout le temps de son ministère, » se piqua d'une grande assiduité au travail. Levé à cinq heures, il r> commençait sa correspondance ; et à neuf heures, il renvoyait à ses » quatre chefs de bureau tout le travail du jour préparé et arrêté. Il » avait habitué ses employés à faire des extraits de toutes les dépè- » elles etoffices; cequi lui servait à rapportersommairement au conseil
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Comme chaque cour en particulier observe un céré* mouial déterminé dans ses rapports avec les autres cours , c'est encore aux archives du département des aflTaires étrangères que se trouvent réunis les formulaires pour tout ce qui regarde les titres^ les expressions de courtoisie, la forme et les usages a observer dans les divers offices diplomatiques (*).
» les affaires qui méritaient moins de discussion. Quant aux réponses » à faire, ce ministre en écrivait l'esprit en marge ; et avec ses apos- » tilles, on composait les dépêches pour les ministres au dehors. In- » dépendamment de ce travail des bureaux , le ministre écrivait les » lettres les plus essentielles ou les plus délicates. Il rédigeait encore » des mémoires et des récapitulations pour le roi ; des projets , des » plans, des agenda pour sa propre conduite, pour ses avis au conseil, » et plus particulièrement pour le travail avec le roi , ainsi que pour » ce qu'il avait à demander ou à répondre aux ministres étrangers. » (^) Aussi Tauthenticité d'un document, lors même qu'il ne se trouverait déposé que dans les archives d'une seule des parties intéressées , pourrait-elle difficilement être mise en doute.
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EN GÉNÉRAL
Des ministres publics en général.
Quoique le titre de ministre serve en général à désigner tout fonctionnaire de l'État qui préside en chef un département de l'administration publique, tel que celui de la guerre, de l'intérieur, de la justice, etc., il est également affecté à \ agent diplomatique qu^un souverain ou un gouvernement envoie auprès d'un État étranger, ou à un congrès , pour y traiter des affaires publiques, et qui, muni de lettres de créance ou de pleins-pouvoirs, jouit des privilèges que le droit des gens accorde au caractère public dont il est revêtu. C'est dans cette dernière acception que le droit des gens universel parle des ministres publics et de leurs droits, immunités et prérogatives. Aujourd'hui encore on envoie quelquefois des ministres pour un simple objet de cérémonie ; mais depuis l'introduction des missions permanentes, les ministres accrédités auprès d'un gouvernement ou d'un souverain étranger le sont spécialement pour veiller au maintien de l'entente réciproque, pour protéger leurs nationaux, et informer
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leur cour oa lewr gouvernaD^ii de tout ce qui peut être pour l'État d'un intérêt 96neuXj saos être chargés toujours d'uBe négociation déterminée. Le droit des gens coutumier accorde , dans la rè^e, à ces agents diplomatiques tes mêmes {Mrérogatives que celles dont jouit un négociateur efiectif (^).
• §5- Du droit de légation.
Les États souverains dont Tindépendance est universellement reconnue ont, par une conséquence nécessaire, le droit de s'envoyer des plénipotentiaires respectifs. JMais si Findépendance souveraine constitue seule ce droit (^) , il s'ensuit nécessairement que des Etats dépendants ou mi-sowt;erams('*) ne peuvent enau-
(*) (jr.*F* de Martsks, Précis du droii des gens moderm de VEurope,§im.
Ç^) Lorsque^ par suite d'un système de confédératiûo, les États lilnres se réunissent, ^ s'imposent réciproquement des obligations» rindépendance de chacun d'eux ne peut point en soolCrir. De nos jours, la Confédération gearmanique oSre un exemple de cette nature.
II en était d» même des princes membres du Corps germanique, durant l'existence de l'empire d'Allemagne, et des ei^devant ducs de Gourlande. — Vâtt£l, liv. IV, § 58, dit : « Une alliance inégale, et même un traité de protection n'étant pas incompatible avec la souveraineté , ces sortes de trfttés ne dépouillent point par eux-mêoias un État du droit d'envoyer et de recevoir des ministres publics, si l'allié inégal , ou le protégé , n'a pas renoncé expressément au droit d'eatretemr des relations ei de traiter avee d'autres puissances. »
(^) Les États mi*souvcrain8 sont ceux, qui n'exercent pa» la souvorainelé par emB^mémes , faien que régis par une constituiien qui leur est propre et pourvus d'«ne adminîrtratioB intérieure spéciale :
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con cas accréditer des agents diplomatiques, lors même qu'ils y seraient autorisés par TEtat sous le protectorat duquel ils se trouvent placés (^). Lorsque le droit de légation est contesté ou douteux , ou que les circonstances politiques en rendent Texercice public compromettant ou difficile, soit d'un côté, soit de Tautre, on envoie et on reçoit quelquefois des agents n'ayant pas le caractère de ministre public (^).
L'exercice du droit de légation n'appartient qu^au représentant de rÉtat; son pouvoir à cet égard peut néanmoins être limité de diverses manières par les
tels sont notamment les divers États de TAmérique du Nord dont la confédération a pris le nom d'États-Unis, les divers cantons de la Confédération suisse, les îles Ioniennes, les principautés de Valachie, Moldavie et Servie; la Pologne, la Norvège, le grand -duché de Luxembourg, les divers royaumes qui composent la vaste monarchie autrichienne, etc., etc.
(^) n suit de là que , quand un peuple faisant partie d'une nation n'est pas nation, c'est-à-dire toutes les fois qu'en vertu du pacte social qui le lie à un autre peuple il est convenu de ne traiter avec les tiers que par l'entremise du gouvernement commun à tous les deux, il n'y a que ce gouvernement qui soit autorisé à nommer les agents diplomatiques , pour négocier, au nom de la communauté , sur les inlérèts mêmes qui ne concernent exclusivement que l'un des deux peuples; car, en se liant par un pareil contrat, ils ont cessé d'être indépendants. (Pinhbiro.) — Voy. Vattel, L. II, § 455.
(^ Tels étaient autrefois les Chargés d'affaires secrets des princes protestants à Rome , qui y jouissaient de la sûreté et de plusieurs privilèges du droit des gens (Bielfeld, Instit. polit., T. II, p. 4 73, § 47, in-4o) ; tels étaient ou sont encore les agents de certains princes du sang, de prétendants au trône, de souverains détrônés, de rois titulaires, etc.
L'agent que les hospodars de Valachie et de Moldavie entretiennent à Constantinople, bien que placé sous la protection du droit des gens^ n'est point admis par la Porte-Oltomane sur le pied et avec le caractère public des Chargés d'af&tires. (Voy. § 47.)
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constitutions ou les lois fondamentales du pays (^). Aucun État n'est dans Tobligation d'accréditer des ministres auprès d'un autre gouvernement, à moins que cette obligation ne résulte d'une convention spéciale.
Les Etats qui ont le droit d'envoyer des ministres ont nécessairement aussi celui d^en recevoir, et ceuxlà seuls en jouissent; de sorte que le droit de légation , actif et passifs est une conséquence de la souveraineté.
Le droit d'ambassade étant un droit essentiel du gouvernement, il appartient, en cas de vacance du trône. dans les monarchies, ou pendant la minorité du souverain, sa captivité par fait de guerre, ou son interdiction momentanée de l'exercice de la souveraineté par suite d'infirinité mentale (ainsi qu'il est arrivé, par exemple, pour le roi de la Grande-Bretagne Georges III), à la personne ou aux personnes qui, d'après la constitution , les lois organiques ou spéciales du pays, sont autorisées à tenir les rênes du gouvernement pendant l'interrègne , ou aux époques de régence déterminées par les causes que nous venons d'indiquer. Si le roi est mineur, ou qu'il soit dans un état d'infirmité telle qu'un régent ait dû être désigné , ce n'en est pas moins en son nom que
(0 Un droit limité de recevoir des ministres publics peut être concédé à des gouverneurs généraux, des vice-rois, etc. — Il est évident, ce nous semble, que la restriction du droit d'ambassade prononcée par WiCQUBFORT contre un régent durant la minorité, la maladie ou la captivité du souverain, ne saurait être admise : ce droit pour un régenl est évident, puisqu'il est le représentant légal de TÉtat envers les étrangers. (Voy. § 48.)
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sont publiés A signés tons les actes^ traités, i^tres de cféanoe^ etc., qui appartiennent à l'exerciee de la sonverainelé.
Le monarque qui abdique Yolontahrenient la couronne ne peut plus exercer le droit de légatioi^, ni le monarqae prisonnier, aussi longtemps que dure sa détention. La perte involcHitaire du trône 6te auan peu, en principe, an mcxiarque légitime te drmt d'ambassade, que la possession de fait le confère à l^n* surpateur; c'est pourquoi, la réception d'un mimatre étant considérée en Europe comme un acte de reconnaissance du souverain dont il est le mandataire, aucun État ne cotisent à recevoir , au même titre et avec le même caractère officiel , le ministre envoyé par le souverain détrôné, et le ministre du gouvernement qui Ta remplacé dans Texercice de la souveraineté : agir autrement serait donner ouverture à des plaintes fondées et à de graves difficultés (^).
(*) Voy. G.-F. de Mabtens, Précis du droit des gens^ § 80, De la reconnaissance politique, pour ce qui en est de la doctrine en pareil easUmdiant les gouvernements de droit et les gouvernements de fait, c Saosacknettre, dit Pischeiro, les déâmtioiia que les pablicisies oiU essayé de donner de ces deux sortes de gouvernements , nous aussi nous adoptons Topinion de Martens. »
Sans donc répéter ici ce que nous avons dit ailleurs à cet ^rd (qii41 n'y a de gottvemememt de fait, par opposition au gouvem8m9nit de droit, que celui qui n'est obéi que par la force), nous remarquerons que Tadmission de Tàmbassadeur d'un gouvernement quelconque suppose qne celui qui l'admet reconnatl que la personne au nom ^ qui l'ambassadeur parle est à la vérité le chef d*an gouvememeiit ; mais de ce seul fait on ne saurait conclure s'il le reconnaît comme 90Qveni^ftent de droit ou seulementecomme gouvernement de fait.
La nature des stipulations contractées peut seule indiquer jusqu'à quel point le gouvernement auquel l'ambassadeur a été envoyé
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Du droit et de VoUigatim de recevoir des ministres.
Tout ÉtM îndépendaiit, comme nous venoBs de le dire (§ 5), a le drc»l de recevoir des ministres étrangers , à œoÎQS cp'il ne se soit ragdgé expressément eBuvers tel aatre à ne le point faire. Il n'en est pas ainsi des États dépendants y ou du moins lenr pouvoir à cet ^ard est limité : de ce qu'ils ont le droit d'envoyer des ministres il ne s'ensuit pas qu'ils aient cdui d'en recevoir , et lors même qu'ils sont en posses^on de l'un et de l'autre, ce n'est souvait qu'avec de certaines restrictions. — Un État fondé à recevoir des mi* Bistres n'est pas pour cela, à moins de s'y être engagé par des traités, dans l'obligation de le faire (^), ou
considère les ades de Tantre gouvernement comme avoués par la nation dpnt il se dit le représentant. S'agit-il de eonrentions de peu d'importance, ou compatibles seulement avec la durée éphémère de l'autre gouvernement, une telle reconnaissance ne suppose nullement qu'on ait compté sur Tassentiment de toute la nation : ce n'est donc que pour tel îxti restreint qu'on a «nteadu reconoaltre que ce gouyeroeraent était en mesure de faire exécuter les stipulations arrêtées. Mais si , au contraire , les conditions du traité doivent étendre leur effet à un laps de temps considérable et embrassent une multitude d*intérètây il devient dès lors évident que l'on a entendu contracter avec un gouvernement qu'on savait ou qu'on affectait de croire stable et légitime; car, en fait de gouvernement, on ne saurait réputer stable que celui qui est légitime.
(1) Voy. Mesea, Versuch, ele., T. III, p. 226, et ses Beitraege, ou C<mfUm0tUh T. lil, p. 200 etsaiv.
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d'accorder à ces agents, sur son territoire, un séjoor passager , excepté le cas où le but de la mission serait de discuter et d'établir un droit contesté , et que ce but ne put être atteint d'une autre manière ; ou bien encore de terminer à Tamiable quelque contestation occasionnée par une violation de droit : alors, et à cette fin, des passe-ports sont délivrés (/). Si TÉtat consent à recevoir les agents, il peut y mettre des conditions; une entière sûreté personnelle est dans tous les cas hors de cause. Il y a des exemples du refus de certains personnages comme ministres, avec allé^ gation toutefois des motifs de cette exclusion indivi* duelle (^).
C'est pour éviter de pareils inconvénients que Ton prend ordinairement la précaution de consulter la cour étrangère sur le choix de la personne du ministre que Ton se propose de lui envoyer ; mais ce n'est là qu'une pure déférence, car, selon Pinheiro (*), ce serait manquer à sa propre dignité que de laisser au gouvernement avec lequel on a à traiter le choix de la personne qui doit être accréditée auprès de lui.
Quelques États ont établi en principe de ne rece-
(^) La délivraDce d'un passe-port à un ministre annoncé, ou l'acceptation de ses lettres de créance, est un engagement tacite de le recevoir.
(^ C'est ainsi que M. Goderike, envoyé, en 4758, comme ministre de la Grande-Bretagne à Stockholm, fut obligé de repartir sans avoir été reçu; et qu'en 4802, cédant aux instances réitérées de la cour de Suède, la cour d'Autriche se prêta à recevoir chez elle le comte d'Ârmfeld comme ministre suédois. En 4792, le roi de Sardaigne refusa de recevoir comme ministre de France M. de Sémonville.
(3) Dans ses (^)$ervations sur la 4'« édit. du Guide diplomatique.
voir y en qualité de ministre d'une puissance étrangère, aucun de leurs propres sujets (^).
Néanmoins, le refus de recevoir, en temps de paix, le ministre d'une puissance peut être regardé comme une rupture si ce refus n'est pas fondé sur des raisons plausibles. Parmi ces raisons est celle que peut fournir la personne même de l'ambassadeur ou du ministre désigné ; elle porte ordinairement moins sur sa position sociale que sur ses mœurs , son caractère , ou ses principes. Le premier devoir d'un ministre public est de se rendre agréable, d'inspirer de la confiance , de se faire considérer : si donc un souverain manifeste de la répugnance à recevoir telle personne désignée, il y aurait de l'imprudence à exiger son admission ; et si , par suite de circonstances particulières, on était parvenu à exercer , à cet égard , une sorte de pression morale, on doit prévoir qu'un ministre désagréable remplira mal sa mission. Il faut bien se pénétrer de cette vérité, qu'un envoyé diplomatique doit jouir d'une considération personnelle s'il veut qu'on en ait pour son caractère public. La nécessité peut contraindre à dissimuler ; mais cette dissimulation nuit au succès des affaires , comme à la dignité
{}) La dièle germanique, par exemple, a déclaré qu'un citoyen de Francfort ne pourrait être admis dans son sein comme ministre d'un des États confédérés, excepté de la seule ville libre de Francfort. (Voy.J.-L. Kluber, Oeffentliches Recht des deutschen Bundes^ § 431.)
La naturalisation en pays étranger est de nature à modifier ce principe : c'est ainsi qu'on a vu récemment deux ministres publics nés Français accrédités auprès du gouvernement français, le comte Pozzo di Borgo, ambassadeur de Russie, et M. le comte de Bray, Envoyé extraordinaire de Bavière.
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du souveraio qai s'obstine à maintenir on agent qoi déplaît.
On a mis en question si Ton doit recevoir on ministre nomn^ par un usurpateur (^). Qoiconqae est en possession de l'autorité souveraine dans un État , n'iitfporte à quel titre , si la nation Tavoue , a qualité pour elerœr cette autorité au dehors : la raison en est que l'étranger n'est point juge du régime intérieur d'une nation j et qu'il suffit que son chef exerce l'autorité suprême sans contradiction au dedans, pour qu'il soit fondé à l'exercer au dehors (^). Au surplus, la politique ou la raison d'État fait adopter ou rejeter cette doctrine selon les vues particulières des gouvernements ; et il faut convenir qu'il est impossible de soumettre cette matière à des principes pratiques positifs et irréfragables, car la politique a autant de latitude pour caractériser une usurpation , qu'elle en a pour déterminer les limites des droits extérieurs de l'usurpateur. C'est ainsi qu'elle reconnaît ou non, suivant les cir* constances , un souverain dont l'autorité , acquise par la violence, ne se soutient que par la force, ou se consolide paisiblement avec le t^nps.
De la détermination de la classe des agents
diplomatiques.
Ordinairement la classe à laquelle un ministre doit
(0 Voy. Baytwtal, InstittiUions, T. II; Appendice, §§ 2 et 3. (2) Voy. la note p. 42.
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appartenir est aa choix da goavemeineiit qai le nomme. La liberté de ce choix éprouve cependant œr^ taines rejetions j attendu que les diffâfentes dassea de ministres sont en rapport avec les degrés da céré* monial diplomatique, qu'il s'est introduit entre les puissances de l'Europe certaines inégalités dans ce
cérémonial , et qu'enfin tout Etat reste libre de fixer les prérogatives honorifiques qu'il entend reconnaître à l'envoyé qu'il reçoit.
Il est généralement admis que le droit d'envoyer des ministres de première classe est réservé aux États gouvernés par des têtes couronnées, ainsi qu'aux princes souverains jouissant des honneurs royaux (') et aux grandes républiques (*). Aucun État en possession de ces honneurs ne reçoit des ministres de première classe envoyés par des princes souverains auxquels ces mêmes honneurs ne sont point attribués, non plus que des petites républiques, ni des quelques Etats mi-souverains qui subsistent aujourd'hui.
Lorsqu'un État conteste à un autre État le droit d'accréditer auprès de lui des ministres du premier ordre, il s'abstient d'user de ce droit à son égard. D'après le même principe de réciprocité, le souverain qui reçoit un ministre d'une certaine classe en envoie ordinairement un de la même classe auprès de la puissance qui l'accrédite. Il arrive quelquefois , dans le cours d'uiœ mission , qu'un ministre est élevé à on
(^) Les honneurs rù^faux placent TÉtat qni en est en possession audessus de tous les autres États souverains auxquels ils ne sont point accordés.
(^ àheà qu'au pape^ en sa qualité de souveraîA temporel.
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rang sapérieur, notamment à celui d'ambassadeur, pour traiter temporairement d'une affaire particulière. Quelquefois aussi un Envoyé ordinaire est nommé Envoyé extraordinaire, et réciproquement.
§ 8- De la détermination du nombre des ministres à recevoir.
Tout État libre peut accréditer pltisieurs ministres auprès d'un même gouvernement, soit que chacun d'eux ait sa mission spéciale , soit qu'ils aient à conduire«ensemble les mêmes négociations.
Ces ministres peuvent être tous du même rang(*) ou de classes différentes. Il arrive donc quelquefois qu'un État envoie non-seulement plusieurs ministres ensemble à la même cour (*) , mais aussi qu'une légation déjà existante est augmentée d'un second et d'un troisième ministres (^). On nomme quelquefois simul-
(<) Dans ce cas, ils ont droit au même cérémonial.
(^) C'est surtout dans les congrès pour la paix que ce droit a été souvent exercé. — Autrefois les électeurs de Tempire d'Allemagne envoyaient aux assemblées , pour l'élection et le couronnement de l'empereur, chacun deux, trois ou quatre ambassadeurs ; ils avaient le même droit à la cour de Vienne. — La république de Venise avait coutume d'envoyer deux ambassadeurs, pour féliciter un empereur ou un roi à son avènement au trône; au pape, elle en envoya jusqu'à quatre. — Voy.MosER, Sur divers objets touchant le droit d'ambassade, (En allemand.)— Le corps helvétique envoyait autrefois ordinairement plusieurs ministres ensemble à la cour de France. — Les Provinces^ Unies des Pays-Bas félicitaient les rois d'Angleterre à leur avènement au trône par trois Envoyés. (Voy. les Mémoires du comte d'â- VAUX, T. IV, p. 284.)
(3) Rien de plus licite à chaque gouvernement que de partager sa
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tanément un Envoyé ordinaire et aa Envoyé extraordinaire y OU un ministre de pranière ou de seconde classe, conjointement avec un autre du second ou du troisième rang. On ne manque cependant pas d'exemples de gouvernements qui aient refusé de recevoir plusieurs ministres de première classe envoyés simultanément (^), tandis qu'il en est d'autres qui en ont expressément demandé et même exigé l'envoi (*\
confiance entre plusieurs personnes, ou de l'accorder tout entière à une seule; et comme lui seul est compétent pour savoir à qui il lui convient de remettre le soin de ses intérêts , il serait contradictoire d'admettre qu'il fût loisible à un autre gouvernement de se rofùser à recevoir plus d'un Envoyé , lorsqu'il est évident que le nombre de ces ministres devant lui être absolument indifférent , il se peut qu'il n'en soit pas de même pour l'État dont ils ont à soutenir les intérêts. Au reste, il est fort rare que celui-ci gagne à être représenté par plusieurs ministres à la fois.
Mais ce qu'on ne devrait jamais faire, dit Pinheieo, c'est d'accréditer auprès d'un même gouvernement plusieurs ministres, chargés chacun d'une négociation particulière. La lutte d'amour-propre qui s'établit ordinairement entre ces ministres donne souvent lieu à des scènes inconvenantes, et dès lors ne fait que nuire au succès de leurs négociations.
(^] La France refusa, en 4744 , au couronnement de l'empereur d'Allemagne Charles VII, de reconnaître plusieurs ambassadeurs envoyés à la fois par un même électeur; elle finit par se relâcher sur cette prétention, mais il fut dit que c'était pour cette fois seulement. (Voy. MosER, Versuchf etc., T. III, p. 406.)
(^ Les papes autrefois, lors de leur avénementà la tiare, exigeaient des souverains catholiques des ambassades d'obédience. — Quant aux ambassades d'excuse dont l'histoire nous offre plusieurs exemples, celle qui fut envoyée par la république de Gênes à Louis XIV, en 4685, et par la Grande-Bretagne à Moscou, en 4709, à l'occasion d'une insulte personnelle faite à l'ambassadeur du tzar à Londres, doivent surtout être citées. (Voy. les Causes celles du droit des genSf T. I, p. 47 ; T. Il, p. 399.)
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Il arrive fréquemment qu'un même ministre esrt chargé de plmsiefo^ mîs^oBS à la fois près différentes cours ('), et que j^imeurs princes seaverains n'ont qu'un même agent dipkxuatiqtie accrédité jm^ ia même eour (^}«
Du choiœ des personnes.
Ici, plus que pour toute autre fonction, la première condition requise du titulaire est d'y être propre. Mais presque partout le choix est influencé par des considé* ratfo&s secondaires, telles que la naissance, la religion, la fortune, etc. (•). Quelques souverains catholiques n'ont jamais choisi pour ministres que des personnes professant leur culte, et plusieurs princes ecclésiastiques, autrefois, nommaient exclusivement des ecclésiastiques aux agences diplomatiques^ du moins à celles de première classe. L'histoire offre quelques exemples de femmes auxquelles des fonctions diplomatiques offi-
(^) Le ministre de Saxe à Vienne est également accrédité à Turin ; te ministre d'Angleterre à Hanovre est accrédité à Hambourg ; les ministres étrangers accrédités à Florence le sont égalemei^ à Mo* dène : il y aurait encore un grand nombre d'autres exemples de mène nature à citer«
(^) Pendant la vie de l'impératrice Manc-Louise , duchesse de Parme , l'ambassadeur d'Autriche était ordinairement, et en môme temps. Envoyé «itraordinaire , ou Chargé d'alfoires de Parme; les deux grands^dochés de Mecklembourg n'ont qu'un même ministre à la cour de V^ne, etc. ^
(^) Il y a moins d'inconvénients qu'on ne pourrait le croire dans ces sortes d'influences, pourvu que l'aptitude nécessaire soit suflBsaiitei.
cielks (nous ne parlons ici que de celles-là) ont été confiées : il est douteux toutefois que cette circonstance, tout à fait exceptionelle, pût se renouveler dans l'état actuel .des JMa&urs et de la ci^tlisatiaii {%
(*;) Benée du Bec, venve du .maréchal jde Gvébriani, a été xevétue du caractère d'ambassadrice ; elle fut accréditée en cette qualité, en 1646, par Louis XIY, ^uratflla régence "de sa mère, auprès lie Wtai^slaw IV, viii de Ml«gse. D^aiUrfis JesDUB, amnt elte, ««MSt jem- ^4esâ)nctiûBs4ip]Affiaiiques: Ik môre de Eran£ois.P';,j)ar exemple, et l'archiduchesse des Pays-Bas^ qui, en qualité de {plénipotentiaires, négocièrent le traité de Cambray, appelé l,a'paix c7e8 dames. — Mais le cas le ^S'céièbre «ât oelui du «fovnlier éHÉon 4b SeaummO^ tmi, comme on Ta souvent nommé, la chevalière d'Eon, 9111 ^Mddant §aè& d'un demi-siècle resta une sorte de problème. Charles-Geneviève-Louis- Auguste-André-Timothée d'Éon deBeaumont, né à Tonnerre en Bourgogncy le '7 octobre nss , après avoir servi avec distincîtion dans les Bzmées deXouis XV, fat empWyyé «n quarté d'agentiaeccei de oe vaonarçiue àiPétersbourg,£t ensuite à liondres. Lersjde la mission du duc de Nivernais en Angleterre, il accompagna ce ministre en -qualité de secrétaire d'ambassade, «t sut se rendre si agrésfble à la cour de Londres que le gouvernement anglais le choisit, contre tout usage, pour porter en France la ratification du traité de paix , ce qui lui valut la croix de Saint-Louis. Nommé plus tard ministre plénipotentiaire à la même cour^ iliutdestitué bi6Qtôt.après, pour avoir indiscrètement fait imprimer, lors de sa dispute avec l'ambassadeur M. de Guerchy, des .lettres et mémoires concernant son ministère; il obtint néanmoins, en 1 766, une pension de 12,000 Hvres.Dans le but d'éviter un éclat entre le fils de M. de Guerchy et le chevalier d'Éon, et pour 96 oooBerverea AnglisterFe on .o)AS«i»tfiur liabile, iLoiiis^V «n^'o*. gnit au chmàker de reprendre hs habiis die ssûn .seose. D'Éon obéit. fte retour «ai Franoe, sous lîOnis XVl^ dl iOQntiiuia de toucher la pe«ian qui lai avaétété aeoordée., et feQiKt ia perjxttSBÎoii de porter iaisnBK de SainM^mdsiaKFec aes habits lésmiinB. .Au ctonniencefiaent de la première révolution française, la chevaUèm demanda, par onie fiëfilH)B à rj^endslée nationale^ de mf^rendre son irang dans {'.armée , «n disant que « son «rceto* se révoUaU ooniire sa coiffe et tes » jvpes. 9 Le rèlebnilhint que «cet être singulier joua dans des mifisions délicates, et au milieu de tant de cirGonStances QoiUrainQa,^
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Des différents genres de missions diplomatiques.
Les missions diplomatiques se divisent en missions ordinaires, extraordinaires, et secrètes.
Ces diverses missions peuvent être remplies par une même personne, ou par plusieurs envoyés à la fois; mais il est plus ordinaire , depuis rétablissement des missions fixes, qu'elles soient confiées aux soins d'un seul ministre.
Elles peuvent être suspendues , ou se terminer par Textinction des lettres de créance, par Tannulation des pleins-pouvoirs, par le rappel du ministre, par son éloignement forcé ou volontaire , ou par le décès du souverain qui Tavait accrédité (*).
§ 11. Des missions secrètes.
On envoie quelquefois des personnes de confiance
prouvé qu'il n'était point au-dessous de sa fortune. D'Ëon, retiré depuis longtemps en Angleterre, y mourut le 24 mai 4840, à l'âge de quatre-vingt-deux ans. Les docteurs en médecine les plus célèbres de Londres, et parmi eux le chirurgien du comte de Provence ( Louis XVIII ), furent chargés de visiter son corps : ils constatèrent le seM mâle de la prétendue chevalière,
(^] La morldu souverain auprès duquel un ministre public a été accrédité suspend la mission de cet agent : la présentation de nouvelles lettres de créance au nouveau souverain devient alors nécessaire. {Voy. §§ 74-74.)
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pour traiter d'affaires importantes, mais secrètes, sans attribution du caractère officiel de ministre, on en ne leur permettant jde le déployer que lorsque le succès de leur mission l'exige.
De même, il n'est pas sans exemple qu'on reçoive, ou qu'on tolère l'envoi d'agents sans caractère public, de la part d'États desquels, par des motifs quelconques, on ne voudrait pas admettre pour le moment des ministres ouvertement accrédités (').
Dans Tun et l'autre cas, l'État, qui eêt informé du caractère et de la véritable destination de ces agents, doit leur assurer Tinviolabilité : ils n^ont d'ailleurs à prétendre à aucun cérémonial (*).
(^) BiELFELD, T. II, p. 476 et 484. — Il y en eut de nombreux exemples sous les règnes de Louis XIV et de Louis XV, et pendant la guerre d'Amérique, mais surtout dans les premières années de la République française.
(2) G. -F. de Mahtens, Précis du droit des gens, §249.
S^ CWMP. m. B£ LA CikASC»FiCA3I0S
CHAPITRÉ IIL
DE LA CLASSIFrCATIOn DES AGEITTS DIPLOHATIQtJES,
De V origine des. différentes classes de ministres.
Le droit des gens universel ne connaît point de division de ministres en dififérents ordres; il les considète ton» coBiiâe chargés des. affaires de VÉtai qu'ils • représentent, mais seulement quant aax a&ires àotà la gestion spéciale leur est confiée. C'est de cette qualité qu'il fait dériver le& différents droits qu'il leur attribue. Mais le droit des gens posiK/* a introduit plusieurs classes ou ordres de ministres (^), que Ton distingue par la diversité du caractère représentatif qui leur est attribué, et, dès lors, par le cérémonial qui leur est dû.
Cette distinction n'a pas toujours existé; aussi, dans des temps plus anciens, ne trouve-t-on en Europe
(1) J.-J. Mascov, Principiajuris pubîici, lib. VI, ch. iv, § 13-28; Hagedorn , Discours sur les différents caractères des envoyés ordinaires, etc., Amst. , 4736; J.-J. Moser , Vorrede xum Belgrader Friedensschluss , in-l»; Bielfeld, Insiit.poL, T. II, p. 474. Voyez surtout Faber (Gutschmidt) , Diss, de prœrogativâ ordinis inter legaios, Lipsise, 4755; sur rAllemagne en particulier, Kulpis , De Legationibus siatuum imperiip iib. Il, cap, n, § 4, p. 460.
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c^'une seule cat^ork de ministres publics^ qualifiés twtôt da ikom d'a»^asMuletfirs ^ lantèi laéme de celui deproct^reirs.
Pour leurs affaires privées^ les princes lumunakid de simples agemis, et dans les mâssioiis de eérémonie ib emptoyaieut de simples genlilsbommes; mais ni les uns m tes autares n'étaient ocmsidârés el traités comme ministre» publies.
Ce n'est que plus tard, lofsqa'au quinzième siècte, et surtout au seizième, la ¥anité des cours et des ministres éleva Tattribirtiott da caractère refNrésentatif de l'ambassadeur jusqu'au d^pré suprême, que Féclat dmit ce fonctionnaire dut dès lors s'environner, les difficultés du cérémonial, et les dépenses considérables occasionnées par ces missions^ dcmnèrent lieu à l'envoi de ministres publicn revêtus d'une moindre dignité. Ces agents ne pouvaient prétendâre au^^Ml eàrémo9dal, ' peffcô qu'ils ne rejMrésentai^iÉ point la personne du souverain» et on les qualifia du simjrfe nom de ré^ dents (^) , réservant la qualification exdusive d'ambassadeur aux ministres plénipotentiaires seuls qui devaient figura avec tout Véelat du caractère veprésen* tatif. Mais ces Résidents^ étant ministres publics, eurent nécessairement le pas sur les simples agents chargés des a&ires privées des princes, alors même que ces agents étaient accidentellement commîssionnés par l'État. Ceux-ci cependant, ^oisce cas^^furent depuis
C) Sorraneienneté ée €el usage, Toy.BoifEL, ÎH9eowrse on pree$âem^ of king^^ whereinio> H aU& aêjoimi & freêMse ùfâmbassaéem, lonéei», f6S4, p. IS4 e€ wiY.; Lsti, C^ren* hkk, poiitieo,
Mt Vf, JWWtlIf.
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appelés chargés d'affaires^ ponr les distingaer des simples fondés de pouvoirs ponr les affaires privées, auxquels le nom A' agents, moins estimé dès lors, fat exclusivement conservé dans plusieurs cours (').
Ce ne fut que dans la première moitié du dix-septième siècle qu'on commença à fixer un cérémonial de légation pour le)3 Envoyés du second ordre, cérémonial d'abord assez mal défini , quelquefois assez semblable à celui qui était réservé à Tambassadeur, mais ordinairement le même que celui qu^on accordait aux Résidents. Successivement, et surtout depuis le commencement du dix - huitième siècle^ le cérémonial établi pour ces Envoyés devint un peu plus fixe : dans la plupart des cours, ils furent considérés comme ministres d'un rang inférieur à celui des ambassadeurs, mais aussi plus élevé que celui des simples Résidents.
Dès lors aussi les catégories d'Envoyés s'accrurent, nuancées entre elles, plus ou moins distinctement, sous les noms de ministre plénipotentiaire, ministre-résident, ministre chargé d'affaires ('). La France, en 1800, fixa à quatre degrés la hiérarchie de son corps diplomatique : aujourd'hui , les degrés hiérarchiques y sont en plus grand nombre (*).
(i) En Espagne notamment, parmi les personnes faisant en quel* que sorte partie de l'ambassade de France, se trouvait Yagent de la nation française ^chargé de la poursuite de toutes les affaires d'un ordre secondaire qui intéressaient ses nationaux.
(2) BiBLFELD, InsU poL, T. II, p. MO, in4o; Merc. Hist. et polit,, 4753, T. 1, p. 474 ; Moser, Ferswcfc, etc., T. IV, liv. iv, chap. vn.
(3) Arrêté des consuls du 23 mai 4800. Par cet arrêté, les grades diplomatiques, pour la France, furent fixés à quatre, savoir : ceux d'ambassadeur, de ministre plénipotentiaire, de premier et de second
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Le règlement sar le rang entre les agents diplomatiques annexé à Tacte du congrès de Vienne , dont il fait partie^ partage, article 1 ^% les membres da corps diplomatique en trois classes Q) :
Celle des ambassadeurs^ légats ou nonces du Saint- Siège (voy. § 13);
Celle des envoyés , ministres ou autres agents accrédités auprès des souverains (voy. § 1 4) (*);
Celle des chargés d'affaires accrédités auprès des ministres tenant le portefeuille des affaires étrangères (voy. §15).
Les cinq puissances réunies en congrès à Aix-la- Chapelle, en 1818 (*), ayant remarqué que dans cette classification on semblait n'avoir pas prévu un point d'étiquette diplomatique qui pouvait donner lieu à des discussions entre elles, convinrent , par un protocole signé le 21 novembre (voy. § 39), que les mtnistres-résidents accrédités auprès d'elles formeraient, par rapport à leur rang, une classe intermédiaire entre les , ministres du second ordre et les Chargés d'affaires.
Pour les États qui reconnaissent ces dispositions comme règle, et Y on peut dire que tous les ont adoptées,
secrétaires de légation. — D'après la hiérarchie actuelle : ambassadeur, Envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire, Chargé d'affaires (par intérim, ou avec le titre de consul général dans les pays musulmans et dans TAmérique du Sud), secrétaire d'ambassade et secrétaire de légation , aspirant diplomatique (ou attaché).
(0 Voy. chap. i, §§ 39-44 .
(2) Le titre que portent les Envoyés est généralement celui d'envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire,
(^) Voy. Cérémonial d'ambassade^ § 38.
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kB m ftfdtemcat, p«r lenr adlHMm à Tacle inal do ooogrès de Yiaiiie^ 1» aotoes lariianeBt^ ea ee<pî cmeenie notenuBral l'acte soppléflKBlaâe d^Aix-la- Chapelle, signé par les cinq 'grandes poisfiaMes dont les plémpoteatiaires étaient réunie en congrès dans cette ville , on peut établir qa'il existe aajonrd^hm , qunt an rang^ quatre dasaes ou ordres d'employés diplomatiques y dhefs de wimomj savcâr : les anbassadenrsy les Envoyés et les ministres pfcénipptentiaîres, tes mmistresHréâdentaet les Chaînés d'â^Eûies (^).
Dts mimstres de prem&re classe.
On considère comme ministres de praoïière classe CMX qui jouissent du caractère représentai^ au de-
(*) G.*F» de BfARTENS, § 4 94 .— Oa a dit que les Résidents devaient former un (roisième ordre, parce qu'on leur accordait de plus grands honneurs qu'aux Chargés d'affaires ^ mais moindres pourtant qu'aux Envoyés. Mais si l*on eût demandé aux mimstres qui, à Air-la- Chapelle, créaient ainsi à leur gré ce troisième ordre diplomatique, pourquoi les Résidents devaient jouir de moindres honneurs que les Envoyés, quoique supérieurs à ceux des Char^ d'affaires, ils n'auraient fait d'autre réponse, sinon « que c'était parce qu'ils apparlien- » neat à un troisième ordre, e«Arele»deiix que mob' venoas de nom- » mer. » Ce qu'il y a de réel d»s toutcela, c'est q«e le mnidat de ces agents diplomatiques se partage pav sa nature» wt^te cpû revient aa mème^ par le droit des gens noiversel, en deux catégMMv saflroir : la première , lorsque l'agent est accrédité par son souverain auprès du souverain étranger : on lui donne , dans ce cas^ le nom û!Em)ûyé; la seconde, lorsqu'il est accrédité par le ministre des affnces étrangères de son pays auprès du ministre des ailûreft étrasgères de l'État qui le reçoit : on le nomme alors Càat§à à*ùffi»ns.
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grêle ploséieTé : de ee nmnbre sont leslégate « Imteife^ tes nouées et tesambassadeors (^).
On divise les mmces et les «nbassadevs en oréi^ naires et extraordinaires : cette division servait , dans Porigine, à distingo» les missions permanentes des nysskms temporaires. Aujourd'hui le titre d^aonbassa^ de» extraordinaire , considéré conuiie étant un peu phis relevé (^) qae celui d'ambassadeur ordinaire, s'accorde asseK souvent à des ministres appelés à résida
(^] L'article 2 du règlement annexé à l'acte final du congrès de Vienne (§ 39) dit expressément que les ambassadeurs y légats oa nonces, ont seuls le caractère représentatif (de première classe). La cour de Rome, profitant des avantages que lui donne le double ca* ractère de puissance séculière et ecclésiastique, s'est constamment appliquée à rehausser, par la réunion de ces deux sortes de fonctions, le caiacière diplomatique de ses^sgents en pays étrangers. Pour mieux y réussir, elle a eu soin de les accréditer , auprès des souverains catholiques surtout, par des diplômes tout à fait différents de ceux des agent!» diplomalîques des aitres pussances. (FuiHnaow)
Le titre de nonce est donné par le pape aux légats a latere qui remplissent les fonctions d'ambassadeurs (les légats a latere sont généralement revêtus de la pourpre romaine). Toutefois il existe à cet égard de fréquentes exœptions, et ce ne senÉ pas toujours des légats a tatore qui sont envoyés coaime ambaflsadears : le titre de nonce est d'ailleurs donné à ces derniers; celui de légat est porté par tout ecclésiastique qui remplit dans les États de TËglise les fonctions de vicaire du pape, exerçant la juridiction sonyeraiae là où le saint-père nepent être présent. Les simples légats 011 mùsàm diplêmmiiqut doivent apportâur à la seconde classe des ministres publics; mais L'as* Ude 2 du règlement du 49 mars 4845 (§39) ne s*est pas énoncé d'une manière assez explicite à cet égard , n'établissant pas la distioetion qu'il eonyiendraii de feire entre le» légats a latereltt lessimptas légata» ie titre de nonce détermine le rang»
{^\ Cei^ndant, Farticle 3 du règlement que nous venons de citer stipule en général que les employés diplomatiques en mission extraordinaire ffont, è ce titre, ancnnesupérieritéée rang.
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à une cour pendant un laps de temps indétenniné. Il est anjourd'hai d'un usage général en Europe de distinguer trois degrés dans le cérémonial , d'après le rang des ministres publics , divisés en trois et même en quatre classes (voy. §§ M 2 et 39); mais le cérémonial accordé à chacune d'elles n'est pas toujours le même dans tous les États. Le règlement du congrès de Vienne (art. 5) veut cependant qu'il soit déterminé dans chaque État un mode uniforme pour la réception des agents diplomatiques de chaque classe.
Des ministres de seconde classe.
Les ministres des ordres inférieurs ne sont pas revêtus du caractère représentatif proprement dit, et ne représentent le gouvernement où l'État qui les envoie que comme mandataires, ou porteurs de pouvoirs, ou du moins ne le représentent que vaguement au delà.
Si donc, en ce qui touche au caractère représentatif, il n^y a que deux classes de ministres, selon qu'ils représentent ou non la personne du souverain , il n'en résulte pas moins du règlement adopté, en 1815, par la plupart des cours, que certaines distinctions, certain échelonnement ont été introduits entre les divers ministres de la seconde catégorie, selon la dignité plus ou moins élevée , les prérogatives plus ou moins étendues qui leur ont été conférées, et la diversité du cérémonial qui doit être observé à leur égard : de là , la subdivision de la seconde classe elle-même
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en agents diplomatiques da second , da troisième et du quatrième ordres.
On ne reconnaît, en conséquence, comme agents diplomatiques du second ordre que les Envoyés proprement dits (^)y les ministres plénipotentiaires , les tntemonces (*).
Jusqu'à l'époque du congrès de Vienne, la question de savoir si les ministres du second ordre ont la jwëséance sur tous ceux du troisième n'était pas uniformément résolue par tous les États. Mais, d'après le règlement de 1 81 5 , § 39 , l'affirmative n'est plus douteuse; et, tandis qu'autrefois les ministres du second ordre exerçaient entre eux la préséance, ou prétendaient la régler sur le rang de leurs souverains, sans même que les ministres plénipotentiaires (^) se crussent obligés de céder le pcLS aux Envoyés extraordinaires , comme tels (bien que la dignité de ces Envoyés soit un peu plus élevée), ces ministres, disons-nous, prennent rang, en vertu de l'article 4 du règlement, diaprés la date de la notification ofiicielle de leur arrivée. Il en est de même des ministres du troisième ordre entre eux, comme aussi des Chargés d'affaires, en
(1) Qu'ils soient simplement qualifiés Envoyés ou Envoyés extraordinaires, ou même Envoyés extraordinaires et ministres plénipotentiaires.
(2) Ce n'est que vers le milieu du xviii« siècle que le cérémonial a rangé les ministres plénipotentiaires dans la même classe que les Envoyés. Voy. Real, Science du gouvernement^ T. V, p. 43 ; Hagb- DORN, Discours sur les diff. caractères des Env. extr. et ord.; G.-F. de Martens, § 493. L'ambassadeur d'Âutriche'à Constantinople porte le titre à'internonce.
(^] Voy. Hagsdorn, Discours sur le rang, etc., § 7.
«t CSAP. Si. «E Là CXiiSSnraCATION
admeMMt^ipie l'arooigmeirt pris antre tes cinq «nrrs i Aix-la-Chapelle ait été adopté par tontes les puis*
Des ministres du troisième et du quatrième ordres.
Ou classe aujourdTiui pannî les ageuts diplomatiques du troisième ordre les ministres-résidents , les residentSj les ministres chargés d^ affaires (*), accrédités auprès des souverains.
Les simples Chargés d'^aBFaires nommés par intérim pendant l'absence du ministre , bu qui exercent leur charge dans des cours où Ton ne peut ou ne veut pas envoyer de ministres en titre, n'ont pas le caractère formel de ministres : aussi la plupart d'entre eux ('), sans être légitimés par des lettres de créance présentées au souverain , ne sont accrédités que par des lettres remises au secrétaire d'État ministre des affaires étrangères, ou même ne le sont que verbalement par le ministre de rang supérieur qui les présente pour le remplacer dans ses fonctions pendant son absence. Le cérémonial auquel ils peuvent prétendre , surtout de la part d'autres membres du corps diplomatique, est assez incertain dans plusieurs cours ; o^endant osi ne saurait leur r^user les îmasanités
Pî «G.*^. de Martens , Précis du droit des gens, § 1 95.
i^ Le titre de ministre chargé d'affaires est très-rarement donné. Kn I78i; leroî de Suède le conféra à son cbargé d'affaires à Consiantinople.
P) Il y a exception pour les agents des Tîlles "ansêaftîqtres.
éont joiiiBBeirt ioB mffiislies d« trois^^
ie cÀ^émoaiai ne soft pas le même, n'étant^pu aecré*
dites auprès du «(Miverata.
Aux ternes du léglemeat d*Âix4t-GlMç^le , ^ néraiemeirt ^admis , les CSiarg^ d*afiiiipes fonnenl le quatrième erdi« des ageafts diplomcAiqiies (*).
Des députés'-commissaires.
On appelle quelquefois députés des agents envoyés à un congrès , ou qui sont accrédités par ane assemblée d'États (*). Ce titre seul ne leur donne point les prérogatîvesd'aiii&inisli^, at aeles leur aie s'ils en ont
(^) G.-F. de MiUTBiiS, Précis eu droUées ^em fHwderm de rEvro^^ § 194. J.-L. Kluber , Droit des gens moderne de V Europe, § 483.
Les Chargés d'affaires sont ou chefs de mission permanente , ou Chargés d'afi^ires par iniérm , et présenlés comme tds par le miiHSCre plénipotentiaire , lorscfue ce minore se dispose à q«»tler dcm poste tempp9raireTneBt où définilivement.
Le ^^tocole un 24 iK>vemt>re 4849 (§ 39), par leqiiél le treisièie ra«g a élé assigné irax mims^res-rê^dfmts et le K^ualrièim «nx Chêirgês ^tf/fetires, n'ayant été «igné qae par dnq puissanoes, diwnses dlfficatiés de préséance ont surgi parmi les^Étals non sn^t»*taÎTes.Efi 4S%4, à roccasimi de diffîcaltésde cette nature, la Fnmoe a décidé que les Chargés d'a<9aires tempermremmt chargés ées fêm*iians de minisires plénipio^ff^aires devront ppendre rang avant les vimistres^isidents. (Voy. §§ 39 et 40.) La Forte-Ottomane, reedée étrangère anx règlements de 4845 ^ de 4 S4 8, divise les agents diplomatîc^ies en trois classes ". ambassadenrs, ministres et CInrgés d'afftnres.
(*) Comme étaient antrefeis, par escemple, les Prqvintes-Unies 4t» i^ys-Bas et le Corps Germanique; comme le eotift enoore aviîotrrcnfattî les États-Unis de rAmérique du nord et la Confédératioii soisse.
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CHAPITRE IV
DB l'envoi des agents DIPLOMATIQUES ET DE L'ÉTABLiSSfilIBNt DE LEUR GARAGTiRB PUBUG.
Des lettres de créance (*).
L'ambassadeur , comme tout autre ministre public^ se légitime, ou, en d'autres termes, établit son caractère représentatif, par des lettres de créance (*). On nomme ainsi la lettre dont son souverain le charge pour le monarque ou le représentant de l'État auprès duquel il l'accrédite. Ces lettres sont une espèce de plein-pouvoir général ('); mais, dans la pratique,
(*) Voy. T. II, chap. m.
(2) G.-F. de Martens , Précis du droit des gens, §§ 202, 203 et 204; J.-L. Kluber, Précis du droit des gens, §§ 493, 494 et 495; G. de Ratnbval, Institutions du droit de la nature et des gens. Appendice, § 8.
(^) Les légats et nonces du pape sont porteurs de bulles qui leur servent à la fois de lettres de créance et de pouvoir-général (§ 43 , notes). Les Chargés d'affaires n'ont de lettres de créance que pour le ministre des affaires étrangères de la cour où ils résident. — Sur les lettres de créance secondaires et éventuelles, ainsi que sur celles de secrétaire de légation, voy. C.-A. Beck, Versuch einer Staats^ praxis, §§ 22-24.
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elles ne servent qu'à constater le caractère de Fambassadeur, et ne Tantorisent à aucune négociation particnlière. Leur forme varie selon le rang du souverain qoi écrit et celui du souverain auquel elles sont adressées ('). Elles ne sont reçues qu'après qu'il en a été donné une copie textuelle, et que le protocole a été reconnu conforme aux. usages établis : elles sont remises (ou censées Vétre) dans une audience publique ou privée I selon Tusage du pays, et le caractère officiel de celui qui en est porteur (').
La question de savoir si le régent du royaume, pendant la minorité du roi , a qualité pour recevoir personnellement les lettres de créance d'un ambassadeur expressément acorédité auprès de la personne royale, a été inopinément soulevée, en 1 841 , par l'Espagne. Le duc de la Victoire, r^ent du royaume, soutenait cette prétention, en s'autorisant de précédents empruntés à la régence de la reine-mère Marie-Christine; oubliant la diUërence que devait établir la position spéciale que faisait à la régente son titre de reine. Le
(^) 11 y avait autrefois, en France, des lettres de la main^ de cabinet et de chancellerie. Gérard de Rayneval, Institutions, T. II, p. 253-254.
(^) Tous les minisires envoyés en Turquie doivent être mums, indépendamment de la lettre de créance pour le sultan, de deux autres ' lellres pour le grand-vîsir et le reis-effendi (chef du département des affaires étrangères). La lettre pour le grand-visir est remise à œ katit dignitaûie dans Taudience solennelle qui précède celle que S. H. accorde aux ministres étrangers; la lettre pour le reis-effendi lui est transmise par Tun des secrétaires ou des drogmans de la légation. La lettre pour le grand-visir n'est pas ordinairement écrite par le souverain , ni même signée par lui , mais par le ministre des affaires étrangères, ainsi que Test toujours celle au reis-effendi.
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cabinet français dut rappeler à l'Espagne, en cette oocasion, que le duc d'Orléans, régent, ne recevait les lettres de créance, en présence du jeune roi Louis XV, que pour les transmettre aussitôt à ce prince : le régent se conformait , en agissant ainsi , à la règle consacrée par la tradition et les usages.
Les ministres publics agissant comme mandataires du gouvernement qui les envoie, il est naturel que leurs lettres de créance et leurs pleins-pouvoirs expirent , soit par suite de changements essentiels dans la forme de ce gouvernement, soit par la mort ou l'abdication de leur constituant, soit par le décès du souverain auprès duquel ils étaient accrédités (*). Dès lors, aussi longtemps qu'ils ne sont point munis de nouvelles lettres de créance ou de nouveaux pouvoirs, ils n'ont pas le droit de prétendre que les conférences entamées soient poursuivies sans interruption, ni même qu'on leur maintienne la jouissance de toutes les immunités diplomatiques; néanmoins l'inviolabilité doit leur être conservée jusqu'à leur départ. Dans la plupart des cas on continue à les traiter comme ministres publics lorsqu'on a lieu de supposer que l'interruption sera de peu de durée.
Dès que le ministre a -reçu ses nouvelles lettres de créance il reprend son caractère public et ses fonctions , sans autre cérémonie qu^une nouvelle présentation de ces lettres au souverain , en l'accompagnant du discours d'usage.
(*) Les lettres de créance s'éteignent encore , et de nouvelles lettres sont nécessaires, lorsqu'il s*opère un changement dans la position hiérarchique de l'agent diplomatique.
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Une seule lettre de créance peut suffire à deux ou à plusieurs envoyés du même État, s'ils sont du même rang; comme aussi un même ministre peut être muni de plusieurs lettres de créance, lorsqu'il est accrédité auprès de plusieurs cours à la fois.
Il est rare que l'on réponde à une lettre de créance, à moins que le souverain n'ait des motifs particuliers de le faire : tels , par exemple , que le choix du ministre qu'on lui envoie , et la satisfaction qu'il en éprouve comme d'une marque particulière d'attention envers sa personne. La lettre de créance ayant pour but d'accréditer le ministre qui la présente, l'admission de cet envoyé tient lieu de réponse.
Outre ses lettres de créance , le ministre est quelquefois porteur de lettres de recommandation adressées par son souverain , ou par le représentant immédiat de celui-ci, soit à des membres de la famille régnante, soit à des fonctionnaires publics influents (') , soit même à des autorités locales.
Des pleins-pouvoirs (*).
Pour qu'un agent diplomatique puisse entamer une négociation particulière, telle qu'un traité de paix, d'al-
(*) Pair exemple, au prince régent ou co-régent, à Tépouse du souverain ou à l'héritier présomptif de la couronne, au ministre des affaires étrangères, etc. Ce titre de co-régent a été donné récemment dans le royaume de Saxe et la Hesse électorale à l'héritier présomptif de la couronne, associé par le souverain au gouvernement de rÉlat.
(2) Voy. T. II, chap. m.
liance, etc., il doit être muni d'un plein-pouvoir ad hoc y ou plein-pouvoir spécial (§69) formulé, 8ek)n Fusage général, dans les termes les plus étendus, mais qui est toujours, de fait, restreint par des instructions qui en circonscrivent les limites (*). Si le négociateur les outrepasse, il se compromet et compromet son souverain, parce qu'il le force à un désaveu, et Tempêche de ratifier le traité signé en son nom. S'il en était autrement, un négociateur qui se serait laissé corrompre pourrait disposer du sort des populations en engageant leur territoire , et trancher ainsi de son chef des questions de souveraineté nationale. En réalité, les négociations ne consistent , la plupart du temps , qu'en contestations sur lep/w5 qu'on exige d'une part, et sur le moins qu'on veut accorder de l'autre : jamais le premier mot n'est le dernier du vainqueur qui exige des sacrifices, et encore moins celui du vaincu qui est obligé d'y souscrire. Cette marche naturelle ne permet donc point de fixer des limites précises aux pouvoirs ostensibles du négociateur : les négociations seraient rompues aussitôt qu'entamées, à moins que la modération de la puissance qui exige n'imposât silence à celle qui est dans la nécessité de céder.
Ajoutons ici, que, dans certains cas, le ministre n'est autorisé qu'à écouter les propositions qu'on peut
{}) Ces pouvoirs peuvent ne porter que sur une affaire déterminée (pouvoirs spéciaux] ; ils peuvent aussi autoriser toute espèce de négociations (pouvoirs généraux). Dans Tun et l'autre cas, ils sont limités ou illimités ; les derniers seuls sont des pletfM-pouvoirs proprement dits. L'État ou les États avec lesquete le ministre est chargé d'entrer en négociation y sont expressément désignés.
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lui faire , ou à en faire lui-même, sauf à conclure ensuite sur les bases réciproquement convenues.
Quant aux ministres en mission permanente, leurs lettres de créance leur servent ordinairement de pouvoirs, à moins qu'indépendamment de ces lettres on ne les ait munis d'un pouvoir spécial, pour une afiEadre ou une négociation particulière. Les ministres envoyés à un congrès ou à une diète n'ont pas ordinairement de lettres de créance (^), mais uniquement un plein-pouvoir qui leur sert à se légitimer, et dont ils échangent entre eux des copies vidimées, ou qu'ils remettent entre les mains du ministre directeur ou médiateur, s'ay'ali«u(*).
Il n'est plus d'usage de munir un ministre du pleî&-*pouvoir qui l'autorisait à traiter avec toutes les puissances, et que l'on appelait autr^ois actus ad ùmnes populm (^).
(^) Cependant, et par exception, les ministres étranger» accrédités près la Confédération germanique, à Francfort, devaient être munis de lettres de créance qu'ils remettaient à la (fiète , organe de ce corps; ainsi que cela se pratiquait autrefois à ranciemie diète de l'Empire, à Ratisbonne.
(S) Le protocole de la première sôanœ et les traités signés par les ministres plénipotentiaires font neotioB de rechange des pouvoirs.
(3) La reine d'Angleterre fil expédier uo acte de œ genre à son secrétaire, d'Âyrest, qui résidait à La Haye, pour y traiter avec les ministres de tous les princes et États intéressés aux négsctaii<MDkS de la paix d*Utrecht. Mémoires de Lambbrtt, T. Vlli, pu 742.*- La com* mission du fameux baron de Goerts élait de la même aatnre. /6«(l., T. IX, p. 655.
Des instructions (').
Nous venons de voir que la marche de l'agent diplomatique est ordinairement tracée, soit dans ses instructions générales, soit dans ses instructions particulières; qu'il doit y chercher la règle de sa conduite et de son langage , et que son devoir est de s'y conformer (*). Dans certains cas, cependant, il pourrait se faire que les ordres qu'il a reçus fussent tels que leur ponctuelle exécution ne produisit point l'eflFet qu'on s'était proposé, ou même qu'elle en produisit un contraire, et que les conséquences en devinssent nuisibles aux affaires de son souverain. En pareille occurrence, un ministre peut, et doit même, prendre sur lui de suspendre l'exécution des ordres qui lui ont été donnés, représenter les inconvénients qu'il y trouve, et en attendre de nouveaux pour agir; il pourrait même, selon l'urgence, risquer de s'écarter de ses instructions, pourvu qu'il n'engageât pas, toutefois, son gouverne-
(<) Voy. T. II, chap. m, au titre InstructionSj et chapitre iv, Correspondance ministérielle et diplomatique,
(^ Ces instructions sont trop variables pour qu'il nous soit possible d*en préciser la teneur. Nous nous bornerons à dire qu'on y trace la marche à suivre dans les négociations de toute nature ; qu'on y renseigne le ministre sur le personnel de la cour où il est envoyé, sur les membres du corps diplomatique ; qu'on y expose sommairement le système politique adopté , les relations plus ou moins amicales , les affaires pendantes ou récemment terminées; en un mot, tout ce qui peut servir de guide ou de règle au diplomate dans l'exercice de ses fonctions.
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ment dans une voie opposée à sa politîqne générale, ou à ses intentions en ce qui concerne Tobjet spécial de la négociation dont il est chargé. Mais avant de prendre une détermination aussi grave, quMl en balance scrupuleusement tous les motifs, qu'il en pèse rigoureusement toutes les conséquences : surtout, qu'il se tienne en garde contre tout entraînement ; que son jugement reste froid, qu'il se défie également de la passion qui le trouble et de Tamour-propre qui le fausse. Si, tout examen fait, toutes considérations épuisées, il juge indispensable pour le bien des intérêts qui lui sont confiés de s'écarter de la lettre de ses instructions, de franchir la limite de ses pouvoirs , la conviction . profonde qu'il agit pour le mieux l'enhardira à passer outre, approuvé par son gouvernement s'il a vu juste, exposé à un désaveu s'il s'est trompé (*).
(^) Lor8 des négociations pour la paix d'Amérique entre la France, l'Espagne et l'Angleterre, le roi d'Espagne avait exigé comme condition sine guâ non la restitution de Gibraltar contre un équivalent. Cet échange, d'abord accepté à Londres, y fut bientôt repoussé : le cabinet de Saint-James craignait le mécontentement qu'exciterait la restitution de cette place importante; elle offrit, pour prix du désistement , les deux Florides. Cet uUimaium fut communiqué au comte d'Aranda, ambassadeur d'Espagne. Il s'agissait de mettre fin à une guerre ruineuse. Le comte d'Aranda connaissait l'inflexible caractère de Charles ni ; il resta longtemps absorbé dans ses réflexions : mais la conviction qu'il avait de la nécessité pour son pays de faire la paix l'emporta : « Il est des moments où il faut oser jouer sa tête, dit-il en » rompant le silence; j'accepte les Florides à la place de Gibraltar, » quoique ce soit contraire à mes instructions , et je signe la paix. » Aranda avait prévu sa disgrâce, mais cette pensée ne l'arrêta pas.
Voy. à ce sujet, dans l'ouvrage de G. db Bayneval, les exemples qu'il cite de Martigny, négociateur pour Louis XI, en 4478, et de Titley, ministre d'Angleterre en Danemark, en 4739. En dépassant les
Mais s'il est des cas où un ministre peut s'éearter de ses instructions, il est difficile de déterminer ceux où il pourrait ou devrait agir sans en avoir reçu. Il ne saurait, en effet, lier son souverain à son insu, prendre des décisions ou faire des démarches qui seraient de nature à engager sa dignité et ses intérêts. Pour s'y risquer, il faudrait qu'il connût assez son caractère, sa politique, ses relations générales avec les puissances et ses rapports particuliers avec cha* cune d'elles , les négociations secrètes qui pourraient être ailleurs entamées; pour qu'il n'eût pas à craindre de se tromper, de nuire, et d^étre désavoué en prenant de son chef l'initiative. La prudence lui commande de ne rien hasarder, et, si on le provoque à s'expliquer, de déclarer franchement qu'il est sans ordres; les inconvénients qui peuvent résulter de cette réserve obligée, et des retards qui en sont la suite, ne doivent point l'emporter sur la prudence. La ressource ordinaire est de prendre ad référendum. Tout ce qui est possible, si le cas est urgent et la distance entre les deux cours considérable, c'est de rejeter ou d'accepter sub spe rati. Il est certain d'ailleurs que c'est nuire à l'avance au succès des négociations que d'as^ sujettir le négociateur à trop d'entraves : c'est amoindrir la considération dont il a besoin , c'est lui ôter une part de son influence que de donner lieu de penser, à ceux qui traitent avec lui, qu'on se défie de son dévouement et de sa capacité.
limites de ses instriictions, Tilley obtint de la cour de Danemark de signer un traité dont le ministre de France , Giavigny , avait ordre d*empécher la signalnre.
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Les instructions sont générales cm spéciales; elles sont secrètes ou ostensibles Q) ; elles peuvent être don» nées verbalement ou par écrit ; comme elles pouvait être changées^ étendues ou restreintes dans le cours
(^) Faute d*eD avoir suffisamment étudié les termes, des hommes, d'ailleurs très-habiles, se sont trouvés, à leur grand étonnement, engagés dans des pas d'où ils n'ont pas toujours réussi à se tirer à leur avantage. Soit que la mauvaise foi ait voulu leur tendre un piège, soit qu'après coup on ait profité de la teneur de ces pièces pour faire retomber sur le négociateur les fautes de son gouvernement, soit enfin que celui-ci ait voulu le sacrifier au gouvernement étranger , le ministre a pu voir tourner contre lui tantôt l'ambiguïté des instructions dont on l'avait muni ^ tantôt la trop grande latitude des pleins-pouvoirs qu'il s'était plu à regarder comme un témoignage de la haute confiance de son gouvernement.
Il ne saurait donc être trop circonspect à cet égard. Rien de vague, rien de douteux ne doit subsister dans ces instructions sans une explication écrite de la main du secrétaire d'État de qui l'agent les a reçues ; car il faut qu'il puisse prouver en tout temps qu'il s'y est littéralement conformé.
S'il arrivait que son gouvernement se refusât à lui fournir les éclaircissements dont il croirait avoir besoin, ou si, en les recevant, il acquérait la conviction de l'impossibilité de concilier les ordres qu'on lui donne avecies principes de l'honneur et son patriotisme , il ne doit s'en charger à aucun prix.
Ajoutons qu'il peut ne pas être sans inconvénient pour Tagent diplomatique de recevoir deux expéditions de ses instructions , dont Tune est rédigée pour être produite an besoin , et l'autre pour être tenue secrète et uniquement à l'usage du ministre.
S'il n'y avait entre les deux expéditions d'autre différence qoe de retrancher sur Tune d'elles ce que la personne à qui la communication doit être faite n'a aucun droit de savoir, sans pour cela que cette réticence Tinduise en erreur, il ne saurait y avoir de la part du n^ gociateur aucune hésitation à produire, au besoin, la pièce oste»sible. Mais s'il s'agît d^user de cette apparence de franchise pour tromper déloyalement la bonne foi de celui avec qui l'on traite, jamais homme d'honneur ne censentira à recourir à de pareilles nues; d'autant plus que l'on finit toojoon par kt déeourrir et les flétrir.
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d'une négociation. Le ministre qui est porteur d'instructions secrètes ne peut les communiquer sans un ordre exprès de sa cour; mais s'il en a d'ostensibles, il reste juge des cas où le bien du service peut lui conseiller de les produire (*).
On ne pourrait sans violer le droit des gens forcer un ministre public à communiquer ses instructions : il n'a besoin d'autre titre, pour faire ajouter foi à ses paroles, que de la lettre de créance qui le légitime ou du plein-pouvoir dont il est muni (*).
Du chiffre.
L'intérêt des gouvernements exigeant, en bien des occasions, que la correspondance avec leurs agents di-
{}) Les Mémoires du comte d*Avaux fournissent plusieurs exemples de communications de ce genre.
(^) Nous croyons à peine nécessaire d'expliquer le sens de quelques expressions latines employées dans la langue diplomatique, et dont nous avons tout à Theure fait usage.
On nomme ultimatum la note dans laquelle un ministre public expose ou signifie les conditions que le cabinet dont il est Torgane déclare poser comme définitives. L'ultimatum doit renfermer la demande expresse qu'il y soit fait une réponse prompte, claire et catégorique.
Lorsqu'un négociateur reçoit une proposition qui lui semble s'éloigner d'une manière essentielle de la pensée de son gouvernement , afin de se donner le temps de le consulter, il n'admet cette propo* sitionqu'ad re/erendiim; et si, dans un cas d'urgence et vu la distance des lieux, le ministre doit se décider sans relard, il accepte quelquefois, ou rejette, la proposition qui lui a été soumise, suh spe rati, c'est-à-dire sous réserve de ratification.
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plomatiques défie toute indiscrétion possible, il est d'usage de se servir de chiffres, tant pour rédiger les ordres ou les iDstructions expédiés par les chancelleries d'État aux envoyés en pays étrangers , que pour écrire les rapports et dépêches que ces envoyés adressent à leur gouvernement. Â cet effet, le ministre des affaires étrangères et son agent au dehors ont à leur disposition des tables chiffrantes et des tables déchiffrantes j les unes pour traduire la dépêche en chiffres, les autres pour reproduire le texte original. Les auteurs qui ont écrit sur la diplomatie ont, pour la plupart, consacré un paragraphe ou un chapitre de leur ouvrage à expliquer remploi du chiffre et son mécanisme : à la manière ambiguë dont ils se sont exprimés , on pourrait croire qu'ils craignaient de laisser échapper un secret. Sans être retenus nous-méme par une discrétion que rien ne nous impose, nous nous abstiendrons d'entrer sur ce sujet dans des développements superflus et de présenter des modèles de chiffres inutiles. Chaque cabinet, en effet, suit à cet égard des procédés différents , et tout diplomate entrant en fonctions y sera nécessairement initié. Les modèles que nous pourrions offrir ici, en allant les puiser dans les traités de cryptographie ('), seraient d'ailleurs très-peu propres à donner une idée exacte de la vérité-pratique.
{}) Polygraphie de Tabbé Trithëme, traduite en français, par Collange, 4561 , in-4o, et Traité de sténographie, du même auteur, réimprimé à Nuremberg en 4721 ; Traité des chiffres, par Biaise de Vi- GENÈRE, 4586, in-4o; Cryptographie, par J.-R. du Carlet, 4644, in-42; Interprétation des chiffres, par Cospi, traduite de Fitalien par le P. NicÉRON, 4644, in-8°; Méthode de chiffrer et de déchiffrer, par
78 CHAP. lY. DE L'£HVOI DES ifiCRTS DIPLOMATIQUES
Parmi les nombreux systèmes de diiffres à l'nsage des chancelleries et des légations, nous citerons les adpha* bets 00 caractères usuels détournés de leur acception ordinaire, et combinés avec des signes y quelquefois avec des nonAres; la grille Q) ^ l'emploi exclusif des chiffrés. Outre l'inconvénient déjà très -grave d'ab-
J.-L. Kluber, dans sa Krytographik (Lehrbuch der Geheimschreibekunst), 4809, in-S^'. Dans cet écrit, Fauteur indique les moyens de préserver les dépêches et les lettres du risque d'être ouvertes et refermées sans que le bris do cachet soit reconnaissable (pages 31 y 49, 56 et 64). Dans son Précis du droit des gens moderne de r Europe^ Kluber, parlant (§ 499) de la transmission des dépêches, en énumère fastidieusement les divers moyens; puis il ajoute : a Pour » mieux assurer le secret, on écrit quelquefois des dépêches simu- Ti léesovL portant la naarque du conlre^aens, sous le nom d'une tierce^ » personne ou sous une adresse feinte j etc., et qu'on expédie par la » poste ordinaire ou par une autre voie peu sûre, à l'eflfet de les faire » ouvrir à dessein et de tromper par là la surveillance. » —Nous n'approuvons nullement l'usage de ces ruses puériles, fort peu dtgaes» selon nous, d'un ministre public à l'étranger. Si, dans quelques circonstances très-exceptionnelles, un diplomate se voyait contraint de recourir à la ruse dans une certaine mesure, il pourrait trouver une excuse de son manque de franchise dans la réciprocité du même tort à son égard (voy. § 55) ; mais rien ne nous semble plus puéril que ces petites embûches , ces dépêches en tput ou en partie fausses, ou portant un signe convenu à l'avance pour indiquer que leur contenu doit être compris dans nn sens contraire k celui qu'elles présentent, et qu'un ministre ferait à dessein tomber en la possession du gouvernement auprès duquel il est accrédité.
(^) Le chiffre qui porte le nom de grille consiste en une série de mots accouplés et entremêlés comme au hasard, mais disposés de manière à présenter un sens exact et complet au correspondant qui en possède la clef. La grille est un carton découpé à jour, lequel, posé sur la dépèche aux points de repère, ne laisse apparents que les caractères nécessaires, et masque les mots de remplissage ajoutés après coup par l'expéditeur, qui au moyen d'un carlon semblable a tracé régulièrement les mots significatifis.
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sorber, dans la pratique ^ beaucoup de temps, le chiffre par lettres et signes ne saurait couserver longtemps ses mystères pour les personnes intéressées à les pénétrer , même en étant privées de la table dé^ cfaîffrante : il n'est pas rare en effet de voir des interprètes parvenir, par une attention soutenue, par la recherche des probabilités, par les rapprochements et tes conjectures, à traduire ces hiéroglyphes, çt à déjouer ainsi les artifices mis en œuvre pour assurer le secret des dépêches ('). L'emploi de la grille exige égalemmt un temps considérable, et ne saurait être appliqué qu'à des correspondances ^ peu d'étendue : ce procédé
(^) Nous ne SBurions trop nous éierer contre on aboa devenu sans doute plus rare de nos jours, mais que nous n'oserions croire tout à fait supprimé.
S^il est vrai , comme Taffinsient tes moralistes , que « surprendre déloyalement le secret d'autnii c'est commettre un larcin formel, » on s'étonne avec raison que l'inqualifiable abus d'ouvrir, en temps de paix , les lettres et dépêches des ministres publics, pour en découvrir furtivement le contenu, puisse être encore toléré. Un gouvernement qui, de nos jours, recourrait à des moyens honteux dans l'expédition de ses affaires , qui commettrait des actes de fourberie , fausserait ses engagements ou se compromettrait par le mensonge, essaierait en vain de se laver d'une tache qu'aucune raison d'État ne saurait blanchir : serait-ce donc que fouler aux pieds le droit des gens en violant le secret des lettres, que tous les peuples civilisés ont si fort intérêt à rendre sacré, fût une action moins décriée, et qu'on pût l'envisager cyniquement comme une sorte de prudence politique. En dernier résultat , qu'y gagnet-on? On autorise toutes les puissances à agir à leur tour comme on agit envers elles. Il en est de cette déloyauté comme de ces inventions d'engins meurtriers pour se rendre plus formidable à la guerre , et pour exterminer plus aisément les hommes. L'ennemi se les approprie au bout d'une campagne, les 'tourne contre leurs auteurs ; finalement aucun État n'y gagne , l'humanité seule y perd.
est toutefois de beaucoup préférable à celui qui consiste à se servir de lettres et de signes. Le chiffre par nombres vaut mieux encore que les deux autres : la quantité des combinaisons y est presque infinie : remploi en est prompt et facile, tant pour chifirer que pour déchiffrer.
Inutile sans doute de recommander de ne pas employer les tables du chiffre sans nécessité, et pour la transmission de nouvelles ou d'observations sans importance réelle. Un usage trop fréquent du chiffre aurait le double inconvénient d'en compromettre remploi, en livrant de trop nombreuses pages aux calculs des buralistes qui pourraient être chargés d'en découvrir le contenu, et d'éveiller la défiance du gouvernement qui les emploierait à cette besogne. Pour donner le plus de sécurité possible à l'emploi du chiffre , il faut avoir soin , dans la composition des tables, de ne pas reproduire trop souvent le même nombre , de varier la clé des mêmes tables et de les renouveler fréquemment (*).
Des passe*ports et des sauf-conduits (').
Délivré par l'autorité compétente , le passe-port ga-
(1) Des tables de chiffres sont mises également à la disposition des consuls chargés de correspondre , tant avec le ministre des affaires étrangères qu'avec la légation de leur gouvernement dans le pays où ils exercent leurs fonctions.
(2) Voy. T. II, chap. iv, Formules de passe-ports.
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rantit au voyageur la libre circulation d'un lieu à un autre, sous la protection des autorités civiles et militaires (^). Les ambassadeurs, ministres et consuls ont le droit d'en délivrer à leurs nationaux, soit pour rentrer chez eux, soit pour passer à l'étranger.
S'il est aujoard'hui généralement reconnu en principe, qu'en temps de jpata> tout gouvernement doit accorder le libre passage sur son territoire au voyageur non suspect et muni d'un passe-port régulier, à plus fwte raison doit-il en être ainsi pour les agents diplomatiques en mission.
Mais pour que ces agents, en temps de guerre, puie-
(^) L'utilité des passe-ports pour la sûreté publique et la protection des intérêts particuliers est incontestable. La faculté de voyager étant de droit commun, des passe-ports ne peuvent être refusés aux individus qui ne sont point Tobjet de poursuites judiciaires, et lorsqu'il n'est point fait oppositton par une tierce personne à leur délivrance, en vertu d'un jugement obtenu par elle et emportant contrainte par corps contre le débiteur. Mais pour pouvoir franchir la frontière d'un pays étranger, il faut que le passe-port soit parfaitement en règle, c'est-à-dire, qu'ayant été délivré par l'autorité compétente, il ait été visé par la légation ou le consulat du pays où se rend le voyageur. A la frontière de tout territoire nouveau, le passe-port est soumis en outre à l'obligation du visa d'entrée. Tout cela est d'ordre public , et la petite gône que ces formalités imposent aux voyageurs est plus que compensée par les entraves que cette gène apporte à la circulation des vagabonds, des gens sans aveu et des repris de justice. Constatons toutefois que l'obligation des passe-ports à Vinlérieur n'a jamais été un obstacle bien sérieux contre la circulation des criminels , toujours habiles à se fabriquer de faux titres, ou à en falsifier d'originairement valides. En Angleterre, les nationaux voyagent à l'intérieur sans passe-ports; la police russe elle-même, qui pousse les précautions jusqu'à Texcès quant aux voyageurs arrivants , n'est guère plus difficile à l'égard des Russes voyageant dans l'intérieur de l'empire.
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sent se rendre en toute sûreté au lieu de leur destinatioa, il est indispensable qu'^indép^idainment de leurs passe-ports nationauxL ils soient nutais de muf-corukmt^ c'est-à-dire de 4aifl0ez-^sser spéciaux, délivrés par celle des parties belligérantes doni ils doivent frandiir le territoire (^).
Le oommaiidant en chef d'une armée, et au besoin tcmtdief militaire supérieur, peut délivrer, pendant la durée des hostilités , des sauf^condults plus ou moins laides. Cette âuculté , délégation supposée de la puissance publique, ne repose, de fait, que sur la nécessité impérieuse de pourvoir dans certains cas à la gravité des circonstances et à Turgence des communications.
(1) Ce fut pour ne s'être pas mis en règle à cet égard que, pendant la guerre de Succession, le maréchal de Belle-Ile allant de Francfort, où il était ambassadeur extraordinaire, à Berlin , en qualité de ministre de France près la cour de Prusse, fut arrêté, en passait par Elbrngerode, par un bailli de l'électeur de Hanovre , roi d'Angleterre , et ccmduit à Windsor, sans que la cour de Versailles ait jamais prétendu que le droit des gens eût été violé par cet acte. Yoy. Cavaes célèbres du droit des ff^ns, T. I, p. 2tô.
DES DROITS ET DES PRÉROGATIVES DES AGENTS DIPLOMATIQUES
De V inviolabilité (').
Les agents diplomatiques sont en possession de certaines prérogatives dérivées du droit des gens universel et positif, et puisées dans la nature même de leurs fonctions (*). L'une des plus importantes est leur inmoUMité. Tout acte qui y porte atteinte est une injure faite au caractère dont ils sont revêtus (*). L'inviolabilité entraine après soi l'exemption de la juri-
(1) La personne des agonis diplomatiques «est sacrée [sanctihahm- %MT 2e^att;Digest.], leur demeure inmolabley et réputée faire partie dq paya qu'ils représentent, a On pourrait , dit Montesquieu , leur imputer des crimes s'ils pouvaient être poursuivis pour des crimes, on pourrait leur supposer des dettes s'ils pouvaient être arrêtés pour des dettes.» Maxime trop absolue; voy. § 26.
(2) Ces immunités ont été introduites pour les mettre en état de remplir avec sûreté les fonctions dont ils sont chargés; c'est là leur véritable mesure , et c'est d'après ce principe que doivent être jugées toutes les prétentions et toutes les contestations auxquelles elles peuvent donner lieu.
P} L'inviolabilité commence au moment où le ministre a mis le pied sur le territoire où il doit résider , s'il a fait connaître son caractère officiel.
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diction du pays où l'envoyé réside ; cette exemption est fondée non sur une simple convenance , * mais sur la nécessité. En effet, comment un ministre public pourrait-il exercer ses fonctions avec la dignité, la liberté, la sûreté qu'elles exigent, s'il était dans une dépendance quelconque du souverain auprès duquel il réside? Mais l'immunité dont il s'agit n'assure point l'impunité. Si le ministre oublie lui-même sa dignité , s'il perd de vue qu'il ne doit ni offenser, ni être offensé; s'il se permet des empiétements, des actes arbitraires ; s'il ose troubler l'ordre public , manquer aux habitants, aux fonctionnaires, au souverain lui-même ; s'il conspire; s'il se rend odieux, suspect ou coupable , il doit être réprimé , mais par son constituant seul : c'est un devoir pour celui-ci ; c'est une condition tacite, mais essentielle, de l'admission de son agent. Le souverain auprès duquel cet agent réside peut aussi, selon les circonstances, prendre des mesures de sûreté à son égard ; il peut interrompre toute communication, tout rapport avec lui ; il peut même le renvoyer de ses États (*), et, en cas de résistance,
(^) Nous citerons le cas suivant comme exemple : Le marquis de La Chétardie, ambassadeur de France à Saint-Pétersbourg, avait eu la principale part à la révolution qui plaça Elisabeth sur le trône de Russie. La confiance que cette princesse avait en lui paraissait entière, et on avait lieu de s'attendre qu'il disposerait de sa politique; elle annonçait une grande inclination pour la France. La Chétardie s'était immiscé dans les intrigues de cour qui portèrent Bestucheff à la direction des affaires. Il ne tarda pas à s'en repentir.
S'étant absenté de son poste pendant une année, ce diplomate retourna à Saint-Pétersbourg, en 1743, sur les instances réitérées de la souveraine qu'il avait si habilement contribué à élever au trône. Il s'y rendit avec l'espoir, en apparence très-fondé , de culbuter le
employer la force pour 1|b contraindre à en sortir : car, en pareil cas , le ministre se met en état d'hostilité di* recte, et devient lui-même Fauteur de la violence qu'il subit. Il manque aux obligations que le caractère dont il est revêtu lui impose ; il détruit par là même ce caractère, et par conséquent les prérogatives qui y sont attachées (^),
Quoique le caractère public de Tagent diplomatique ne se développe entièrement, et ne lui assure la jouissance de tous $es droits qu'après la remise des lettres de créance et son admission officielle, il est re-
minîstre dont les mauvaises dispositions à l'égard de la France avaient rendu son retour nécessaire. Il affecta publiquement, à son passage à Copenhague et à Stockholm, de prédire la chute de Bes* tucheff , lequel , étant averti , prit ses mesures.
Ayant réussi, frauduleusement, à se procurer le chiffre de l'ambassadeur, le ministre russe intercepta une lettre de La Chétardie à sa cour, où il s*exprimait sur la tzarine dans les termes les plus injurieux. Cette lettre fut mise sous les yeux de Timpératrice indignée; et comme La Chétardie avait ajourné à la chute de Bestucheff la remise de ses nouvelles lettres de créance, portant reconnaissance, jusque-là différée, du titre d'inipératrice *, cette princesse se crut avec raison autorisée à ne considérer ce diplomate que comme un simple étranger admis à sa cour; elle ordonna, en conséquence, son expulsion immédiate de Tempire, après Tavoir dépouillé du cordon de ses ordres dont elle * l'avait précédemment décoré. Le droit des gens ne fat donc point violé dans cette circonstance : aussi la tzarine eut-elle soin de faire répéter dans toutes les cours où elle avait des ministres que cette affaire était personnelle au marquis de La Chétardie, et qu'elle n'altérait en rien la bonne harmonie qui subsistait entre la Russie et la France.
(1) GÉBARD DE RaTNEVAL, T. I, ch. XIV. — G.-F. DE Martens,
§2U. — J.-L. Kluber, § 203. — Vattel, T. IV, ch. vii.
* Voy. T. II, Lettrea révertala. — Par suite de cette affaire, le titre impérial ne fut reconnu par la cour de France qu*en 1746.
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connii en principe par totites les puissances dé l'Europe qtie , du moment ou il touche le territoire du souverain prévenu de ia mission , jusqu'à celui où il le quitte, il doit jouir de Pinviolabilité inhérente aii caractère dont il est revêtu (').
Cette inviolabilité s'étend sur tous ses actes, mais principalement sur ceux qui dérivent de ses fonctions ; elle est respectée par les gouvernements qui sont en mésintelligence, et même , eil cas de rupture, lorsque léé hostilités dut commencé (*).
(^) Dans les pays qu'il traverse, on lui doit sûreté et courtoisie : en y nianquailt on offenserait son souverain ; mais il n'y jouit poiM de l'inviolabilité , parce que ce privilège n'existe pour lui que dans le p8(jrs où il est accrédité. Dans aucun cas, l'agent diplomatique ne peut traverser un pays ennemi sans une permission expresse , et s'il Tentreprebd , il s'expose à être arrêté. On peut même refuser le passage au ministre d'une puissance neutre, si Ton a defs raisons de se défier de ses intentions. Gr. de Rayneval, T. ï, vol. ii, § 4.
(2) La Porte i qui avait coutume d'enfermer aux Sept-Tàni^s les ministres étrangers dont les gouvernements étaient en guerre avec elle, sous prétexte de les garantir des excès de la populace de Censtantinople, semble avoir renoncé à cet usage brutal , dont le progrès des mœu^â a fait jtislifce. A l'époque de la guerre avec la Russie qui précéda la paix de Boûkharest , le ministre Italihâky quitta librement Constantinople : en iSÎI, lorsque l'insurrection des Grecs et les différends entre la Russie et la Pbt*të occasiotinèrent le départ du baron de Stroganoff, le gouvernement tnrch'y mitaucurt obstacle; et, en 1827, lors des conférences qui précédèrent îe dépërt des ambassadeurs de France , d'Angleterre et de Russie, la Porte déclafà même aux wînlstres de Prusse et d'Autriche qu'il n' y avait plus âe Sept-Tours. — On trouvera des exemples de plaintes, et dé satisfactions donA^es pout* inE^ultes faites à des agents diplotnatiques ÔU aux personnes de leur suite, dans léà Causes célèbres du èroit des ge^, T. I, p. 47, et T. II, Appendice, p. 391-427.
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De reœterritorialité (*).
L'immunité dont jouissent les ambassadeurs et, en général, les agents diplomatiques s'étend à leur hôtel, à leur famille, et à toutes les personnes attachées à leur service (^) ; c'est de là qu'est venue la fiction d'après laquelle l'hôtel de l'ambassadeur est censé hors du territoire national, d'où l'on a voulu déduire le droit d'asile^ c'est-à-dire le droit de donner retraite aux criminels, tant étrangers qu'indigènes. Il sufiit d'énoncer une pareille prétention pour faire sentir l'absurdité de ce prétendu droit, sans analogie aucune avec les fonctions diplomatiques, et dont la reconnaissance annulerait de fait les droits souverains de la justice.
Sans insister ici davantage sur un abus qui n'est plus de notre siècle, nous dirons que le droit des gens
(^) «. De toutes les fictions que les jurisconsultes ont introduites dans le droit public des nations, aucune n'est aussi inutile, aussi absurde même , que celle de V exterritorialité» » Nous ne saurions souscrire à cette opinion de Pinheiro. L'exterritorialité accordée aux ambassadeurs et autres ministres publics n'aurait pas eu pour ce publiciste le caractère d'inutilité et d'absurdité qu'il reproche à cette prérogative diplomatique» s'il l'eût traduite, comme nous, par le mot indépendance : l'exterritorialité, en effet, n'est pas autre chose que l'indépendance et l'inviolabilité de l'ambassadeur.
(^ Ainsi, ces personnes ne peuvent être ni arrêtées, ni jugées, ni punies sans le consentement du ministre ; mais cette immunité 88t une source abondante de discussions fâcheuses, parce qu'on attache plus souvent une importance exagérée au maintien apparent de la dignité et des privilèges qu'à ce qui les intéresse réellement.
universel considère le ministre public comme n'ayant pas.quitté les États de son souverain , et lui attribue, en ce sens, V exterritorialité. Mais le drojt des gens positif 9 ainsi que nous venons de le dire, étend plus loin les conséquences de cette extranéité fictive, de telle sorte que non-seulement le ministre, mais sa suite, son hôtel, ses équipages et autres biens-meubles, sont considérés , en principe, comme choses et personnes étrangères au sol qui les porte , et comme telles soustraites à toute juridiction locale, sous réserve de réciprocité. (Voy. § 26 et 27.)
Cependant cette extension n'ayant d'autre origine que la coutume, ou n'étant que la conséquence des traités, peut donner matière à discussion : de sorte qu'il ne suffit pas toujours d'invoquer uniquement l'exterritorialité pour jouir de tous ses droits. Bien qu'ils soient fondés sur l'usage général, et que l'usage général continu établisse une sorte de doctrine , ces droits n'ont en soi rien d'absolu : la volonté du gouvernement qui les reconnaît ou les concède peut donc aussi les mo* difier (*).
(^] Peut-être, au lieu de recourir à cette fiction, les publicistes auraient-ils dû exanniner le véritable fondement des immunités et exemptions qui sont accordées au diplomate étranger; car ils ne sauraient disconvenir que si les unes sont rigoureusement déduites de son caractère public, les autres ne sont qu'une suite des égards dont les gouvernements se plaisent à le rendre Tobjet, comme gage de leurs dispositions amicales envers le souverain qu'il représente.
Faute d'avoir établi cette distinction , les publicistes , et d'après eux les diplomates, ont prétendu faire un devoir absolu aux gouvernements de ce qui n'est souvent, de leur part, que courtoisie.
DESWlGEinS DWUmjmQVBS. s*
De r indépendance.
Nous venons de voir que le droit international fait de l'inviolabilité du chef de mission le premier attribut du caractère diplomatique : Vindépendance absolue en est, en principe, le corollaire, comme étant ellemême la conséquence de l'indépendance de la nation dont le ministre public est le mandataire. Mafs pour que cette indépendance se conserve pleine et entière , il faut que Tagent diplomatique maintienne sa liberté morale, et qu'à cet effet il s'abstienne de tout ce qui pourrait Tinfluencer. Il n'acceptera donc, et encore moins soUicitera-t-il , du souverain auprès duquel il réside, aucune charge de cour, aucune pension publique ou secrète, à quelque titré et sous quelque dénomination que ce soit : l'honneur et la fidélité lui en font également un devoir ('). Il ne devra non plus, sans l'autorisation expresse de son constituant, accepter aucune dignité , aucun titre ou décoration , grâce ou faveur quelconque de ce même souverain, ni de tout autre prince étranger (^).
(^) Le trop long séjour d'un diplomate dans une même cour, son assiduité trop constante auprès du prince , ses relations trop intimes avec les gouvernants, pouvant donner lieu à des interprétations défavorables , il importe d'empêcher, par des mulations opportunes» que des inconvénients ne résultent d'un établissement trop prolongé.
(^) Ceci ne s'applique pas seulement aux envoyés diplomatiques, mais encore à tous les sujets résidant au dehors, nul ne pouvant ac«* cepter, quelle que soit sa position, un ordre ou un titre d'une puissance étrangère, sans la permission du chef de l'État.
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Lorsque , par exception , un ministre étranger est sujet deTÉtat auprès duquel il est accrédité, et que son constituant consent à ce qu'il continue d'être considéré comme tel , il demeure soumis aux lois de cet Ëtat en tout ce qui a'appartient pas à son ministère diplomatique : mais, bien que sujet du souverain auprès duquel il réside, il doit, en tant que ministre public, jouir de l'indépendance et de toutes les autres immunités et prérogatives accordées au caractère dont il est fBvétu , pendant toute la durée de sa mission , à moins que ce souverain n'ait consenti à le recevoir que sous la condition expresse de continuer à le considérer comme sujet.
Le ministre public a-t-il le droit, comme conséquence de l'exterritorialité, d'avoir une imprimerie dans son hôtel pour l'usage exclusif de la légation ? Question controversée par les publicistes, et que nous trancherions volontiers par la négative, vu les abus possibles, s'il nous appartenait de la décider (').
De l'exemption de la juridiction civile (^).
On ne soutient plus aujourd'hui d'une manière ab-
(^) Ce droit, si c'en est un, fyt exercé pendant la guerre de Sept- Âns, à Ratisbonne, par le ministre du roi de Prusse accrédité près la diète de TEmpire. En 4 84 5, le cardinal secrétaire d'État du Saint- Siège déclara que, d'après les ordres du souverain pontife, la préro^ gative des ministres étrangers à Rome d'avoir une imprimerie, ainsi qu'elle avait été exercée antérieurement dans Thôtel du ministre d'Espagne, devait désormais cesser.
(^) Nous avons déjà dit ailleurs qu'il y a deux sortes de préroga-
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soiuci q\W le àtùit des gens titiivérgel exempte le ministre publie et sa suite de la juridicition dti pafys oii il est accrédité , en tant que Fextetisicn de cette iïnmuoité porterait sur tous les actes de la vie civile , bien que le principe de l'exterritorialité lui garantisse cette exemfptlon pour sa personne et ne le rende justiciable que des tribunaux de son pays (*).
Eu fail^ le dmit international positif reconnait certaines exceptions à cette franchise , sans craindre de porter atteinte pour cela , soit à T inviolabilité personndle du ministre, soit à la dignité du caractère dont il est revêtu, soit à Tindépendance absolue nécessaire à l'exercice régulier de ses fonctions.
Ainsi f bien qtte Im dettes contractées par un ministre ne puissent pas Texposer à des saisies ou au* très actes exécutoires dans son hôtel , pendant le cours de sa mission , il est à peine douteux , nonobstant les conventions (^) ou les usages, s'il ne pourrait pas
tives accordées auxdipknnates, les unes dérivant de la nature même d» leurs fonclioBs,^ les autres ii'éUIntque la conséquence des contentidns ou des usages* Les premières seules sont reconnues par le droit des gens universel, les autres découlent du droit des gens positif.
(0 Giionus admettait Texemptiofl dans sa généralité, tant au civil qu'au crimkiel, pour tout le pel^onnel de la légation, et la regardait comme fondée sar le consentement tacite des nations. Bijnkershoeck discute celte opinioa dans son traité, cUssique sur cette matière : De foro legatoritm^ traduit en français par Barbetrag, sous le titre : Du juffe amnpétmt deê amhagsadmts; Lahaye, 47213. Voy. cbap. xti, 40. Voy, auÉsi WBEkrotf, Progrès du droit dès gms. S» édlt, 4846. T. I, p- «87.
(2) Voy.j quant à VArigleterre , l'acte du parlement brilantiique de 4708 ; quant à la Hollande^ rordotiiiance des États-généraut du 9 septen^re 4 679 ; quant à la Prusse, la déclaration du roi du 24 septembre 4798, ensuite de laquelle te décret d« prise de corps ne peut
être arrêté par ses créanciers au moment de son départ. On a vu des exemples de cette mesure rigoureuse, favorisée même par le gouvernement local ('). Gomme propriétaire d'immeubles dont il se serait rendu acquéreur dans le pays où il réside , l'envoyé diplomatique peut se trouver impliqué dans des procès dont il ne pourrait, comme défenseur , décliner les juges, si même il n'y avait volontairement recours comme demandeur. En qualité de représentant légal de mineurs dont il aurait accepté la tutelle, il peut être partie dans des affaires litigieuses. Dans ces circonstances et autres semblables, des condamnations peuvent l'atteindre, des jugements le frapper, qui pourraient aller jusqu'à des saisies-arrêts ou des expropriations mobilières et immobilières, exception faite , bien entendu , de l'hôtel de la légation et de ce
être lancé que contre ceux des agents diplomatiques qui, sans être accrédités auprès du gouvernement , ne font que traverser les États prussiens. Quant au Portugal^ voy. Tordonnance de Tannée 4748. — Il est évident que Tagent diplomatique assez imprudent pour prendre des engagements personnels auxquels il ne peut satisfaire renonce, au moins tacitement , à toute immunité à l'abri de laquelle il pourrait les éluder, et qu'il s'expose sciemment aux poursuites nécessaires pour Tobliger à y faire honneur; car un souverain ne saurait souffrir que ces immunités devinssent préjudiciables à ses sujets. Un agent politique qui , par sa mauvaise foi, avilit lui-même son caractère ne saurait exiger que d'autres le respectent.
(^) Voy. Causes célèbres du droit des gens, par Gh. de Maetbns, T. I, p. 47, sur l'arrestation pour dettes de l'ambassadeur de Russie à Londres , M. de Mathweof , et la satisfaction donnée pour ce fait au tzar, en 4708. — On trouve dans le même ouvrage, T. II , p. 440, l'exemple du refus de passe-port fait, en 4772, par le gouvernement français au baron de Wrech, ministre de Uesse-Cassel à Paris , pour n'avoir point satisfait ses créanciers.
que son toit recouvre. En aucun cas, en effet, Tautorité locale ne doit en franchir le seuil, pour la mise à exécution d'un acte judiciaire^ s'agit-il même, à T occasion d'un décès, d'ouverture de testament, d'inventaire, de liquidation de succession , de constitution de tutèle , etc.; toutes mesures qui ne peuvent être prises que par le ministre lui-même ou par ses ordres (').
Nous ne comptons point parmi les cas d'exception à l'affranchissement de la juridiction locale la circonstance, d'ailleurs très-rare, que le ministre accrédité serait le sujet du souverain territorial, et que celui-ci ne l'aurait pas formellement exempté de cette juridiction; ni cette autre circonstance, que l'agent diplomatique pourrait se trouver en même temps, dans d'autres fonctions , au service de l'État qui l'aurait agréé comme chargé d'affaires d'une puissance étrangère (*). Du moment, en effet, que le souverain du pays a consenti à reconnaître dans 'un de ses sujets l'envoyé d'un autre gouvernement, il doit respecter en lui, dans toute l'étendue du droit, le caractère dont il est revêtu, par cela seul que c'est à la personne publique et non à l'individu que les immunités et pré- • rogatives sont accordées (*).
(^] C'est en vertu de cette même immunité que le ministre peut faire légalement le dépôt de son testament à la chancellerie de la légation.
(^) Ce dont on voit de fréquents exemples dans plusieurs cours d'Allemagne.
(3) WiCQUEFORT (Vambossadeur et ses fonctions, liv. I, section xi) est de cette opinion:
a La considération, dit-il, que les princes ont pour la qualité de ministre public est si grande qu'ils la respectent en leurs sujets.
» ...On entend en ce royaume (de France] que le caractère officie
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De r exemption de la juridiction criminelle.
Le droit des gens universel a des arguments plus décisifs pour exempter l'agent diplomatique étranger de la juridiction criminelle de l'État auprès duquel il réside, que pour l'exempter de la juridiction civile ; attendu que, dans une procédure criminelle, il pourrait résulter de la conséquence des actes qui en sont inséparables les inconvénients les plus graves pour les affaires dont l'agent diplomatique est chargé. Il ne faut donc point que les tribunaux puissent intenter ni instruire des procès contre sa personne, ni même contre les personnes de sa suite, ni en ordonner Tarrestation, et bien moins encore prononcer contre eux une condamnation quelconque (*).
l'emporte sur la naturalité, et que ni les lois civiles, ni les coutumes locales, non plus que les ordoDuanoes'paPticulières des princes, ne peuvent détruire un droit établi du ,consentemeiKt de tous les peuples.
A S'ils veulent, dit-il ailleurs en parlant des États de Hollande, que leur sujet reconnaisse la justice du pays, qu'ils ne Vadmettont point comme ministre public; mais après l'avoir «dmis et reconnu en celte qualité, qu'ils ne l'empêchent point de jouir de toutes les préro* gatives qui sont inséparables du caractère diplomatique, et dont l'exemption de la justice du lieu est la plus importante. »
BiJNKERSHOEK (De foTo Ugatorum, chap. xi] est d'une opinion contraire à celle de Wicquefort.
(^] Appelé à mettre un terme aux calamités de la guerre, ou chargé du soin non moins important de maintenir la paix entre deux États, TEnvoyé est naturellement en butte aux intrigues et aux embûches des parties intéressées à la continuation des hostilités ou à la rup-
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Toutefois, si parmi les personnes de sa sciite il ee 4rottY« des sojets du pays où il jrésîde qm se soie&t
ture de k bonne intelligence entre les deux nations. Il y a toujours^ d'ailleu]:s, et dans tous les pays , bien des fonctioqqaires prévenus en général contre les membres du corps diplomatique , qu'ils considèrent comme autant d'agents intéressés à travailler contre les intérêts du pays où ils résident.
Il fallait donc que la loi des nations entourât d'une protection toute particulière les agents diplomatiques, pour suppléer à l'insuffisance possible de protection et de bonne foi à laquelle ils pourraient être exposés, ainsi qu'on en a vu plusieurs exemples.
C'est en conséquence -de ces prévisions que l'on ft admis au nombre des principes du droit, des gens positif en Europe l'immunité de la personne et de la demeure , ainsi que des équipages et des effets de l'ambassadeur.
Quant à l'immunité de la personne , il est aisé d'en apercevoir la raison , car, sans une pleine sûreté et une entière liberté individuelle, il lui serait impossible d'atteindre le but de sa mission.
Mais ce qu'on ne voit pas aussi aisément , c'est le motif de l'immunité tant de l'hôtel que des équipages et effets. Ausâi les publicistee et, à plus ibrte raison, les gouvernements pencbent-ils à classer cette dernière sorte d'immunité parmi les concessions de pure courtoisie, qu'il est loisible au gouvernement du pays de refuser ou de limiter, selon qu*il le juge convenable.
Cette doctrine, toutefois, nous paraît erronée, ne fût-ce «que parce qu'elle laisse du vague sur un objet d'une aussi haute importance.
En effet, ce n'est pas seulement pour la sûreté personnelle de l'ambassadeur qu'on peut avoir à craindre, en certains cas, des atteintes de la part, soit du gouvernement, soit des partis au milieu desquels il s'acquitte de ses fonctions.
Les papiers de la mission sont des objets d'une trop haute importance pour qu'il ne soit pas nécessaire de se prémunir contre les prétextes plus ou moins plausibles que pourraient saisir ou faire naître, pour s'en emparer, les personnes intéressées à faire disparaître des pièces compromettantes.
Ainsi , sous prétexte de la visite des effets et des équipages à la douane^ de même que lors d'une visite domiciliaire, dans les cas généralement permis ou ordonnés par les lois du pays , on pourrait
rendus coupables de quelque crime , leur citation devant les tribunaux est admissible , mais seulement après avoir requis l'autorisation du ministre; etPexécution du jugement n'a lieu non plus qu^après avoir obtenu son consentement. Le ministre^ à moins de cas extraordinaires, ne doit point s'y opposer, et pour cela il renvoie préalablement Taccusé de son service ("). On ne reconnaît point en principe que, même dans le cas d'un attentat commis contre la personne du souverain ou contre le gouvernement auprès duquel il est accrédité, un ministre puisse être considéré comme entièrement dépouillé de son caractère diplomatique et des prérogatives éminentes qui y sont attachées. Si le crime est flagrant, l'inviolabilité du ministre n'en subsiste pas moins , en ce sens qu'il ne peut être arrêté et traduit devant les tribunaux du pays pour être jugé d'après les lois : mais son hôtel peut être cerné , sa personne surveillée jusqu'à l'arrivée des ordres de son constituant , ou reconduite sous escorte à la frontière. L'expulsion pour crime d'État est de droit, n'importe, en pareil cas, que le ministre ait agi par ordre de sa cour ou de son propre chef.
trouver mille occasions d'accomplir impunément un aussi coupable dessein.
Telle est l'origine, tel est le but ; mais telles sont aussi les limites des immunités rigoureusement dues à l'ambassadeur. Il n'y a là rien de fictif , rien qui ne soit d'une application juste et nécessaire ; et c'est là ce que résume, pour ainsi dire, la fiction de l'exterritorialité.
(^) En Angleterre , il en fut autrement lors de la procédure criminelle intentée , en 4765 , contre le ministre de France comte de Guerchy, sur l'accusation du chevalier d'Êon, pour tentative d'em-»^ poisonnement.
Ainsi donc le principe de Tinviolabilité personnelle, cette prérogative éminente de l'Envoyé diplomatique, a poar limites naturelles le cas de conspiration flagrante contre le gouvernement auprès duquel il est accrédité, ou Pattentat contre son chef (*).
(') Dans son remarquable ouvrage : Histoire des progrès du droit des gens (publié en 4846}, H. Wheaton rappelle ce fait, qu'Alberico Gentili, auteur du traité De legationibus, fut consulté, ainsi que le jurisconsulte Holteman , par la cour d'Angleterre , sur le parti à prendre à Tégard de Mendoza , ambassadeur d'Espagne auprès de cette cour, accusé d'avoir conspiré contre la reine Elisabeth. Ces deux légistes tombèrent d'accord sur le principe qu'un ambassadeur reconnu coupable de conspiration contre le souverain auprès duquel il réside ne pouvait être justiciable des tribunaux du pays,l e crime fût-il flagrant; mais qu'il devait être renvoyé à son commettant et livré à sa discrétion. Ces conclusions ayant été admises par le cabinet de Saint-James, Mendoza reçut l'ordre de quitter le royaume, accompagné par un agent chargé de porter la plainte au roi d'Espagne.
Sur l'arrestation du comte de Gyllenborg à Londres et du comte de Gœrlz à La Haye, en 4747, voy. les Causes célèbres du droit des gens, T. I, p. 75. Sur l'arrestation, en 4748, du prince de Cellamare, ambassadeur d'Espagne à Paris, voy. le même ouvrage, T. I, p. 439, Sur celle du marquis de Bonal, Envoyé de France en Suède, traversant, en 4702, la Prusse royale qui appartenait alors à la Pologne, voy. Histoire de la diplomatie française, T. lY, p. 239 , et les Mémoires de Lambertt, T. II. Sur renlèveoaent du marquis du Héron, Envoyé extraordinaire de France en Pologne, voy. les Causes célèbres^ T. U, p;469.
En 4734, lorsque le comte de Plélo , ministre de France à Copenhague, poussé par un zèle mal entendu , quitta cette capitale pour porter du secours à la ville de Dantzig, il renonça, parce fait, à tous les droits de ministre public. M. de Flassan (T. Y, p. 70] fait à ce sujet une observation fort juste; il dit que « quitter sa résidence sans » ordre, et échanger l'habit de paix contre la cuirasse, est un acte » brillant en apparence , mais au fond très-condamnable dans un » ministre ; le vrai mérite est dans l'exercice du devoir , » etc. — Le marquis de Monti , envoyé de France en Pologne, commit la même imprudence en se montrant sur les remparts de Dantzig, et en ycom- I. 7
S'il s'agissait d'un délit privé dont l'Envoyé se serait rendu œupable envers des particuliers , le gouvernement pourrait insister auprès de son constituant pour qu'il fût rappelé ^ et ensuite jugé et puni selon les lois de sa patrie.
De la juridiction civile du ministre sur le personnel de ta mission et sur* ses nationaux.
Bien que le but des missions diplomatiques ne s'oppose point à ce que les personnes qui accompagnent le ministre soient soumises à la juridiction civile de l'État auprès duquel il est accrédité , les traités faits à ce sujet y et plus encore l'usage établi dans la plupart des États de l'Europe, accordent cependant aux ministres de première et de seconde classe l'exercice de certains actes de juridiction volontaire à l'égard des personnes de leur suite (^).
Ainsi le ministre peut, en général, recevoir les testaments et légaliser, par sa signature , les actes des personnes qui font partie de la légation ; il peut aussi,
mandant des troupes ; aussi fut-il arrêté lors de la prise de la ville et détenu en captivité* (Causes célèbres , T« I, p. 240.) On trouvera dans le même ouvrage (T. I, p. 4) le récit des violences exercées en 4703, par Victor-Âmédée, duc de Savoie, contre l'ambassadeur de France , Phélippeaux , en représailles du désarmement des troupes savoyardes engagées au service de France et d'Espagne.
(1) Yoy. le traité de Bynkershoek, Deforo legatortHn etc., traduit en français, par Barbetrag, sous le titre : le JtAge compétent des ambas' sadeurs. Bien que plusieurs opinions de ce publiciste distingué soient sujettes à controverse, son ouvrage n'en est pas moins très-futile à consulter.
mê AÔENTS DIPLOMATIQUES. 99
il doit même faire apposer les scellés, en cas de mort, sur les objets qui leur appartienuedt.
Les lois de chaque pays décident jusqu'à quel point cette juridiction volontaire exercée par le ministre peut s'étendre aux autres sujets de son souverain qui ne font pas partie de la légation (^). Quant au gouvernement auprès duquel le ministre est accrédité , il ne serait pas plus obligé de reconnaître de tels actes et de les admettre comme valables, qu'il ne Test à regard de tous autres actes émanés des auto^ rites de TÉtai que représente le ministre.
Lorsque des affaires portées par-devant tes tribu^ naux du pays où le ministre réside nécessitent la déposition d'une personne de sa suite, il est d'ttsage aujourd'hui de requérir ce ministre , par Fintermédiaire du secrétaire d'État des affaires étrangères, de faire comparaître devant ces tribunaux les personnes appelées en témoignage, ou de recevoir lui^^méme, ou de faire recevoir par le secrétaire de légation , la déposition demandée, pour la communiquer ensuite, en bonne et due forme, à l'autorité requérante.
Il est aussi généralement reconnu et admis que tout
(•) En vertu de l'art. 18 du Code civil français, les actes de l'état civil, eVst-à'diré les acteâ de naiâsanee, de mariage et de décès des Français à l'étranger, peuvent être reçus par les agêtkts diplomatique» et par les consuls de leur nation. Une ordonnance du 23 octobre 4S33, qui ne mentionne que les consuls, mais qui n'a pas pu déroger sur ce point à farticle en question, prescrit les formalités â observer par ces fonctionnaireB pour donner à leurs actes Vauthenticilé nécessaire. Une ordonnance du mois d'août 4681 avait a&similé aux testaments par acte public ceux qui étaient reçus à l'étranger par les chanceliers de consulats en présence du consul et de deux témoins. Mais l'art. 999 du Code paraît avoir tacitement abrogé cette disposition.
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agent diplomatique , à quelque classe qu^il appartienne, a le droit de délivrer des passe-ports à ses nationaux, lorsque ceux-ci veulent se rendre dans leur patrie, de même qu'à ceux de ses compatriotes qui se proposent de voyager à l'étranger (notamment quand ces derniers sont fixés depuis quelque temps dans le pays où il réside sans y être naturalisés), ou lorsqu'ils réclament un nouveau passe-port en échange d'un passe-port ancien , qu'ils déposent. Les passeports réclamés ne sauraient être refusés, à moins qu'il n'y ait opposition de la part de créanciers, ou de la part de l'autorité locale, s'il y a des poursuites commencées pour cause de contravention aux lois; à moins encore que, par l'effet d'un jugement ou d'une loi, il ne soit interdit à la personne qui réclame un passe-port, ou un visa de passe-port, de rentrer dans sa patrie.
L'agent diplomatique ou consulaire n'est pas, d'ailleurs , en principe, autorisé à en délivrer aux sujets de l'État auprès duquel il est accrédité, ni à tout autre sujet' d'une puissance étrangère : dans le premier cas, c'est à l'autorité du pays , et dans le second , au ministre de la puissance étrangère , s'il en existe un sur les lieux , qu'il appartient de le délivrer : le ministre dans le pays duquel le voyageur veut se rendre se borne à apposer son visa. Ce visa peut être refusé lorsque, par suite des instructions spéciales que le ministre a reçues, il est informé que l'entrée du territoire a été nominativement interdite à tel ou tel individu , ou, d'une manière plus générale, à telle ou telle catégorie de voyageurs.
De la juridiction crimnelle du ministre sur le personnel
de la mission.
Le droit de juridiction criminelle du ministre sur le personnel de la mission est encore moins étendu que celui qui fait partie de ses attributions en matière civile. Il se borne, en général, au moins dans les Etats chrétiens d'Europe et d'Amérique, aux actes suivants , pour le cas d'un crime ou d'un délit commis, dans l'hôtel du ministre ou au dehors, par une personne appartenant à la légation : le ministre peut :
1 ** Arrêter Finculpé s'il se trouve dans l'hôtel , ou demander son extradition sMl a été arrêté au dehors par les autorités du pays (*) ;
2** Constater le fait, le corps du délit, par un procès-verbal ; il adresse à cet effet les réquisitions nécessaires aux autorités locales ;
3^ Entendre les témoins appartenant au personnel de la légation ;
4"* Livrer l'inculpé aux autorités de l'État que représente le ministre, pour qu'elles procèdent ultérieurement ;
5"" Exécuter au besoin les réquisitions de ces autorités tendant à obtenir de plus amples informations.
{*) Les cartels d'extradition consentis et signés par les gouvernements précisent les cas où Textradition doit avoir lieu : elle ne s'applique jamais aux crimes politiques; elle n'atteint ordinairement que les malfaiteurs et repris de justice, et s'étend aux conscrits réfractaires et aux déserteurs. (Voy. T. Il , p. 445.)
loa châp. V, de;s droits et des prérogatives
Quant à la juridiction correctionnelle que les ministres possédaient ou s'arrogeaient autrefois sur les personnes de leur suite qui étaient attachées à leur service particulier, les puissances chrétiennes ne l'accordent plus aujourd'hui à leurs agents diplomatiques, même à ceux de première classe (^).
D'ailleurs, à l'égard de cette catégorie de personnes qui, ne faisant point partie de U légation, n'ont aucun droit personnel aux privilèges que l'intérêt commun des nations civilisées a fait attacher au caractère diplomatique, l'immunité de la juridiction criminelle du pays ne saurait être invoquée d'après les principes, et ne se fonde que sur l'usage, Lors donc qu'une de ces personnes a commis hors de l'hôtel du ministre un délit punissable par les lois dn pays où elle se trouve, elle ne doit être soustraite à la juri^ diction des autorités locales que si le ministre l'exige et ne préfère pas renoncer à ce droit, comme il le peut toujours (^). Dans le cas même, supposé ci-dessus, d'un
(^) Toutefois, les chefs de mission à Gonstantinople opt, i cet égard, des prérogatives plus étendues que cellçs qui leur sont accordées dans les autres cours. L'article 6 du traité de Kaïnardgi contient cetta disposition : « Si quelqu'un de ceux qui se trouvent au service du ministre russe à la Porte, après avoir commis quelque crime ou action puDissal)le, se faisait Turc pour se soustraire au châtiment, il n'en subira pas moins la peine qu'il mérite. »
Par contre , la Porte prétend, pour ses ambassadeurs, un droit de juridiction encore moins limité.
(^ Cette distinction fut appliquée, en 4791 , à Munich, dans un cas assez bizarre. Il s'agissait du chasseur du comte de BrUhl , ministre de Prusse à Munich, qui s'était suicidé dans une auberge. Le ministre demaiida re)[tradition du cadavre ; le gouvernement bavarois s'y refusa, en alléguant qu'il fallait distinguer la suite prepremanl
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délit commis par des personnes faisant partie de la légation y s'il n'appartient pas aux tribunaux, du pays où le délit a été commis de prononcer un jugement contre les prévenus, la procédure n'en doit pas moins être instruite par eux. Aucun privilège ne saurait dépouiller la partie offensée et plaignante du droit de faire procéder aux informations, sur les lieux, par les autorités locales auxquelles la loi commune en défère le pouvoir,
. Ces autorités ont qualité pour faire comparaître de vant elles toutes les personnes dont les déclarations ou les dépositions seraient nécessaires à Tenquéte, tant que ces actes ne compromettront pas d'une manière réelle et non fictive les intérêts politiques de la puissance à laquelle le défendeur appartient ; car c'est cette enquête même qui fournit au plaignant les moyens d'appuyer sa demande devant les autorités étrangères. Si donc, dans une cauae criminelle, les
dite du miafstre d*avec les gens qui lui étaient simplement attachés , tels que les officiers de sa maison et les laquais, sur lesquels la juridiction appartenait au ggavernenient local.--^Du re$te, ainsi que Taf^ firme avec raison Bynkershoëk, il est indifférent que l'inculpé appartienne ou non à TÉtat dans lequel le ministre réside. La juridiction criminelle s'étend à tous les délits commis sur le territoire et dont les auteurs ne sont pâs soustraits aq droit conimun. Toutefois, il y a des exemples de décisions en êèns contraire. Ainsi, en 1812, le chasseur du ministre de Bavière à Berlin ayant assassiné un laquais du même ministre, maif hors de l'hôtel de la légation, et le ministre ayant fait arrêter l'assassin dans son hôtel , le gouvernement prus* sien abandonna l'information de l'affaire et la punition du coupable à l'autorité bavaroise, attendu que le criminel n'était point sujet prussien. Il fut conduit à Munich sous escorte militaire bavaroise, et le m8gi9trat de la ville^de ferlin se borna à ordonner la visite légale du mort et l'audition des téinoins.
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juges instructears trouvaient insuffisantes les dépositions obtenues dans les formes indiquées plus haut {^\ ce serait la loi commune qu'on devrait suivre , sauf les égards que les usages du pays ont pu introduire envers les personnes de haut rang , lorsque le droit des parties ou les devoirs de la justice exigent que Ton prenne la déposition de ces personnes. En ob* servant ces égards et en renfermant Tenquéte dans les limites nécessaires à Tinstruction de la procédure, nui, et rambassadeur liri-méme, ne saurait se refuser à faire la déposition requise.
De l'observation des règlements de police.
De ce qui vient d'être dit au sujet de Timmunilé de la juridiction civile et de la juridiction criminelle attribuée au ministre public dans le pays où il réside, il s'ensuit naturellement que lui-même peut bien moins encore être soumis à la juridiction inférieure des tribunaux de police dont tous les étrangers qui séjournent dans le pays sont en général justiciables.
Il n^en est pas moins tenu de ne troubler en rien l'ordre établi, et de veiller à ce que dans l'intérieur de son hôtel il n» se fasse rien qui puisse compromettre au dehors la sûreté publique, contrairement aux ordonnances qui y sont relatives (*). C'est pour-
(0 Voy. le § précédent.
(^ Malgré son immunité, un ministre est tenu de respecter les lois et règlements de police qui concernent la sûreté et Tordre public : en se conduisant autrement, il pécherait contre le principe même sur le-
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quoi le ministre étranger doit défendre dans son hôtel tout usage de matières combustibles qui pourraient devenir dangereuses à la sûreté publique; il doit veiller également à ce que les gens du pays ne puissent prendre part chez lui aux jeux de hasard défendus par les lois ; il doit interdire aux gens de sa suite tout commerce de marchandises prohibées, ainsi que l'exercice d'un métier quelconque qui serait préjudiciable, aux intérêts des habitants. Le ministre doit aussi se conformer aux lois et ordonnances de police, non-seulement dans les jours de fêtes publiques et en d'autres circonstances analogues C), mais en tout
quel est fondée son immunité. On peut dire la même chose s'il en abuse: dans ce dernier cas il serait censé y^voir renoncé. (Gérard
DE RATNEVAL, Ch. XIV, § 5).
(0 C'est à tort, selon nous, que le corps diplomatique prétendrait n'être pas obligé de prendre part à de certaines démonstrations, d'ailleurs indifférentes, dans les occasions de deuil public ou de réjouissances nationafes. Ce n'est pas qu'il soit tenu de partager les sentiments qui dictent ces actes extérieurs à ceux qui y sont intéressés ; c'est par respect pour le public, c'est pour ne point s'exposer à soulever les passions populaires, à provoquer des voies de fait qu'il n'est pas toujours au pouvoir du gouvernement d'empècber et qu'il peut rarement punir, que la prévoyance du ministre étranger doit le porter 4 prendre part à ces démonstrations, quels que puissent être les sentiments qui lui dicteraient une conduite contraire.
Toutefois, s'il s'agissait de ces fôtes qui ont lieu quelquefois à la suite des succès obtenus par l'une des nations belligérantes entre lesquelles le gouvernement de l'Envoyé a gardé une stricte neutralité, il serait très-naturel qu'il refusât de s'y associer. Les convenances ne permettraient point qu'il suivît en pareil cas une conduite opposée à celle de son gouvernement; et cela est d'une telle évidence, on peut le faire si aisément comprendre aux gens de toutes les classes, qu'il n'est pas à craindre [que l'opinion publique s'égare au point d'interpréter la conduite du ministre comme un afflront fait par lui aux sentiments nationaux.
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temps ; comme , par exemple ^ à celles de ces ordonnances qui sont relatives à la circulation des voitures en certains endroits ou en certaines occasions.
Quant aux contraventions dont une personne da la suite du ministre se serait rendue coupable , on res«pecte assez généralement le principe de Texterrito» rialité, en ce que, même dans le cas où le prévenu serait arrêté hors de Thètel de la légation, Tautorilé locale ne refuse guère son extradition.
De l'exemption de la juridiction civile pour les biens meubles et immeubles du ministre.
Le droit des gens positif, ainsi que nous Tavons dit plus haut, exempte de toute juridiction civile, et par conséquent de toute saisie, les biens meubles qui appartiennent à un ministre étranger, ou qu'il possède en sa qualité d'agent diplomatique. Mais il en est autrement de ceux dont il se trouverait possesseur à d'autres titres, par exemple, en qualité d'exécuteur testamentaire, de fondé de pouvoirs, etc.
Il résulte de cette immunité, généralement accordée à tout agent diplomatique étranger, que, lors même qu'il n'aurait point à son départ satisfait ses créanciers, ses effets particuliers ou les meubles de son hôtel ne sauraient être saisis, bien qu'il y ait eu des exemples de cas contraires. (Voy. § 26.)
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De l'eœemption des mpoêUions directes et indirectes.
L'hâtel du ministre étranger, néoeesairement af-. franchi de tout logement de troupes, ou des charges équivalentes qu'on y a substituées, ne Test point de rimpôt qui frappe la propriété foncière. Il n'y a , en eifet , aucune raison pour que Thôtel occupé par un ambassadeur, si cet hôtel, surtout, appartient à un habitant du pays, soit affranchi de Timpôt qui atteint tous les autres immeubles. Si l'ambassadeur occupait un hôtel appartenant à son souverain (^), il est probable que, par égard pour le prince , la contribution immobilière ne serait point exigée; une pareille exemption n'étant, bien entendu, qu'une faveur et nullement une conséquence des immunités diplomatiques.
L'exterritorialité dont jouit le ministre l'exempte, ainsi que sa suite, des impositions personnelle et mobilière payées par les sujets de l'État auprès duquel il est accrédité; mais on ne doit pas rattacher au même principe l'immunité des droits de douane, d'accise, etc., sur les choses qu'il fait venir pour son usage, puisque ces droits ne sont pas des charges personnelles, mais des charges réelles, qui frappent
(0 (^'Angleterre possède l'bôtel occupé par son ambassadeur à Paris ; la Russie possède à Berlin l'hôtel de son Envoyé, et à Dantzig, celui qu'habite son consul général; la Prusse, également, est pro^ priétaire de l'hôtel de sa légation à Paris : il en est de même à Constantinople pour quelques palais occupés par le corps diplomatique,
les choses elles-mêmes , entre quelques mains qu'elles se trouvent.
Cependant un usage fort ancien accordait cette immunité aux ministres étrangers; et même, lorsque la coutume de les défrayer en tout ou en partie cessa, par suite de Tintroduction des missions permanentes , on leur conserva F exemption de ces droits , dont ils jouiraient sans doute encore dans toute leur plénitude sans les abus auxquels ils ont donné lieu. Ces abus ont obligé la plupart des cours à restreindre considé* rablement cette franchise (^)y ou à y substituer un équivalent (*) ; de sorte qu'on ne peut plus aujourd'hui
(<) Dans les petits États d'Allemagne, les ministres étrangers jouissent encore assez généralement de cette immunité; elle avait été stipulée pour les ministres des États de la Confédération germanique à la diète de Francfort, dans un accord fait avec cette ville libre.
(2) Quelques gouvernements allouent à leurs ministres au dehors, à titre d'indemnité, et selon leur rang, une somme déterminée, soit une fois payée , soit annuelle , représentative des droits de douane qu'ils auraient à acquitter. A Madrid , depuis la publication de Tordonnance du mois d'octobre 4814, on accorde aux ministres étrangers un délai de six mois pour faire venir de l'extérieur tous les objets nécessaires à leur établissement sans en payer les droits. La note circulaire qu'en 4817 le ministre des finances de Russie adressa à tous les ministres étrangers accrédités près la cour de Saint-Pétersbourg contient des dispositions semblables. En Prusse , les ministres étrangers peuvent faire entrer les divers objets qu'ils font venir de l'extérieur jusqu'à la concurrence de 2,000 écus de Prusse de droits; lorsque cette espèce de crédit , ouvert à la douane de Berlin , est épuisé , les droits sont à la charge de ces ministres. A Stockholm , la franchise dont jouissaient les ministres étrangers sur les objets qu'ils faisaient venir pour leur maison était évaluée pour quelques missions, par principe de réciprocité, à une somme fixe et annuelle. D'après le nouveau tarif des douanes publié en janvier 4825, ces missions jouissent dorénavant comme les autres d'une franchise illimitée.
la considérer à beaucoup près comme généralement établie.
Dans plusieurs pays, l'entrée des marchandises prohibées est interdite aux ministres étrangers; dans d'autres , ils sont obligés de souffrir la visite de leurs effets et bagages aux frontières (visite douanière peu convenable, il faut bien le reconnaître), et de ce qu'ils reçoivent de l'extérieur (*); mais, nulle part, ils ne sauraient être obligés de permettre cette visite dans l'intérieur de leur hôtel. Cependant, pour plus de commodité, et pour que les caisses ne soient point ouvertes à la douane, au risque d'en détériorer le contenu, les ministres préfèrent quelquefois que les douaniers viennent chez eux assister à l'ouverture de ces caisses.
Quant à la visite de leurs équipages, dont l'usage devrait être généralement proscrit , parce qu'il porte atteinte au caractère diplomatique (') , les règlements
(i) Mais peut-on se permettre de visiter à la douane les paquets cachetés envoyés par courrier à un ministre? Yoy. dans les Causes célèbres du droit des gens, de Martens, t. II, p. 367, le différend qui surgit entre les ministres de France à Londres et le ministère anglais, en 4646, au sujet de l'arrestation , à Rochester, d'un courrier français chargé de dépêches pour ces ministres. Il devrait être de règle, sans exception aucune, que tout paquet expédié à un agent diplomatique étranger, sous le sceau officiel du gouvernement de cet agent, lui fût remis intact, sans être soumis à aucune visite, quel que fût le mode de transport. En pareille circonstance, les convenances doiyent l'emporter sur un mesquin intérêt Gscal, seul mobile de la douane en ouvrant de tels paquels.
(^) L'exemption de la visite des équipages de l'ambassadeur est du petit nombre des immunités inhérentes au caractère diplomatique, c'est-à-dire qui ne sauraient être refusées sans que le but de la mission n'en fût compromis.
et les usages diffèrent considérablement dans chaque pays; le plus ordinairement cependant tous les mU nistres publics en sont exemptés. Dans les Ëtats d'une puissance tierce , des traités et des conventions ex*presses peuvent seules les autoriser à prétendre à cette prérogative ) quoiqu'elle leur soit presque toujours accordée tacitement^ mais par pure déférence.
Les droits de péage établis pour Fentretien des rou^ tes^ des ponts , des chaussées ou des canaux ^ devant être considérés comme la compensation de dépenses faites et comme le payement d'un service rendu 9 il n*est point généralement d'usage d'en excepter les agents diplomatiques (').
Tout ministre public doit, au surplus, se contenter de ce que la cour où il réside accorde aux autres ministres de son rang, à moins qu'il n'ait à réclamer une immunité particulière, fondée sur des conventions spéciales ou à titre de réciprocité.
Nous ajouterons que cette etemption ne concerne pas seulement te pays où le ministre est accrédité, mais tous ceux qu'il doit traverser. Le but d'une mission diplomatique , par cela seul qu'il intéresse deux nations, commande à toutes les antres les plus grands égards pour les agents qui en sont chargés. Quelque éirangères qu'elles fussent en réalité aux affaires particulières à ces deux pays, ceux-ci pourraient mettre en doute ce désintéressement absolu, et cette suspicion se trouverait justifiée par tout fait produit au dehors dont l'interprétation serait de nature à la faire naître. ' (<) Dans la banliem de la résidence du souverain, l'exemption des droits de barrière sur les roules est , dans plusieui^ pays , accordée aux chefs de mission.
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De ta franchise de V hôtel du ministre.
Le privilège de rexlerritorialité fictive accordé au ministre et aux personnes attachées à sa mission (^) s'étend aussi à son hôtel en tant qu'il s^agit de Fexemp^ ter des perquisitions ou visites de la police et de celles des employés des douanes auxquelles peuvent se trouver assujetties les habitations des régnicoles et des étrangers (^).
(^) Nous n'avons rien à ajouter à <!e qui a été dit plus haut , au sujet de l'inviolabilité du domicile de l'ambassadeur. Celui de tout habitant, quel qu'il soit, doit être sacré. Par conséquent, il n'y a rien que de très-naturel à ce qu'on entoure d'égards tout particuliers la demeuré de l'Envoyé, afin d'écarter tout soupçon d'investigation indisiarèt^^ et même parce que le gouvernement ne saurait prendre trop de précautions pour empêcher que des agents subalterneg ne compromettent la- bonne intelligence des deux pays, en se portant envers Tagefit diplomatique à des actes attentatoires â ses prérogatives. Car il A*e8t pas touji^rs facile^ en pareil cas , de donner aprèi coup des explications satisfaisantes, et qui éloignent tout soupçon de complicité de la part du gouvernement qu'on présumerait intéressé à chercher des prétextes pour pénétrer les secrète de la politique étrangère. Telle est la véritable raison qui a fait établir rimmunité en question et qui justifie, dans ce oas^ la fiction de l'exterritorialité.
•^Voy. dans les Ca\km cétèbreêfT. Il^p. 409, l'insulte faite, en 4719, à l'hôtel du ministre de Hollande à Paris » et la satisfaction qui en fut donnée. ^-^Sur les difficultés qui s'élevèrent, en 4 MO, à Madrid touchant les privilèges de l'ambassadeur de France , voy. le même ouvrage, T. II, p. 3*76.
(^ Dans le XV« chapitre de son traité De foro legatorum competenti, BTiiKEnafloei pose le principe que t la famille du ministre, les per^* » sonnes de sa suite et les domestiques sont , d'après l'usage des » nations « également exempta de la juridiction civile du pays. » il étend mêine ce privilège aut domeatiquetf qui sont leê sujets du nm*
Quant à la franchise des quartiers {Quartier Freyheit), en vertu de laquelle toutes les maisons situées dans le voisinage de l'hôtel d'un ministre étranger devenaient exemptes de la juridiction du pays, en y arborant les armes du souverain de ce ministre, cet usage, quoique toléré autrefois dans plusieurs États par un abus manifeste (*), peut être considéré, aujourd'hui, comme universellement aboli dans tous les pays qui ont reconnu et adopté les principes consacrés par le droit des gens moderne (^).
Du droit d'asile.
Ce serait attenter à l'indépendance des nations que de vouloir étendre le privilège de l'exterritorialité jusqu'à permettre au ministre étranger d'arrêter le cours ordinaire de la justice du pays, en donnant asile dans son hôtel à des individus, nationaux ou
verain territorial, par cette raison que le domicile du ministre, qui , par fiction, est censé résider dans son pays natal, attire à lui le domicile de ses gens, quoique sujets de l'État où le ministre est accrédité. En entrant à son service, ils changent de nationalité.
(^) Notamment à Rome, à Madrid, à Venise, et à Francfort-surle-Mein, au couronnement de l'empereur d'Allemagne.
(2) A Rome, cependant, quelques légations, telles que celles de France et d'Espagne , jouissent encore d'une certaine franchise de quartier, au moyen des armoiries nationales placées , comme indice de protection, sur le portail de Thôtel. — En 4759, les ministres de France à Gènes étaient en possession du droit de ne point permettre aux hommes de la police de passer devant leur hôtel ; droit ridicule, et insultant pour le gouvernement qui le souffrait. En Espagne, ces sortes de franchises sont abolies depuis la fin du xvii' siècle.
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étrangers , poursuivis à raison d'un délit ou d'un crime. Aussi a-t-on sagement fait de supprimer ce prétendu droit, dont on a tant abusé jadis, et à la faveur duquel tout individu poursuivi par la justice pouvait, en se réfugiant dans l'hôtel du ministre d'une cour étrangère, se soustraire à l'action judiciaire des autorités locales (^).
S'il s'agit d'un individu accusé d'un crime d'Etat, et s'il est reconnu que cet accusé s'est réfugié dans Thôtel du ministre d'une puissance étrangère, le gouvernement peut non-seulement, en faisant cerner l'hôtel, empêcher le coupable de s'évader, mais encore, dans le cas où le ministre, bien que dûment sollicité par l'autorité compétente, se refuserait à son extradition , l'en faire enlever sur-le-champ et même de force (*). Le
[^) Quelques publicistes ont prétendu que le droit d'asile des ministres publics est fondé sur les principes mêmes du droit des gens naturel. Voy. Real, T. V, sect. 8 ; Bynkershqek, chap. xxi ; Vattbl, L. IV, chap. IX, § 418, et G. F. de Martens, § 220.
« En consultant la raison seule , rien ne peut paraître plus absurde que ce prétendu droit de convertir la maison d'un ministre public en un lieu d'asile pour les personnes accusées d'avoir violé les lois du pays , bien que cette prétention monstrueuse ait été admise quelquefois.» (Wheaton, Progrès du droit des gens^ 2* édition, p. 310.)
(^) Les opinions des publicistes diffèrent à ce sujet. Les uns veulent que les autorités du pays aient le droit de faire entourer de gardes l'hôtel du ministre dans lequel se serait réfugié le coupable , pour s'assurer qu'il ne puisse s'échapper ; mais ils leur contestent celui de le faire enlever de l'hôtel à main armée; ils ajoutent qu'elles sont tenues de solliciter son extradition par l'intermédiaire du ministre des affaires étrangères, et en cas de refus du ministre de la solliciter de son souverain. D'autres veulent que la demande de l'extradition du criminel se fasse directement par les huissiers, qui, sur le refus du ministre , seraient autorisés à procéder à la visite de
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droit des gens positif admettant aa surplus bien des modifications sur ce que la sûreté de TÉtat peut exi^ ger, et ce que le but de la mission et le rang de Tagent diplomatique peuvent permettre , il n'est pas possible
rhôtel et à s'emparer du prévenu , en ayant soin toutefois d'éviter tout ce qui pourrait blesser les droits et les égards dus à la personne du ministre et à sa suite.
Quant à nous, nous pensons qu'en tout état de cause la maison d'un ministre étranger ne peut être visitée par les agents du souverain territorial contre la volonté de ce ministre : si ce dernier résiste à toutes les sommations , que le gouvernement lui enjoigne de se retirer en lui envoyant ses passe-porta, et qu'il fasse oerner son hôtel jusqu'après le départ de l'ambassadeur, rien de mieux; mais tout acte de violence contre son domicile nous parait être une atteinte positive au droit des gens. Si le coupable avait franchi la frontière^ oe serait uniquement par voie de correspondance diplomatiqQe qœ son extradition pourrait être réclamée : donC| par analogie et comme conséquence d'une fiction qu'il faut respecter; on peut envisager la frontière comme franchie par l'inculpé quand il est parvenu à pénétrer dans l'hôtel d'un ministre étranger*
Plusieurs cas d'arrestation ou d'extradition de ce genre sont rapportés dans les Causes célèbres du droit des gens ; entre autres :
Arrestation du duc de Hipperda, premier ministre disgracié du roi d'Espagne, enlevé de vive force, en 4726, de l'hôtel de l'ambassadeur d'Angleterre à Madrid, où il avait eu l'imprudence de se réfugier; T. I, p. 476; —Perquisitions faites à Paris, en 4748, dans l'hôtel du prince de Cellamare , ambassadeur d'Espagne ; T. I , p. 4 39 ; — Extradition d'un négociant accusé de haute trahison par le gouvernement suédois, et réfugié (4 747) dans l'hôtel du ministre d'Angleterre; T. I, p. 326; —Échange de notes entre l'ambassadeur de France et le gouvernement danois (4702), au sujet du comte de Schlleben, réfugié dans l'hôtel de ce ministre; T. II, p. 386.
D'après la déclaration du mois de septembre 4S45, donnée « par ordre du pape, par le cardinal secrétaire d'État du Saint-Siège, le droit d'asile dont jouissaient jusqu'alors les ministres étrangers résidant à la cour de Rome a été limité , en ce qu'il ne leur est plus permis de donner asile qu'aux individus accusés de simples délits correctionnels.
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de prononcer d'ayance Btir œ que les parties intére&>sées seraient^ dans ces divers cas^ en droit d'exiger les ânes des autres (*).
Quoique les équipages des ministres étrangers soient, comme nous Pavons dit, exemptés de toute visite, cette immunité est nécessairement limitée par les droits de haute police appartenant à TÉtat. Ainsi, un ministre ne pourrait pas se servir ou permettre qu'on se servit de ses équipbges pour soustraire à la juridic^
(^} Le premier deroir d'un miaislre étraiiger est de respeoter leb lois et les autorités du pays où il réside, et il ne saurait s'attribuer des prérogatives qui conduiraient à Tabsurde.
La justice locale et les parties intéressées ont te droit incotttestable de faire juger rhomme qui s'est réfugié dans Thôtel de rambassadeur. Ce n'est pas un droit spécial , c'est le droit commun, sans distinction de pays ou de législations. Il faut ou le juger ou le laisser Juger par ses juges naturels.
Lorsque le ooupable est âana le {Miys même où le crime a été commis, personne, pas même le souverain , oe saurait avoir le droit de mettre entrave au cours de la justice.
L'ambassadeur cotnmettrait donc ud attentat s'il osait braver les lois en s'interpoeànt entre la justice et le coupable. Ge serait se rendre complioe du orime, et dès lors il ne resterait ali gouvernement qu'à lui envoyer ses passe-ports, en prenant les mesures convenables pour c}ue l'accusé fût saisi s'il se hasardait à quitter l'hôtel avant le dépert de ^ambassadeu^. Ce départ effectué, la personne et leâ archives du ministre étant à l'abri de toute atteinte, rien ne s'oppose à ce que les agents du gouvernement pénètrent dans sa demeure pour s'emparer du coupable.
Si l'ambassadeur, dûment prévenu , y donne son assentiment, le gouvernement procède aux recherches à faire dans son hôtel ^ dés que ce ministre a pris ses mesures pour mettre à couvert sa personne, sa suite et ses archives de tout acte arbitraire de la part des exécuteurs de la loi. L'autorité doit veiller à ce que cette visite se fasse avec des égards tout particuliers et en présence d'un magistrat
supérieur.
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tiou du pays où il réside des individus accusés de crime (*), ou pour introduire en fraude des objets prohibés par la loi.
De r exercice du culte religieuco dans V hôtel du ministre.
Le droit de libre exercice du culte religieux dans rhôtel du ministre pourrait se déduire de Texterritorialité ; mais le droit des gens universel n'étend pas les conséquences de cette fiction à des points qui ne sont pas essentiellement liés au but de la mission.
Il nous semble donc que ce n'est pas du droit des gens naturel, mais du droit des gens positif, édairé et développé par les progrès de la civilisation et par l'esprit de tolérance, qu'on doit faire dériver la faculté accordée aux Envoyés diplomatiques à cet égard (^).
Un usage général , en partie fondé sur les traités entre les puissances chrétiennes de l'Europe, et introduit depuis l'époque de la réformation, accorde aux ministres de toutes classes le droit d'exercer dans leur hôtel un culte semi-public , lorsque dans le lieu de leur résidence il n'y a point d'exercice public de leur religion (•) , ou lorsqu'il n'y a pas déjà
(*) Sur l'enlèvement d'exilés napolitains pris dans les carrosses de Tambassadeur de France à Rome, en 4 655) voy. Causes célèbres, etc. T. II , p. 371 , App.
(2) Au sujet d'une dispute élevée à ce sujet à Cologne en 474 8, voy. Faber, Europ. Staats-Kanzley, T. XIV, p. 466, 220; J. H. Bobhmea, De pHvatis Legatorum sacris, Hallae, 4743-472!, in-4o.
(3) Après que Tempereur Joseph II eut accordé aux protestants Texercice de leur culte à Vienne , ce prince insista sur la cessa-
un autre ministre de la même religion jouissant de ce droit, et dont ils pourraient fréquenter la chapelle.
Cependant, bien qu'il dépende de la volonté du souverain qui les envoie d'autoriser ses ministres à l'étranger à établir et à entretenir une chapelle dans leur hôtel, il existe un grand nombre de missions en Europe , surtout du second et du troisième ordres , qui ne font pas usage d'un privilège dont le souverain auprès duquel ils résident ne leur refuserait pas Texercice.
Dans presque tous leurs traités avec la Porte et avec les États barbaresques, les puissances chrétiennes ont stipulé pour leurs ministres, et même pour leurs consuls, le droit d'entretenir, une chapelle sous leur toit {').
Le culte domestique privé est de liberté naturelle ; c'est le droit de tout étranger, auquel , en lui accordant le séjour, on ne peut refuser ce moindre degré
tion du culte daos les chapelles des ministres des États de la Confédération germanique. Il y a moins lieu qu'autrefois, depuis l'art. 4 6 de Tacte fédéral, de prétendre à l'existence de chapelles privées dans les hôtels des ministres des États qui professent la religion protestante. (^) A Constantinople, deux des églises catholiques sont placées sous la protection de Tinlernonce autrichien, et les autres sous la protection de Tambassade de France. Quant à Téglise grecque, le traité de Kaïnardgi contient les dispositions suivantes : a Art. 7. La Porte » promet de protéger la religion chrétienne et ses églises ; il sera » libre aux ministres de Russie de faire des représentations en faveur » de la nouvelle église dont il est parlé dans Tarticle 44. — Art. 44. > Il est permis à la cour de Russie , outre la chapelle bâtie dans la » maison du ministre, de faire construire dans un quartier de Galata, » dans la rue nommée Bey-Oglou , une église publique du rit grec , » qui sera toujours sous la protection du ministre russe , et à Tabri » de toute gène et avanie. »
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de tolérance : en d'antres termes, la religion à laquelle appartient Tétranger qui vient s'établir dans un pays n'est point un obstacle à son admission , ni à l'exercice de l'industrie qu'il y vient exploiter ('). Mais Je culte domestique quasi '-public (sacra prioata) , qui suppose l'intervention d'un ecclésiastique particulier pour l'administration des sacrements , a été soustrait à la liberté naturelle par les décrets des con* piles (*) et par le droit romain (*) : il exige un titre particulier, et c'est lui qu'on a en vue en demandant jusqu'à que] point les ministres publics sont autorisés à eTçercer un culte religieux dans leur hôtel.
Il n'est pas absolument essentiel, a-t-on dit, au but de sa mission , que le ministre étranger jouisse du libre exercice du culte religieux : si la religion qu'il professe n'est pas publiquement exercée dans le lieu de sa résidence, il peut, fidèle aux principes de toutes les religions , en l'absence de temple ou d'église où ceux de sa religion seraient appelés à se réunir, se borner aux pratiques de la dévotion domestique. Mais l'on a compris qu'il serait peu équitable d'obliger les ministres en mission permanente à se renfermer, en ce qui concerne l'exercice de leur religion, dans le cercle étroit des pratiques intérieures de la famille ; un sentiment plus juste et plus généreux a prévalu avec le temps.
(<] )I existe encore UQe contrée en Europe où la présence des Juifs D'est pas tolérée , la Silice 1
(2) Cot\çiL f^angrense^ cçin. v, vi ; Conc, Laodiçen$e^ eau. ivn. — J. H. BoisHHSK, cap. I, § 15.
[ (^ Nqv. 3^viu ; L. V, c, d$ summà Trinitate; L. HI , c, de Heret.; L.^y/c.^deEpiscop.etClericis. ,. ,
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Le culte domestique quasi-public comprend le droit , d'entretenir un aumônier (*) et les desservants de la chapelle , et de faire célébrer dans celle-ci tous les actes religieux dont la pratique peut se renfermer dans son enceinte (*)• Mais ce culte n'étant accordé qu'en faveur du ministre et des personnes attachées à sa mission, non*SQulement Taumônier n'est pas autorisé à exercer ses fonctions hors de Thôlel du ministre (*), mais rÉtat, de son côté, n'est pas obligé non plus de permettre que d'autres personnes , étrangères ou non à la nation du ministre, et, a fortiori, que des habitants du pays fréquentent Isi chapelle de la légation et s'y fassent administrer des sacrements. Dans les derniers temps, toutefois, les gouvernements, plus éclairés et animés de sentiments plus libéraux, se sont montrés moins sévères, surtout à l'égard des étrangers, soit en vertu des traités (*), soit par esprit de tolérance; il est même des cas où l'on a permis à
(1] Cependant chaque gouvernement est en droit d'en limiter le nombre, et surtout d'en exclure les ecclésiastiques du pays. — Voy. comme exemple, en Angleterre, en 1746, Moser, Versuck etc., T. IV, p. 158. — L'aumônier attaché à la mission jouit de l'exemption de la juridiction locale.
(2) Il n'a pas le droit de donner à la chapelle les dehors d'une église, et moins encore de faire usage d'un orgue ou de cloches , de faire des processions, etc. — Voy. les Mémoires du comte d^Avaux, ' T. V, p. 200. — Leges Daniœ, lib. I, cap. I, art. 5. —Exemption conventionnelle en faveur de la Suède par la France, voy. Schlotzer, Briefwechsel etc., T. IIÏ, p. 76.
P) MosER, VersucheUi., T. IV, p. 187. — Rescrit du roi de Suède, de 1742, voy. G. F. de Martens, Erzaehlungen etc., T. I, p. 358.
(*) Par exemple, entre la France et la Hollande , entre la France et la Suède, entre le Danemark et l'Autriche, etc.
raumônier d'exercer telles fonctions de sa charge hors de Thôtel, et d'autres où la cour elle-même l'en a requis (').
L'exercice du culte quasi-public doit cesser, dans la règle, lorsque le ministre quitte son poste; cependant, s'il ne s'absente que par congé et qu'il conserve son hôtel en y laissant quelques-uns des gens de sa suite, on y tolère la continuation du culte. Mais lorsque la mission est terminée par le départ du ministre le culte cesse, et il est rare, en Europe, qu'on permette alors qu'il se continue dans la demeure de l'agent diplomatique de rang inférieur qui reste chargé des affaires de la légation (*). Toutefois, si c'est la mort de l'un des deux souverains qui termine la mission, il est de principe qu'on attende, avant de rien changer, que le ministre ait été informé de l'intention
(1) A Berlin, l'aumônier de la mission sardè remplit à l'église catholique les fonctions sacerdotales.
Aucun acte paroissial , toutefois, ne peut être exercé par les chapelains , dans l'intérieur de l'hôtel du ministre public, à l'égard d'étrangers et d'habitants du pays : l'exercice des actes paroissiaux ( baptêmes , mariages , etc. ) appartient exclusivement aux ecclésiastiques du pays.
(^) Il est vrai que rarement les Chargés d'affaires entretiennent chez eux une chapelle de leur culte ; mais ce n'est pas que le gouvernement du pays ait plus le droit de le leur refuser qu'aux ambassadeurs ou aux Envoyés; c'est parce que, l'entretien du culte des légations étant aux frais de la cour de l'Envoyé, on ne l'accorde, par principe d'économie, qu'aux légations du premier et du second ordre. Il n'est pas rare toutefois que la cour représentée auparavant par un ministre, se décidant ensuite à le remplacer par un Chargé d'affaires en permanence , laisse subsister la chapelle établie dans l'hôtel , et dans ce cas le gouvernement local ne s'opposera pas à ce que le culte y soit célébré.
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de son gouvernement de ne le pas maintenir dans ses fonctions , à moins qu'il ne s'agisse du chef d'un État électif; et, dans ce cas même, il est à croire que la position provisoire dans laquelle resterait le ministre ne deviendrait pas, de nos jours, un motif suffisant pour le gouvernement local d'interdire la continuation de l'exercice du culte religieux dans l'hôtel de ce ministre.
Un ambassadeur, ou tout autre fonctionnaire diplomatique d'un rang moins élevé, aurait-il le droit d'entretenir dans son hôtel une chapelle à l'usage de sa femme et des membres de sa famille qui professeraient une autre religion que celle à laquelle il appartient lui-même? A cette question nous répondrons, un peu vaguement, que cette faculté dépendrait absolument des conventions particulières , des coutumes lo~ cales ou de la bonne volonté du souverain territorial ; mais nous ne mettons pas en doute que l'autorisation ne f6t accordée. La seule règle certaine à établir ou à rappeler à cet égard, c'est que chaque membre du corps diplomatique a droit de prétendre, pour lui et pour toutes les personnes de sa suite, aux privilèges et aux honneurs que Ton accorde dans le pays aux agents diplomatiques du même rang que le sien, à moins qu'il n'y ait des conventions spéciales entre les deux États.
Des prérogatives dont jouissent les Envoyés diphmatiqiies dans les États où Us ne sont pas accrédités (^).
Suivant les principes du droit des gens universel, ce n'est qu'auprès du souverain même et dans le pays où le ministre réside en qualité d'Envoyé qu'il peut prétendre , d'une manière complète et absolue , auic droits et prérogatives dont il vient d'être parlé. Tou^ tefoisi ce serait une erreur de croire que dans les autres États dont il est obligé de traverser le territoire pour se rendre au lieu de su destination , l'agent diplomatique ne doive être considéré que comme un voyageur ordinaire, et qu'il s'y trouve entièrement dépouillé du caractère de ministre public : sa qualité étant connue , c'est en vertu du droit des gens , beaucoup plus qu'à titre de bon vouloir du souverain dont il traverse le territoire , que le fonctionnaire diplomatique a droit à des égards particuliers en ce qui concerne sa perfK>pn@, «a fiuita, fi<^ équipages.
Il @st pr^ue superQu d'^jo^ter qu'en tempa de paix le rpinistrç public aura pu, ians autorisation spéciale, .traverser le territoire de lôBl aulrçf État que celui auprès duquel il est accrédité, et séjourner à son gré dans les diverses villes de ce territoire^ comme le peut faire tout voyageur muni d'un passe-port régulier. Si donc,
(^) Il faut distinguer ici entre ce qui concerne les honneurs et les fMp^i^t^atives de pure faveur, et ce que l'on ne saurait refuser à l'agent <Ai|4MnttUque sans que le but de sa mission ne fût compromis.
lors de son passage, le ministre public a été admis à faire sa cour au souverain , invité aux cercles de la famille régnante et aux réceptions des ministres chargés de Tadministration du pays ; s'il y a été l'objet de distinctions particulières et qu'on Tait maintenu en quelque sorte en jouissance des prérogatives que , dans la règle , on n'accorde qu'aux agents accrédités auprès du souverain chez lequel ou sur le territoire duquel le ministre en voyage se trouve momentanément j il peut cependant survenir y inopinément , telle' circonstance qui provoque à son égard des procédés tout contraires, des offenses peut-être, ou quelque entreprise contre sa liberté, et qui fasse naître de graves contestations entre son gouvernement et celui dont il aurait à se plaindre ('). Ce dernier s'autoriserait sans doute de la distinction qui doit exister entre le mi^nistre accrédité résidant dans le pays et le ministre accrédité auprès d'une autre cour, affectant, ainsi, de considérer uniquement comme afiPaire de pure politesse, et nullement de droit international, les honneurs dont le ministre, à son passage, aurait été l'objet antérieurement à Taffiront dont il se plaint.
Cette distinction, qui ne serait considérée par le gouvernement du ministre ofiPensé que comme un
(^] E^empI^, le baron de GûerU, qui» ainsi que M. 4^ GyUenbprg , n*était accrédité qu'en Angleterre , et qui fut arrêté en Hollande. — Voy. Btnkershoek, Le Juge compétent etc., p. 100. — Ompteda, LUkratur des Voelkerreoht&y 8, 44, p. 574.
C^ ex^nples» cités par Bypkershœk et Ompteda, ne cbangent rien au principe^ que Texception ne détruit pas. La violence substituée ap respect de la règle, de la justice et de la tradition, ne sert qu'à rendre celles-ci plus regrettables 1 . . ..: :
moyen de sortir d'embarras et de colorer une mauvaise cause, ne sérail, en effet, qu'un subterfuge. Elle ne pourrait du moins être invoquée en aucune sorte si le ministre en voyage avait été chargé par son cabinet (et bien que non accrédité) de s'aquitter d'une manière non-officielle de quelque commission auprès de tel gouvernement dont il devait traverser le territoire, ou de quelque acte de courtoisie auprès de la famille régnante.
C'est avec raison qu'en temps de guerre les gouvernements s'imposent le devoir d'assurer l'inviolabilité parfaite des ministres des puissances avec lesquelles ils ne sont point en guerre et que l'armée envahissante peut rencontrer sur le territoire ennemi, ou sur le territoire envahi; mais on se méprendrait singulièrement en acceptant comme une règle, un principe ou un droit, la conduite tenue par divers gouvernements qui, en certaines circonstances ( dans lesquelles ils ont cherché la justification de leurs procédés), se sont crus autorisés à refuser le passage sur leur territoire à un ministre public, ou même à l'obliger de retourner sur ses pas quand il s'est présenté sans être muni d'une autorisation préalable. Le motif que le souverain du ministre public est en état d'hostilité soit avec l'État dont ce ministre veut emprunter le territoire , soit avec un État allié et ami de celui-ci , ne saurait être admis par le droit des gens bien compris et bien appliqué. Cet autre motif, que le ministre est accrédité auprès d'un souverain avec lequel le prince dont il s'agit de traverser le territoire est en état de guerre n'est pas plus sérieux : encore
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moins le souverain dont l'Envoyé emprunte le territoire pourrait-il se permettre de le faire arrêter.
Dans aucun cas d'ailleurs ( et les exceptions qu'on pourrait citer ne sauraient infirmer le principe ), un gouvernement ne pourrait faire arrêter un ministre public qui aurait emprunté son territoire avec ou sans autorisation, sans porter atteinte au droit sacré sous la protection duquel la mission de tout ministre de paix est placée (*). (Voy. au § Si2 ce qui est dit des saufconduits.)
Nul agent diplomatique ne peut prétendre à la franchise des droits de douane en vigueur dans les Ëtals dont il emprunte le territoire pour se faire suivre d'aucun bagage qui ne voyagerait pas avec lui. Ce qui se pratique quelquefois à cet égard y soit en vertu d'usages particuliers et réciproques, soit par des motifs de déférence de la part des États secondaires , ne suffit pas pour établir l'existence d'un usage général ou d'un droit.
Il n'était pas rare autrefois que les gouvernements prissent à leur charge les frais de voyage et de séjour des agents étrangers en mission temporaire : aujourd'hui, complètement tombé en désuétude chez les puissances chrétiennes, cet usage n'existe plus parmi elles
{}) Sur l'arrestation du baron de Goertz, ministre du roi de Suède en Hollande, pendant son séjour dans ce pays, voy. Causes célèbres du droit des gens, T. I, p. 473 ; — sur celle du maréchal de Belle-Isle, ibid,, T. I, p. 285 ; — sur celle du marquis de Monti, par le feld maréchal russe comte de Munich, lors de la prise de Dantzig en 4733, arrestation qui ne portait point atteinte au principe reconnu alors par la Russie, voy. t6t(2., T. I, p. 20.
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qu'en ce qui concerne les Envoyés des États barbaresques.
Un ministre accrédité auprès d'une assemblée d'États confédérés est en droit d'être traité comme tel par chacun de ces États, si aucune stipulation particulière ne s'y oppose»
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CHAPITRE VI
00 CÉRÉMONIAL DlPLOMATlQOe.
Ou cérémonial en général.
• Les hommes ont de tout temps accordé une valeur
propre aux formes , aux marques honorifiques^ aux
signes distinctifs : de là Tétiquette^ le cérémonial; les
décorations.
A considérer les choses sans prévention, il est certain que I sous une apparence de frivolité ^ l'étiquette (et nous en élaguons ce qui n*est que futile) n'est point une affaire de pure convention.
Si parmi les tribus sauvages elles-mêmes il existe certaines formes cérémonieuses, certains privilèges honorifiqueSy apanage distinctif des chefs, à plus forte raison •voit-on dans les sociétés civilisées, où Fégalité absolue n*est qu^une chimère , les inégalités factices ou naturelles constatées par des usages de convenance ou par des signes apparents. Organisme compliqué, dont les parties diverses fonctionnent sans se confondre, le corps social ne se meut que par le jeu harmonique des rouages, dont il importe de prévenir le frottement. De là la hiérarchie nécessaire des rangs et la diversité des rapports ; de là aussi les formules de respect , de soumission, de courtoisie^ et, vice ver$ay de protection
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et de patronage, qui ont passé du langage parlé dans le langage écrit. En ce sens , le cérémonial adopté concourt au maintien de Tordre y comme symbole de subordination et de discipline ; il prévient la familiarité qui abuse, il parle aux sens, il satisfait la raison : il n'est autre chose, en un mot, que le code ou le formulaire des convenances. Envisagé de ce point de vue, il est nécessairement conservateur.
D'après les droits et prérogatives acquis et les usages établis , que diversifient le rang et les fonctions ,* on distingue :
Le cérémonial des cours ou cérémonial étranger y qui a pour objet les souverains et leur famille ;
Le cérémonial diplomatique^ qui règle les honneurs et les distinctions qui s'accordent aux diplomates en fonctions, suivant le rang que leur assigne la classe à laquelle ils appartiennent ;
Le cérémonial de çhancellericy qui indique les titres et qualifications, et spécifie les formules de courtoisie adoptées dans la rédaction des actes et offices diplomatiques de toute nature ;
Le cérémonial maritime, qui fixe les honneurs à rendre, à bord des vaisseaux de l'État, aux souverains et aux personnes de leur sang, aux agents diplomatiques ou consulaires en mission, etc.
Le clergé, la magistrature, l'administration, l'armée ont aussi leur cérémonial , dont nous n'avons pas à nous occuper.
Nous distribuons comme suit les parties qui nous concernent :
Le cérémonial des cours fait l'objet du chapitre X :
nous y renvoyons le lecteur, en le prévenant que, pour ce qyi touche la courtoisie observée par les souverains dans les lettres qu'ils s'écrivent , il devra consulter le chap. VI du T. II, sur la correspondance des souverains entre eux.
Le cérémonial maritime ^ chap. XI, fait suite au précédent.
Le cérémonial de chancellerie , sous le nom de protocole diplomatique ou de chancellerie ^ forme le chap. P"^ du T. IL De plus, dans le cours de ce même volume .(et notamment au § qui traite de la signature des traités y p. 113), se trouvent placées, suivant que le sujet l'exige , les notions nécessaires sur les formes cérémonieuses suivies dans la rédaction ou la signature des actes publics émanés dos chancelleries d'État.
Quant au cérémonial diplomatique , le chapitre que nous lui consacrons se place naturellement ici , à la suite de celui qui traite des droits et des prérogatives des ministres publics , puisque le cérémonial dont il s'agit est la conséquence obligée de ces prérogatives et de ces droits.
Du rang des agents diplomatiques et des distinctions
qui s^y rattachent.
C'est surtout depuis que les missions sont devenues
nombreuses et permanentes, et particulièrement depuis
le congrès de Westphalie , où se trouvèrent réunis les
•ministres de tant d'États si inégaux en force et en
influence , que le cérémonial diplomatique a été succes-
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sivement établi d'une manière plus ou moins déterminée.
La différence dé rang entre les puissances çouve^ raines y les distinctions de classes entre leurs repré* sentants^ les traités et conventions conclus entre les gouvernements , ainsi que les règlements et les usages particuliers à chaque cour , ont introduit une grande diversité dans les distinctions et les honneurs accordés aux Envoyés diplomatiques (*)•
Notre intention n'est pas et ne peut pas être d'entrer dans de minutieux détails sur le cérémonial de chaque État ; nous nous bornerons donc à donner quelques notions sommaires sur les principes assez généralement suivis aujourd'hui par les gouvernements.
S'il appartient au souverain de régler les hoDueur^ et les distinctions qu'il entend accorder aux ministres accrédités auprès de sa personne , il ne saurait toutefois, sans beaucoup de circonspectioui se départir des
(') Depuis que !a politique moderne a établi des rapports constants Q&tre les natioiis européennes il a dtù néeessaireiiieiil s'éCabiir «b rang entre les souverains, ou plutôt entre leurs reiNr^afntaol^; «i ee rang a dépendu en grande partie de la puissance relative de cea princes ; c'est par là que les titres ont acquis plus d'importance qu'ils n'en avaient anciennement , et que le rang est devenu une source féconde de contestations et de démêlés désagréables. C'est à ce point de vue seulement que cette matière peut être du ressort du droit des gens positif; ear elle appartient au droit coutumier ou conventionnel, en tant qu'il ne s'agit que d'étiquette, de cérémonial eti d'heaneuf 3.
Tant qve le rang n'est pas déterminé tout est égal » et il n'existe aucun titre de préséance ; mais dès que la préséance est établie par rusage ou par une possession avouée, elle devient un droit qu'H s'est plu» pemig de violer (Gérabd db Raynbyal, N^titfUiom etc*,< T.Lcbap. »Y, §§îeU).
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usages généralement admis à oet égard ^ efl pHtidjpré et dans la pratique , à cause de rimportance qil'on attache à ces prérogatives ^ dout plasieurë sdtit consi-' dérées comme tenant essentiellement à \A dignité des souverains et des nations (')* Tdut ce qui peut blesser l'étiquette reçue est regardé comme hn manque d'égards j et même , selon les drcobstances , comme une injure.
Lorsqu'il ne s!agit que de distinctions sans rapport direct avec le but de la mission , et n'établissant rien qui puisse blesser le caractère public d'uil ministre ou porter atteinte à ses privilèges^ elles doivent être considérées comme dépendantes du bon plaisir du prince qui les accorde, ou comme pouvant résulter de oonventiods et d'usages existants entre les deux gouvernements (^). C'est d'après ce principe que doivent être jugées les discussions qui peuvent s'élever à ce sujets II fdut néanmoins disUnguer entre les cas où la diseussîoa
(*} Dans l'état actuel des choses^ et depuis lODgtemps, les nations forment entre eUeduoe sorte d'sfBsociatioii unWe^ltey liées les unes aux autres par des droits et des devoirs réciproques tellement iM)iiDl^N)tf]i m teRèintori^ cèmfiilkruétf <)if rr if M p9ë loisible à Terne de prendre^ d«m soi lÀtérietfr, tèttes décisMii» qm ben loi sènAle sstHê s'iÉ^iéter si ces arriMigesMtttSy qui w» ivremier abord fmrafsseM àë concerner que ses intérêts , ne nuiront pas aux Intérêts légitimes ou ne blesseront pas^ Tamour-propre de quelque autre natioa.
(^) « Il n*y a certainement pas deux États où le cérémonial soit identiquement' le même. La règle générale à observer à cet égard est de ne rien établir qui puisse blesser le caractère d'un agent politique ou porter atteinte aux privilèges qui y sont inhérents. Ceci présupposé, on peut accorder plus ou moins de distinctions, pourvu qu'à titre égal on évite les ^xcefttions et les préférences. 9 (Rayns- VAL, T. II, p. 252.)
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regarderait le cérémonial de l'État envers le ministre accrédité, et ceux où il ne s'agirait que d'une discussion entre des ministres étrangers. Dans le premier cas y c'est l'état qui est responsable de ce que le ministre aurait éprouvé de contraire au cérémonial usité ; dans le second, l'État n'a aucun droit d'intervenir, et la prudence même le lui défend (^).
Du rang des agents diplomatiques entre eux.
Le rang que les agents diplomatiques accrédités à une même cour doivent observer entre eux n'a jamais été déterminé d'un commun accord par les puissances. Le règlement fait au congrès de Vienne , en 181 5 , l'a fixé cependant en ce qui concerne les ministres des huit puissances signataires du traité de Paris du 30 mai 1814. Nous devons nous référer à ce règlement, dont nous donnons ici le texte :
RègUment sur te rang entre les agents diplomatiques^
Pour prévenir les embarras qui se sont souvent présentés, et qui pourraient naitre encore des prétentions de préséance entre les divers agents diplomatiques , les plénipotentiaires des puissances signataires du traité de Paris sont convenus des articles qui suivent ; et ils croient devoir inviter les représentants des autres têtes couronnées à adopter le même règlement (^} :
(1) Ce ne fût point au gouvernement anglais que Louis XIV s'adressa lors de l'affaire du maréchal d'Estrades insulté à Londres par M. de Yalteville, ambassadeur d'Espagne; ce fut à Madrid que ce monarque porta ses plaintes et qu'il fit valoir ses droits.
(3) La Porte ottomane n'a point adopté ce règlement, non plus
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ART. l*"'. Les employés diplomatiques sont partagés en trois classes:
Celle des ambassadeurs, légats ou nonces (^] ;
Celle des Envoyés , ministres ou autres , accrédités auprès des souverains;
Celle des Chargés d'affaires, accrédités auprès des ministres chargés du portefeuille des affaires étrangères ;
Art. 2. Les ambassadeurs» légats ou nonces , ont seuls le caractère représentatif;
Art. 3. Les employés diplomatiques en mission extraordinaire n'ont , à ce titre , aucune supériorité de rang.
Art. 4. Les employés diplomatiques prendront rang entre eux, dans chaque classe, d'après la date de la notification officielle de leur arrivée.
Le présent règlement n'apportera aucune innovation relativement aux représentants du pape.
Art. 5. Il sera déterminé dans chaque État un mode uniforme pour la réception des employés diplomatiques de chaque classe.
Art. 6. Les liens de parenté ou d'alliance de famille entre les cours ne donnent aucun rang à leurs employés diplomatiques.
Il en est de même des alliances politiques.
Art. 7. Dans les actes ou traités entre plusieurs puissances qui admettent l'alternat, le sort décidera, entre les ministres, de l'ordre qui devra être suivi dans les signatures.
que la décision du congrès d'Aix-la-Chapelle relative aux ministresrésidents. Elle divise les agents diplomatiques en trois classes : ambassadeurs, ministres, Chargés d'affaires.
(^) Les ambassadeurs des puissances catholiques cédaient autrefois le pas et le rang aux nonces du pape. En général, c'est le doyen des ambassadeurs, c'est-à-dire le plus ancien par la date de la notification officielle de son arrivée et la remise de ses lettres de créance , qui porte la parole en offrant au souverain les félicitations du corps diplomatique à l'occasion du premier jour de Tan ou de la fête du prince.
moyen de sortir d'embarras et de colorer une mauvaise cause, ne serait, en effet, qu'un subterfuge. Elle ne pourrait du moins être invoquée en aucune sorte si le ministre en voyage avait été chargé par son cabinet (et bien que non accrédité) de s'aquitter d'une manière non-of&cielle de quelque commission auprès de tel gouvernement dont il devait traverser le territoire, ou de quelque acte de courtoisie auprès de la famille régnante.
C'est avec raison qu'en temps de guerre les gouvernements s'imposent le devoir d'assurer l'inviolabilité parfaite des ministres des puissances avec lesquelles ils ne sont point en guerre et que l'armée envahissante peut rencontrer sur le territoire ennemi j ou sur le territoire envahi ; mais on se méprendrait singulièrement en acceptant comme une règle, un principe ou un droit, la conduite tenue par divers gouvernements qui, en certaines circonstances ( dans lesquelles ils ont cherché la justification de leurs procédés), se sont crus autorisés à refuser le passage sur leur territoire à un ministre public, ou même à l'obliger de retourner sur ses pas quand il s'est présenté sans être muni d'une autorisation préalable. Le motif que le souverain du ministre public est en état d'hostilité soit avec l'État dont ce ministre veut emprunter le territoire , soit avec un État allié et ami de celui-ci , ne saurait être admis par le droit des gens bien compris et bien appliqué. Cet autre motif, que le ministre est accrédité auprès d'un souverain avec lequel le prince dont il s'agit de traverser le territoire est en état de guerre n'est pas plus sérieux : encore
moins le souverain dont l'Envoyé emprunte le territoire pourrait-il se permettre de le faire arrêter.
Dans aucun cas d'ailleurs ( et les exceptions qu^on pourrait citer ne sauraient infirmer le principe ), un gouvernement ne pourrait faire arrêter un ministre public qui aurait emprunté son territoire avec ou sans autorisation y sans porter atteinte au droit sacré sous la protection duquel la mission de tout ministre de paix est placée (*). (Voy. au § 22 ce qui est dit des saufconduits.)
Nul agent diplomatique ne peut prétendre à la franchise des droits de douane en vigueur dans les Ëtats dont il emprunte le territoire pour se faire suivre d'aucun bagage qui ne voyagerait pas avec lui. Ce qui se pratique quelquefois à cet égard y soit en vertu d'usages particuliers et réciproques, soit par des motifs de déférence de la part des États secondaires , ne suffit pas pour établir l'existence d'un usage général ou d'un droit.
Il n'était pas rare autrefois que les gouvernements prissent à leur charge les frais de voyage et de séjour des agents étrangers en mission temporaire : aujourd'huiy complètement tombé en désuétude chez les puissances chrétiennes, cet usage n'existe plus parmi elles
(^] Sur Tarrestation du baron de Goertz, ministre du roi de Suède en Hollande, pendant son séjour dans ce pays, voy. Causes célèbres du droit des gens, T. I, p. 473 ; — sur celle du maréchal de Belle-Isle, ibid,^ T. I, p. 285 ; — sur celle du marquis de Monti, par le feld maréchal russe comte de Munich, lors de la prise de Dantzig en 4733, arrestation qui ne portait point atteinte au principe reconnu alors par la Russie, voy. t'&td., T. I, p. 20.
qu'en ce qui concerne les Envoyés des États barbaresques.
Un ministre accrédité auprès d'une assemblée d'États confédérés est en droit d'être traité comme tel par chacun de ces États, si aucune stipulation particulière ne s'y oppose.
CHAPITRE VI
oc CÉRÉHONIAL DIPLOMATIQUe.
Du cérémonial en général.
Les hommes ont de tout temps accordé une valeur
propre aux formes ^ aux marques honorifiques^ aux
signes distinctifs : de là Tétiquette, le cérémonial, les
décorations.
A considérer les choses sans prévention, il est certain que , sous une apparence de frivolité , l'étiquette (et nous en élaguons ce qui n^est que futile) n'est point une affaire de pure convention.
Si parmi les tribus sauvages elles-mêmes il existe certaines formes cérémonieuses, certains privilèges honorifiques, apanage distinctif des chefs, à plus forte raison •voit-on dans les sociétés civilisées, où Tégalité absolue n^est qu^une chimère , les inégalités factices ou naturelles constatées par des usages de convenance ou par des signes apparents. Organisme compliqué, dont les parties diverses fonctionnent sans se confondre, le corps social ne se meut que par le jeu harmonique des rouages, dont il importe de prévenir te frottement. De là la hiérarchie nécessaire des rangs et la diversité des rapports ; de là aussi les formules de respect , de soumission, de courtoisie, et, vke ver^a^ de protection
moyen de sortir d'embarras et de colorer une mauvaise cause, ne serait, en effet, qu'un subterfuge. Elle ne pourrait du moins être invoquée en aucune sorte si le ministre en voyage avait été chargé par son cabinet (et bien que non accrédité) de s'aquitter d'une manière non-officielle de quelque commission auprès de tel gouvernement dont il devait traverser le territoire, ou de quelque acte de courtoisie auprès de la famille régnante.
C'est avec raison qu'en temps de guerre les gouvernements s'imposent le devoir d'assurer l'inviolabilité parfaite des ministres des puissances avec lesquelles ils ne sont point en guerre et que l'armée envahissante peut rencontrer sur le territoire ennemi, ou sur le territoire envahi; mais on se méprendrait singulièrement en acceptant comme une règle, un principe ou un droit, la conduite tenue par divers gouvernements qui, en certaines circonstances ( dans lesquelles ils ont cherché la justification de leurs procédés), se sont crus autorisés à refuser le passage sur leur territoire à un ministre public, ou même à Tobliger de retourner sur ses pas quand il s'est présenté sans être muni d'une autorisation préalable. Le motif que le souverain du ministre public est en état d'hostilité soit avec l'État dont ce ministre veut emprunter le territoire , soit avec un État allié et ami de celui-ci , ne saurait être admis par le droit des gens bien compris et bien appliqué. Cet autre motif, que le ministre est accrédité auprès d'un souverain avec lequel le prince dont il s'agit de traverser le territoire est en état de guerre n'est pas plus sérieux : encore
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moins le souverain dont l'Envoyé emprunte le territoire pourrait-il se permettre de le faire arrêter.
Dans aucun cas d'ailleurs ( et les exceptions qu^on pourrait citer ne sauraient infirmer le principe ), un gouvernement ne pourrait faire arrêter un ministre public qui aurait emprunté son territoire avec ou sans autorisation, sans porter atteinte au droit sacré sous la protection duquel la mission de tout ministre de paix est placée (*). (Voy, au § 22 ce qui est dit des saufconduits.)
Nul agent diplomatique ne peut prétendre à la franchise des droits de douane en vigueur dans les Ëtats dont il emprunte le territoire pour se faire suivre d'aucun bagage qui ne voyagerait pas avec lui. Ce qui se pratique quelquefois à cet égard , soit en vertu d'usages particuliers et réciproques, soit par des motifs de déférence de la part des États secondaires , ne suffit pas pour établir l'existence d'un usage général ou d'un droit.
Il n'était pas rare autrefois que les gouvernements prissent à leur charge les frais de voyage et de séjour des agents étrangers en mission temporaire : aujourd'hui, complètement tombé en désuétude chez les puissances chrétiennes, cet usage n'existe plus parmi elles
(^] Sur rarrestation du baron de Goertz, ministre du roi de Suède en Hollande, pendant son séjour dans ce pays, voy. Causes céUhres du droit des gens, T. I, p. 4 73 ; — sur celle du maréchal de Belle-Isle, ibid., T. I, p. 285 ; — sur celle du marquis de Monti, par le feld maréchal russe comte de Munich, lors de la prise de Dantzig en 4733, arrestation qui ne portait point atteinte au principe reconnu alors par la Russie, voy. ibid,^ T. I, p. 20.
qu'en ce qui concerne les Envoyés des États barbaresques.
Un ministre accrédité auprès d'une assemblée d'États confédérés est en droit d'être traité comme tel par chacun de ces États, si aucune stipulation particulière ne s'y oppose.
CHAPITRE Vï
00 CÉRÉliONIAL DIPLOXATIQUe.
Du cérémonial en général.
Les hommes ont de tout temps accordé une valeur
propre aux formes ^ aux marques honorifiques^ aux
signes distinctifs : de là Tétiquette, le cérémonial, les
décorations.
A considérer les choses sans prévention, il est cer-. tain que , sous une apparence de frivolité , Tétiquette (et nous en élaguons ce qui ii*est que futile) n'est point une affaire de pure convention.
Si parmi les tribus sauvages elles-mêmes il existe certaines formes cérémonieuses, certains privilèges honorifiques, apanage distinctif des chefs, à plus forte raison •voit-on dans les sociétés civilisées, où Tégalité absolue n^est qu^une chimère , les inégalités factices ou naturelles constatées par des usages de convenance ou par des signes apparents. Organisme compliqué, dont les parties diverses fonctionnent sans se confondre, le corps social ne se meut que par le jeu harmonique des rouages, dont il importe de prévenir le frottement. De là la hiérarchie nécessaire des rangs et la diversité des rapports ; de là aussi les formules de respect , de soumission, de courtoisie, et, vke ver^a^ de protection
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traités, les règlements et les asages de cour ont introduit de nombreuses diversités dans le cérémonial suivi pour leur réception solennelle. Voici cependant ce qui se pratique généralement à cet égard.
Quel que soit le rang du ministre envoyé à une cour étrangère, son premier devoir en arrivant dans le lieu de sa résidence est de notifier ou de faire notifier son arrivée au minisire secrétaire d'État chargé desafiGedres étrangères.
Si le ministre est de première clasee^ cette notifioation est faite par le premier ou, en son absence» par le second secrétaire de l'ambassade » lequel est en môme temps chargé de remettre une copie de la lettre de créance au ministre des affaires étrangères j et de de-* mander le jour et Theure à laquelle l'ambassadeur sera admis à l'audience du souverain (^).
Les ministres de seconde classe pourraient aan» doute faire connaître leur arrivée de la même manière au secrétaire d'État des relations extérieures i mais ila se bornent ordinairement à la loi notifier par écrit , en le priant de vouloir bien prendre les ordre» de eost souverain pour la remise des lettres de créance doni ils sont porteurs , et dont ils lui communiquent une copie (*).
Après que la notification de Tarrivée du niniatre a
(^) L'entrée des ambassadeurs dans la résidence |du souverain était autrefois entourée du plus grand éclat; mais la solennité des entrées publiques n'est plus en usage, sauf à Constantinople, où elle 96 restrelnc lonCefets à ler reiaitee en atMHence s^leAneR^ âcd lettres de créance eatre tes mw^ du grand vizir et en présente du sultan.
(^ Quant aux Chargés d'affaires, qui ne sont accrédités qu'auprès , (kfr loiiniitre Aw relations ex^ieuras, il» noMent le<»f ànrivée da la
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été faite dans les formes voulaes^ et qae^ de la part du ministre desafiTaires étrangères, le compliment d'usage a été rendu y l'Envoyé est admis à Taadience du souverain . Cette audience peut être publique ou privée, selon la volonté des deux cours ou Ttisage établi (^).
Quant à Taudience soletinelle qu'obtient l'ambassadeur ou le nonce au commencement et quelquefois aussi à la fin de sa mission , Tusage suivi dans les .grandes cours de l'Europe est, à quelques variantes près, celui-ci :
Au jour et à l'heure indiqués, l'Introducteur des ambassadeurs (') se rend en cérémonie à l'hôtel de Tarnbassade, dans un des carrosses de son souverain, afr« télé de six chevaux; il y fait monter l'ambassadeur , y monte ensuite et se place vis«à-vis de lui. La voiture, conduite au pas jusqu*au palais , est escortée par un détachement de cavalerie. La suite de l'ambassadeur vient après dans ses propres carrosses ; te sien , éga-
mioièrs, es loi dcmandanl TlMiffe à la^aene Ils pourront lui reoMittre leara lettres de créance.
(<) Cette cérémonie de Taudience publique n*es( pas absolument nécessaire pour que Tambassadeur puisse entrer en fonctions ; quelqueftrie os se cosleole de Vadmettre d'abord en asdienee privée, et d'i^nmer à use époque plee éioi^iée la cérémonie de as réceptieii soleoselle.
Loriqu'tttt amhaaasdeiir est ebsrgé d'we misaion de pure céré^ monie, os »*y prend aosveni à l'avasce poiir e'entendre aer le cér^ moQîsl, soit en faisant précéder rambesaadeur de coimniMairea aooimés à cet eSat par as cour, aoil par eorreapondsiiGe.
(*) La charge de §frai$èd^ma(irB dê$ cérénumits et celle d'introditc^ iiur des ambassadeurs si mnisir» é^angers datent > ea France» de 4585, sous Henri III. Auparavant, ces foncions étaient remplies par une {lersonne de la cour, commiseioanée temporairement à cet effet.
lement attelé de six chevaux y mais vide , marche immédiatement après celui du souverain où il est monté. Arrivé dans la cour d'honneur du palais ou du château, les honneurs militaires lui sont rendus : la garde ^ présente les armes, les tambours battent aux champs. En descendant de carrosse*, à la porte principale, l'ambassadeur y est reçu par les dignitaires de la cour ; il monte par Tescalier d'honneur, toujours accompagné de sa suite et précédé par l'introducteur (*), qui le. conduit à la salle d'audience , dont les deux battants sont ouverts.
Le souverain, assis ou debout, sous un dais, et en* touré des princes du sang , des grands officiers de la couronne et des premiers fonctionnaires de TÉtat, reçoit l'ambassadeur, qui, accompagné de toutes les personnes de sa suite , s'approche du monarque en le saluant par trois fois. Le souverain se lève alors , et , s'étant découvert, fait signe à l'ambassadeur, en se recouvrant lui-même, de se couvrir et de prendre place dans le fauteuil qui lui est destiné. L'ambassadeur en s'asseyant se couvre (*) et lit son discours d'au-
{}) Dans les cours où la charge d'introducteur des ambassadeurs n'existe point, le grand maître des cérémonies ou le grand chambellan ea font les fonctions. — - A Constantinople , lorsque des ministres du premier ou du .second ordre sont admis à l'audience du Grand-Seigneur, on les revêt de pelisses d'honneur, distinction qui leur est accordée à raison du rang de vixir, c'est-à-dire de pocTia à trois queues j dont ils jouissent en Turquie. G*est aussi à cette audience du sultan que les ministres étrangers offrent au prince les présents d'usage de la part de leurs souverains.
(') Quelques souverains ne se couvrent point en cette circonstance. ~ Aux audiences des impératrices et des reines , l'ambassadeur
dience, lorsqu'il y fait mention de sa lettre de créance il la prend des mains de son premier secrétaire d'ambassade, la présente au souverain et la remet au ministre des affaires étrangères. Habituellement le discours est fait en français ; quand il est terminé, le souverain y répond ; après quoi l'ambassadeur se lève, en se découvrant , et se retire de la même manière qu'il a été introduit. L'audience ainsi terminée, il est reconduit à son hôtel avec la même cérémonie.
Il est d'usage encore que l'ambassadeur, immédiatement après l'audience du souverain , soit admis à l'audience de la princesse femme du souverain, à celle de l'héritier présomptif de la couronne , et quelquefois aussi à l'audience des autres princes et princesses du sang, qui répondent directement au compliment qu'il leur adresse ou y font répondre par le grand-maitre de leur maison (^).
Quoique dans les grandes républiques le cérémonial observé aux premières audiences des ambassadeurs varie suivant les règlements particuliers ou l'usage établi, la prérogative de se couvrir et de parler assis n'est point contestée à ces ministres (*).
sans se couvrir, se conteDte d'en faire le mouvement; à celles du pape, il ne fait pas même ce mouvement : il reste la tète découverte pendant toute la cérémonie.
(^) Dans quelques cours il est d'étiquette que l'ambassadeur baise la main de la princesse qui lui donne audience , à Madrid notamment , où le cérémonial accorde même aux secrétaires d'ambassade et de légation, lorsqu'une fois ils ont été présentés par leurs ministres à la reine et aux princesses du sang, de paraître au baise-main (6esamanos).
(2) Pour le cérémonial usité aux États-Unis d'Amérique, voyez I. 10
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A Constantinople , les ambassadeurs et les ministres de seconde classe remettent leurs lettres de créance en audience solennelle d'abord au grand vizir, et en* suite au sultan; les Chargés d'affaires ne les présentent qu'au grand vizir dans une visite de cérémonie.
Des audiences privées.
Dans les audiences privées que donnent les souverains aux ministres de première et de seconde classes (ces derniers étant rarement reçus en audience solennelle ) , on observe un cérémonial beaucoup moins strict que ne Texigent celles dont nous venons de parler. Ces audiences n'ont pas lieu dans la salle du trône ; l'Envoyé s'y rend sans aucune pompe ; le souverain le reçoit debout , soit seul , soit en présence du ministre des affaires étrangères. En faisant le compliment d'usage , le ministre remet sa lettre de créance au souverain , à qui une copie de cette lettre a été remise antérieurement, accompagnant la demande d'audience.
Quant aux ministres de troisième classe (ministresrésidents) y le cérémonial varie non-seulement d'État à État, mais encore selon les relations privées d'une cour à l'autre.
Indépendamment des audienceâ auxquelles les midans les Nouv, extrcu)rd,, 4781 , suppl. n** 2, la résolution de cette république , sous la date de 4783, touchant le cérémonial à suivre à l'égard des ministres étrangers.
nistres étrangers sont admis à lear arrivée et à leur départ ^ des circonstances particulières peuvent enga-> ger le souverain à leur en accorder pendant le cours de leur mission. C'est ce qui arrive i par exemple , lorsqu'un ministre étranger est chargé dd remettre au prince auprès duquel il est accrédité une lettre autographe dç son souverain , ou les insignes d'un de ses ordres, ou qu'il a commission , de sa part, de l'entretenir d'une affaire de famille ^ de lui adresser un com*^ pliment de félicitatjon ou de condoléance (')•
Des visiteM d'étiquette.
Le cérémonial diplomatique exige qu'indépendamment des visites privées qu'un ministre, après son arrivée à son poste, pourrait faire à divers membres du corps diplomatique avant d'avoir été reçu par le souverain, il leur fasse « après s'être légitimé auprès du prince, des visites d^ étiquette^ pour se faire reconnaître en sa qualité officielle. Cël visites se font et Se rendent selon le rang du ministre et de son constituant, en se conformant aux règlements établis et à l'usage. Aussi longtemps que ces visites de cérémonie n'ont pas eu lieu , les ministres ne sont pas censés se connaître en leur qualité diplomatique (').
{}) Quelques Bouvereins ont introduit chez eux l'usage de donner régulièrement audience au corps diplomatique à certains jours fixes : c'est à ces audiences que les ministres s^acquittent alors de ces sortes de commissions.
(^) Cette fiction n'aurait de réalité qu'autant qu'il s'agirait de ministres dont les gouvernements seraient en état d'hostilités ouvertes.
Il est d^usage que l'ambassadear, après sa réception solennelle, fasse annoncer dans les feuilles publiques les jours où il recevra chez lui les ministres étrangers, les hauts fonctionnaires, ainsi que les personnes de distinction qui voudraient assister à ses soirées.
Les ambassadeurs , à moins qu'ils n'aien), des rai* sons personnelles pour en agir autrement , ne rendent la visite officielle aux ministres de troisième et qua* trième classes qu'en déposant une carte à leur hôteL Il n'en est pas de même pour les ministres de seconde et de troisième classes : ceux-ci font des visites à tous les ministres , indistinctement , qui se trouvent accrédités avant eux.
Après que l'ambassadeur a été reçu par le prince , le ministre des affaires étrangères lui fait la première visite, non-seulement en sa qualité de ministre des affaires étrangères, mais aussi au nom de son souverain, comme un retour de la visite de présentation que le prince ne pe^t rendre en personne.
Les ministres de seconde classe de quelques grandes cours se refusent , quelquefois, à faire à leur arrivée la première visite aux Chargés d'affaires, se bornant à charger de ce soin leur secrétaire de légation , ce qui indique l'intention d'attendre la première visite. Ces distinctions pointilleuses , qui , autrefois , ont souvent donné lieu à des contestations , sont, excepté en ce ^ ^'
qui concerne les ambassadeurs , tombées presque partout en désuétude , et le ministre arrivant^ après avoir cherché à voir les collègues de son rang, ne se refuse plus à faire la première visite aux Chargés d'affaires.
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Quant aux difficultés qui s'élèvent quelquefois sur lé cérémonial à observer dans les visites d^étiquette que se font réciproquement les ministres étrangers et les personnes revêtues des premières charges de TÉtat, c'est l'usage particulier établi à chaque cour qu'il faut consulter et suivre (').
Du titré ^'Excellence.
Dans la hiérarchie diplomatique le titre d'eoocellence appartient exclusivement aux ministres de première classe, et leur est donné, en cette qualité, par tous ceux avec lesquels ils ont à traiter , soit de vive voix, soit par écrit, mais non pas par le souverain (*).
Si l'on accorde ce titre aux ministres de seconde classe , ce n'est jamais à raison de leur caractère diplomatique; ce sont les charges civiles ou militaires dont ils sont quelquefois revêtus, et auxquelles le titre d'Excellence est attaché dans beaucoup de pays , qui le leur attribuent. C'est ainsi qu'il se donne dans la plupart des États de l'Europe aux ministres à portefeuille, aux ministres d'État , aux maréchaux et
(') Il y a toutefois plusieurs cours où les ambassadeurs des têtes couronnées donnent la main, chez eux, aux personnes qwiU fiées du pays où ils résident , comme à Madrid , aux grands d'Espagne , à Londres, aux lords pairs du royaume, en Suède, aux personnes en possession du titre d'Excellence; mais ils ne la donnent nulle part aux ministres de seconde classe.
p) Les cardinaux réunis en conclave se refusent à donner le titre d'Ex(îellence aux ambassadeurs.
amiraux, aux lieutenants généraux y aux grands chambellans et autres personnes revêtues de hautes charges civiles (*).
De quelques distinctions spéciales réservées aux ministres
étrangers.
Avant rétablissement des missions permanentes , ii était d'usagjB de rendre aux ambassadeurs , à leur arrivée dana la capitale , et môme dans les villes qu'ils ne faisaient que traverser » les mêmes honneurs qu'on eût rendus à leur souverain en personne. Aujourd'hui , à rexception quelquefois dos ambassadeurs de
(1) Sa SuMe, \m aéoateura reçoivent ce titre ; de mômei les grands d'Espagne. En Turquie, on donne V Excellence au Réis-Effendif et le titre d'Altesse au grand vizir (vizir A*zhem^ chef du conseil). En Russie, \eTchine ou règlement hiérarchique établi parPierretle^Grand, partage le» fonotionnairea de Tâtat en quatorze classes, en les assimilant aux divers grades militaires suivants : 4"" classe : le chancelier de Tempire (maréchal). — 2® cl. : conseiller privé actuel (général d'infanterie , de cavalerie et d'artillerie). >- 8« cl. : conseiller privé (lieutenant général).»^ 4' ci. t conaelll«ir d'&tat actuel (généraKmajor). ^ S^ol, ; conseiller d'État (autrefois, brigadier], — G*' cl. : conseiller de collège (colonel). — 7« cl. : conseiller de cour (lieutenantcolonel). — 8« cl. : assesseur de collège (major). — 9« cl. : conseiller honoraire (capitaine). — 40* cl. : secrétaire de collège (capitaine). — La H • cl. a été supprimée. — 4 2* cl. : secrétaire de gouvememmt (lieutenant). — 4 3" cl.: registrateur au sénat (sous-lieutenant).-*i4<^ cl. : registrateur de collège (enseigne) — En écrivant en français on donne VEaocellence aux dignitaires des 4'*, 2« et 3* classes seulement. Aux conseillers d'État actuels (4* cl.) on ne le donne que par courtoisib, d'inférieur à supérieur. La 8* classe confère la noblesse héréditaire; la 9«, la noblesse personnelle seulement.
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la Porte, il est très-rare quMls recherchent ou reçoivent ces honneurs publics. Les entrées solennelles sont tombées en désuétude; toutefois, lorsque l'Envoyé de première classe arrive par mer , il est salué par les forts. (Voy. Cérémonial maritime, chap. xi.)
Les prérogatives accordées exclusivement aux ambassadeurs et aux nonces du Pape sont :
VDe pouvoir aller à siœ chevaùœ in fiocchi; Si^ de recevoir les honneurs militaires; 3® d'avoir un dais dans leur salle de cérémonie (') ; 4"* de pouvoir se couvrir pendant leur audience de présentation au souverain auprès duquel ils sont envoyés. Aucun ministre , au surplus, ne peut prétendre à des honneurs et prérogatives supérieurs à ceux que les usages de la cour auprès de laquelle il est accrédité accordent à ceux de ses collègues qui appartiennent à la même classe , à moins que par des conventions spéciales le cérémonial n'en ait décidé autrement. Les grandes cours accordent souvent moins d'honneurs distinctifs aux ministres de seconde classe , que les moyennes et les petites cours, entre autres celles d'Allemagne, n'en accordent quelquefois aux ministres de troisième classe , notamment à ceux qui représentent des puissances de premier ordre.
L'usage généralement établi est de réserver au corps
(') Sous le dais est placé le portait en pied (de grandeur naturelle) du souverain que représente Tambassadeur : celui-ci , lorsqu'il rend les premières visites d'étiquette, ou celles qui lui sont faites à l'occasion de la fête de son souverain, se tient debout sous le dais, en évitant de masquer de son corps la vue du portrait du prince.
diplomatique , dans les grandes fêtes de gala ou les solennités publiques y les premières places après celles qui sont destinées aux princes et aux princesses du sang. Tous les ministres étrangers, indistinctement, sont invités ou admis aux fêtes de la cour ; et, presque partout, les secrétaires d'ambassade et de légation jouissent également de cette distinction (*),
Les ambassadeurs et les Envoyés extraordinaires chargés de quelque mission de cérémonie sont les seuls qui soient quelquefois logés et défrayés par la cour qui les reçoit (*).
Les ministres étrangers ont le droit de faire placer les armoiries de leur souverain au-dessus de la porte d'entrée de leur hôtel (^).
(<) Dans quelques cours autrefois, les femmes des Chargés d'affaires et des secrétaires de légation n'étaient pas présentées au souverain.
(2) Peu de gouvernements possèdent, dans les capitales où leurs ministres résident, des hôtels d'ambassade ; leurs Envoyés habitent ordinairement des maisons ou des hôtels qu'ils tiennent à location. L'Angleterre et la Prusse possèdent à Paris Thôtel occupé par leur Envoyé diplomatique ; Thôtel de la légation russe à Berlin appartient à l'empereur, qui possède également l'hôtel qu'habite s^ consul général à Dantzig. Plusieurs ministres étrangers à Gonstantinople occupent des palais appartenant à leurs gouvernements respectifs.
(3) L'usage du tableau armorié placé au-dessus de la porte d'entrée de l'hôtel de l'ambassade ou de la légation est exceptionnel à Paris, Berlin , etc. ; il est général à Rome , Naples , Florence , etc. Dans plusieurs capitales on remplace le tableau armorié par l'inscription : Ambassade ou Légation de ,..,
Des ordres conférés au ministre (') et des cadeaux
diplomatiques.
Lorsqu'un ministre a séjourné longtemps dans une cour, surtout lorsqu'il y a été chargé d'une négociation importante qu'il a su conduire et terminer heureusement , ou qu'il y a été envoyé en mission de ce-
(^) Le lecteur pourra nous savoir gré de trouver ici la liste complète d^8 ordres aujourd'hui existants. Voici cette liste par rang alphabétique des États, avec indication de l'année où chacun de ces ordres a été créé :
Anhalt (Maison ducale d') : Ordre d'Albert rOurs; (créé en 4836) 3 classes.
Autriche : Ordre de la Toison-d'Or; (U30) \ cl. — Ordre militaire de Marie-Thérèse; (4767) 3 cl. — Ordre de Saint-Étienne (de Hongrie); (4764) 3 cl. — Ordre de Léopold; (4808) 3 cl. — Ordre de la Couronne de Fer; (renouvelé en 4846) 3 cl. — Ordre militaire d'Élisabeth-Thérèse; (4750) 4 cl. — Ordre de la Croix Étoilée (pour les femmes); (4668)4 cl. —Ordre Teutonique; (4427)4 cl. — Ordre de Saint-Jean-de-Jérusalem. — Div. méd. pour le mérite civ. et mil.
Bade (Grand-duché de) : Ordre de la Fidélité; (4745) 2 cl. — Ordre du mérite militaire, de Charles-Frédéric ; (4 807) 3 cl. — Ordre du Lion de 2toehringen; (4842) 4 cL
Bavière: Ordre de Saint-Hubert; (4444) 3 cl. — Ordre de Saint- Georges ; (4 729) 3 cl. — Ordre militaire de Maximilien-Joseph ; (4 S06)
3 cl, — Ordre du mérite civil de la Couronne de Bavière; (4808)
4 cl. -^ Ordre de Saint-Michel; (4693) 3 cl. — Ordre royal de Louis; (4827) 4 cl. — Ordre de Thérèse (pour les femmes); (4827) 4 cl. — Ordre d'Elisabeth (pour les femmes); (4766) 4 cl. — Chapitre des Dames de Sainte-Anne ; 4 cl.
Belgique: Ordre de Léopold; (4832) 5 cl. — L'Étoile d'honneur; 3 cl.
Bolivie : Ordre de la Légion d'honneur; (4822?). Brésil : Ordre de la Croix du Sud ; (1 822) 4 cl. — Ordre du Christ
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rémonie, il est assez généralement d'usage qu'au moment où il s'éloigne il reçoive du chef de l'État un témoignage particulier de sa satisfaction. Dans ce cas,
et ordre du mérite militaire d'Avis ; (voy. Portugal : Ordre de don Pedro); (4826) 2 cl. — Ordre de la Rose (milit. et civil); (4829) 6 cl.
Brumwig (Duché de) : Ordre d'Henri-le-Lion (civ. et milit.); (4 834) i cl. -* Ordre pour le mérite ; 2 cl. •** Div. méd. pour le mérite civ. et milit.
Danemark .* Ordre de l'Éléphant ; (4693) 4 cl. -" Ordre de Dannebrog; (4249) 4 cl. — Div. méd. pour le mérite civ. et milit.
DeuX'Siciles: Ordre de Saint-Janvier; (4738) 4 cl. — Ordre de Saint-Ferdinand et du mérite; (4800) 3 cl. -^ Ordre militaire de Constantin; (4490) 3 cU — Ordre des Deux«8loileB; (4808) 3 ol.-^ Ordre de FraQÇoig !•'; (4849) 5 cl.
Espagne : Ordre de la Toison-d'Or.; (4430) 4 cl. •— Ordre royal de Charles III; (4774) 2 eU ^ Ordre militaire de Saint-Jacques de Compostelle (ord. eccl.); (4470) 4 cl. — Ordre militaire de Calatrava (ord. eccl.); (44fi8) 4 ol. *<- Ordre militaire d^AIoanlara; (ord. ecoi.) (4450) 4 cl, -^ Ordre militaire de Notre-Dame de Montesat (ord . eccl . ) ; (4 34 9) 4 cl. «-» Ordre de la reine Marie-Louise (pour les femmes); (4792) 4 cl. -^ Ordre maritime; (4846) 4 cl.— - Ordre militaire de Saint-Ferdinand ; (4 84 4 ) 5 d. — ^ Ordre pour la défense de la couronne; (4823) 4 cU -^ Ordre militaire de Saint-Herménegilde ; (4845) 4 cl. — Ordre américain de Sainte-Isabelle; (4845) 4 cl. «^ Ordre (milit.) de Marie-Louise-Isabelle ; (4893) 4 ol.
France : Ordre de la Légion d'honneur; (4802) 5 cl. <— Croii de Juillet; (4830) 4 cl. (doit s'éteindre avoo les titulaires actuels.) ^ Ordres abolis depuis 4830 : Ordre du Baint-EsprH; (4578) 4 cl.— Ordre royal et militaire de Saint*Louis; (4693) 3 cl. "*- Ordre royal , militaire et hospitalier de Saint-Lazare et de Notre-Dame du Mont- Carmel ; (4607) 4 cl. -- Ordre de Saint-Michel; (4460) 4 cl. — Institution du mérite militaire; (4759).
Grande-Bretagne : Ordre de la Jarretière; (4348) 4 ol. *- Ordre de Saint- André ou du Chardon ; (787, renouvelé en 4 540 et rétabli en 4687) 4 cl. ^ Ordre du Bain (milit.); (4399, et renouvelé en 4725) 3 cl. — Ordre de Saint-Patrice; (4783) 3 cl. — Ordre de Saint- Michel et Saint-Qeorges ; (4848) 3 ch -^ Ordre de llnde Britannique ; (4831). — Div. méd. pour le mérite civ. et milit.
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le souverain lui confère un de ses ordres ou lui fait uncadeau diplomatique, qui consiste ordinairement en une boite ou tabatière ornée du portrait du prince ou
Grèce : Ordre du Rédempteur ; (1833) I cl.
Hanovre : Ordre des Guelphes; (4845) 5 cl. •-«* Ordre de Saint* Georges; (4839) 4 cl. «**Méd. milit. de Tordre des Guelphes.
Hme (Électorale) : Ordre du Lion d'Or; (4770) 4 cl. ^ Ordre du mérite militaire; (4769). -^ Ordre du Casque de f^r ; (481 4) 3 ol. «- Croix du mérite civil. *^ Div. méd. pour le mérite civ. et milit.
Hem (Darmstadt) : Ordre de Louis ; (4807) 5 cl. «^ Ordre de Phi* iippe-le-Magnauime; (4840) 6 ol. -^Div. méd. pour le mérite civ, et milit.
Hohentollem (Maison ducale de) : Ordre de la Croix d'honneur; (4841) 6 cl. -^Diverses médailles pour le mér. civ. et miiit.
Iles Icniennei : Ordre de Saint-Michel et de Saint-Georges; (4848).
Lucques : Ordre de Constantin; (4490) 5 cl.
Meeklembourg (Grand-duché de) : Ordre pour le mérite militaire ; (4844) 4 cl. «^ Div. méd. pour le mérite civ. et milit.
Oldenbourg (Grand-duché d') : Ordre pour le mérite civ. et militaire; (4838) 3 cl. — Div. méd. pour le mérite civ. et milit.
Parme : Ordre de Saint-Georges pour le mérite milit. ; (4 833) % cl.
Pays-Ba» i Ordre militaire de Guillaume; (4846) 4 cl. ^ Ordre du Lion Néerlandais; (4845) 3 cl. ^ Ordre de la Couronne de Ghéne (du Luxembourg); (4844) 4 cl, -* Div. jnéd. pour le mérite civ. et milit.
Perse : Ordre du Soleil et du Lion ; (4808) 8 cl.
Portugal : Ordre du Christ ; (4347) 3 cl. — Ordre du mérite civil de Saint* Jacque3<*de«r£péa; (4470) 3 ol. — * Ordre du mérite militaire d'Avis; (4462). -*- Ordre de la Tour et de TÊpée; (4549) 3 ol. —Ordre derimmaculéeConceptiondeVilla-Viciosa; (4849).— Ordre de Sainte-Isabelle (pour les femmes); (4804). — Ordre de don Pàdre. — Ordre de Saint-Jean de Jérusalem. — Div. croix et méd. pour le mérite civ. et milit.
Prueee : Ordre de l'Aigle^Noir; ( 4704 ) 4 ol. -^ Ordre de T Aigle- Rouge; (4733) 4 cl. — Ordre pour le mérite; (4740). En 4844 un second ordre du mérite fut créé pour les savants^t les artistes ; 4 cl. — Ordre de 6aint«Jean ; (4 842) 4 cl.— Ordre de Louise (pour les femmes); (4844). -^ Ordre de la Croix de Fer ; (1813) S cl. ^ Div. méd^pour
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enrichie de son chiffre en brillants. Pour pouvoir porter cet ordre étranger , le ministre a besoin que l'autorisation lui en soit donnée par son commettant ; auto-
le mérite civ, et milit. — L'ordre du Cygne (pour les femmes) rétabli en 4813, n'est porté jusqu'ici que par la reine.
Rome (Ggur de Rome) : Ordre de Saint-Sylvestre ou de l'Éperon d'or; (4559) 2 cl. — Ordre du Christ; (4349) 2 cl. — Ordre de Saint- Grégoire; (4832) 3 cl. — Ordre de Pie IX; (4847) 3 d.
Russie : Ordre de Saint-André; (4698) 4 cl. — Ordre de Sainte- Catherine ( pour les femmes) ; ~( 474 4). — Ordre de Saint-Alexandre- Newski ; (4735) 4 cl.— Ordre de l'Aigle-Blanc; (4807) 1 cl. —Ordre de Saint-Georges; (4769) 5 cl. — Ordre de Saint-Wladimir; (4382) 4 cl. — Ordre de Sainte-Anne; (4785) 4 cl. — Ordre de Saint-Stanislas ; (4 763) 4 cl . » Ordre du mérite militaire ; (4 794 ) 5 cl. — Ordre de Saint-Jean; 4 cl. — Boucle pour service irrépréhensible (4847).
— Div. méd. pour le mérite civ. et milit.
Sardaiyne : Ordre suprême de l'Annonciade; (4362) 4 cl. — Ordre des saints Maurice et Lazare; (4434) 3 cl. — Ordre royal et militaire de Savoie; (4845) 4 cl. — Ordre civil de Savoie; (4843) 4 cl.— Div. croix et méd. pour le mérite civ. et milit.
Saaoe (Royale) : Ordre de la couronne de Saxe (ttauttnkrdtir) ; (4 807).
— Ordre militaire de SaintrHenri ; (4763). — Ordre du mérite civil ; (4845). — Div. méd. pour le mérite civ. et milit.
Saxe (Grand-ducale) : Ordre de la Vigilance ou du Faucoù-BIanc; (4732) 5 cl. — Div. méd. pour le mérite civ. et milit.
Saxe (Duchés de) : Ordre ducal de la ligne Ernestine; (4833). — Div. méd. pour le mérite milit.
Suède: Ordre du Séraphin; (4334) 4 cl.— Ordre de i'Ëpée; (4522) 4 cl. — Ordre de l'Étoile-Polaire; (4748) 3 cl. — Ordre de Vasa; (4772) 3 cl. — Ordre de Charles XIII; (4844) 4 cl, — Div. méd. pour le mérite civ. et milit.— Ordre de Saint-Olafe (pour la Norvège), créé tout récemment.
Toscane : Ordre de Saint-Étienne; (4562) 4 cl. — Ordre de Saint • Joseph; (4807) 3 cl. — Ordre de la Croix-Blanche (pour les femmes) ; (4 84 8). — Méd. pour le mérite.
Turquie: Ordre du Nichan-Iftihar, ou décoration d'honneur; (divers grad^). — Ordre du Croissant (ne se donne plus aujourd'hui).
Venezuela: Ordre des Libérateurs de Venezuela; (4849).
risatioD que les gouvernements républicains , par un sentiment peut-être exagéré de dignité nationale, n'accordent pas toujours à leurs Envoyés.
Wurtemberg .* Ordre de la couroDoe de Wurtemberg; (4848) 3 cl. — Ordre de Frédéric ; (4 830) 4 cl. — Ordre du mérite militaire ; (4 759) 3 cl. — Ordre du mérite civil; (4806) 3 cl.— Méd. milit.
CHAPITRE Vn
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Du personnel offideL
Selon le rang qu'occupe le chef d'une mission le personnel en est plus ou moins nombreux, mais il se divise toujours en deux catégories distinctes : 4 Mes conseillers et secrétaires d'ambassade ou de légationQ), les attachés ou aspirants (*) , le chancelier (^) , Yaurn^" rmrj qui en forment la partie officielle , et participent de droit , à titre personnel , aux immunités diplomati-
(^) Les secrétaires de légation attachés aux missions du pape portent ordinairement le titre ù'auditeiAts de nonciature , et lorsqu'ils remplissent ad intérim les fonctions de nonce , ils prennent , quelquefois, celui d'internonce,
(^) Les jeunes gens attachés à la mission d'Autriche à Gonstantinople ont le titre d'élèves.
Les élèves du drogmanat français dans cette capitale , destinés à faire les fonctions de secrétaires ^interprètes, sont qualifiés élèvesdrogmans; et les élèves du drogmanat dont Tinstruction spéciale est commencée à Paris portent le titre de jeunes de langues.
Dans les consulats français la dénomination d'élèves désigpe les employés destinés à devenir consuls. Vélève-consul est classé audessus du chancelier de consulat, et devient plus tard consul de S" classe.
(^) Dans les ambassades et légations françaises les chanceliers reçoivent quelquefois le titre de consul honoraire.
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qiied ; 2*" le secrétaire privé du ministre, les officiers de rhôtel , la livrée , qui n'appartiennent point offlcielle*ment à la mission ^ mais qui n'en sont pas moins sous la protection du droit des gens. (Voy. § 49 et 50.)
Depuis qu'on a établi en France une distinction entre les premiers et les Béconds secrétaires d'ambassade ou de légation (et il n'en existe que dans les missions de première et de seconde classes), plusieurs gouvernements ont également adopté ce degré hiérar*chique dans leurs missions. En règle générale, toutes les fois que le gouvernement que la mission représente n'a rien statué de contraire, le secrétaire d'ambassade ou de légation est le fonctionnaire que l'Envoyé, en cas d'empêchement, est autorisé à présenter au ministre des afiPaires étrangères comme Chargé ad intérim des affaires de la légalion. L'Angleterre seule , quand l'un de ses ambassadeurs à l'étranger quitte momen* tanément son poste, donne au premier secrétaire d'ambassade le titre et les fonctions de ministre plémpoten'tiairCé
Les conseillers d'ambassade ou de légation attachés aux missions dipiomaitiques (/) , lorsqu'ils n'ont pas le titre de ministre , ne peuvent prétendit qu'au cérè* monial dont jouissent les secrétaires d'ambassade ou de légation de première classe.
Bien que l'on ne conteste plus actuellement aux secrétaires d'ambassade ou de légation ^ en cas d'empêchement du chef de la mission , la faculté d'être ad*mis aux conférences et de présenter des mémoires ou
(1) Il s*agit ici des véritabieg coMeillérs de légation , et non des secrétaires de légation décorés du titre de ooMeiikrê,
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des notes signés par le ministre, on leur conteste quelquefois le droit de remplacer le ministre dans toutes ses fonctions, lors même qu'ils auraient été préalablement légitimés comme Chargés ad intérim des affaires de la* mission (*).
Les secrétaires d'ambassade ou de légation sont particulièrement chargés, par le ministre sous les ordres duquel ils sont placés , des rapports verbaux à faire en son nom au ministre des relations extérieures du gouvernement du pays où il réside , ainsi qu^aux ministres étrangers ses collègues; de surveiller la bonne tenue des archives de la mission ; de chiffrer et déchiffrer les dépêches ; quelquefois aussi de minuter les notes ou les lettres que le ministre peut avoir à écrire soit à ses collègues , soit aux autorités locales ; ce sont eux encore qui dressent les procès-verbaux , reçoivent et légalisent les déclarations, dressent les actes de l'état civil et les certificats de^vie pour leurs nationaux , ou y mettent le visa officiel , ainsi qu'aux passe-ports. Quand un chancelier est attaché à la mission , cette dernière partie des fonctions des secrétaires rentre dans ses attributions. Quel que soit au surplus le rang qu'ils occupent entre eux, tous ces agents secondaires, ayant l'attache officielle, ont pour obligation générale d'aider leur chef dans tout ce qui concerne l'exercice de ses fonctions.
(1) A la diète de la Confédération germanique, à Francfort, le se- • crétaire de légation , même pendant l'absence de son ministre , et quand, sous d'autres rapports, il remplissait les fonctions de chef de la mission , n'était jamais admis aux séances de la diète ; le ministre absent ou empêché d'y assister devait se faire représenter, pour rémission de son vote, par un de ses collègues.
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Du personnel non officiel.
Les immunités diplomatiques s'appliquenl-elles aux personnes qui ne font point partie officielle de la mission , c'est-à-dire au secrétaire privé du ministre , aux officiers de V hôtel , à la livrée? De ce qu'elles ne sont point attachées à la mission , mais à son chef seulement, s'ensuit-il qu'elles soient exemptes de la juridiction des tribunaux du pays où il réside, et que, dans le cas où l'une d'elles , sujette de son commettant, aurait commis un délit hors de l'hôtel, le ministre eût le droit d'arrêter le cours de la justice locale et de renvoyer le coupable à ses juges naturels?
Cette question ainsi posée , la plupart des auteurs compétents la résolvent par l'affirmative. Ils appuient leur décision sur l'indépendance du ministre, laquelle cesserait , selon eux , d'être absolue si son inviolabilité n'était pas respectée dans la personne de tous ses en tours indistinctement.
Pour nous , qui ne saurions avoir la prétention d'infirmer cette opinion en la combattant , nous avouons qu'elle nous paraît au moins controversable, ne voyant pas bien en quoi la liberté d'action du ministre souffrirait de ce qu'il fût fait une distinction rationnelle entre ses aides officiels , ayant qualité pour parler et agir en son nom, et ses serviteurs subalternes et inconnus.
Que si Tun de ceux-ci se rend coupable d'une contravention , l'immunité du ministre ne pourrait s'étendre sur I. 11
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lui sans que la souveraineté nationale en fût lésée ; et la majesté de son commettant ne nous semble point intéressée à en revendiquer le jugement : à plus forte raison, s'il s'agissait d'un serviteur à gages, pris parmi, les gens du pays , il nous paraîtrait exorbitant que la justice locale se dépouillât du droit de le séquestrer et de le punir.
Nous n'en reconnaissons pas moins qu'en toute circonstance le caractère public dont le ministre est revêtu doit se refléter sur tout ce qui l'entoure (*), et que par conséquent, dans le cas qui nous occupe, tous les égards convenables , tous les procédés respectueux doivent accompagner Faction de la justice} elle ne pourrait sévir qu'après avoir obtenu du mi-» nistre qu'il renvoyât préalablement le coupable de son service.
De la famille du ministre.
La femme et les enfants du ministre (sa famille proiprement dite) participent à ses immunités ; non pas, comme il est à propos de l'observer ici , en vertu d'un droit qui leur soit personnel , puisqu'ils n'appartiennent point officiellement à la mission , mais par convention tacite établie par l'usage , et fondée sur l'extension naturelle des privilèges du ministre aux per-
(^) Il est d'usage dans plusieurs pays d'inviter les ministres étran« gers , après leur arrivée , à envoyer au département des affaires étrangères la liste des personnes appartenant à leur suite , et d'indiquer les changements qui pourraient survenir pendant la durée de leur mission.
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sonnes qui Ini sont attachées par des liens si étroits.
Par cette même raison , les simples parents du ministre ^ quelque rapprochés qu'ils soient , mais sur lesquels il n'exerce aucune autorité légale , ne jouissent point des privilèges diplomatiques.
Quant aux honneurs particuliers auxquels a droit la femme du ministre y soit lors de sa présentation à la cour y soit dans les visites d'étiquette ou les cercles de gala, elle peut prétendre , sur les femmes dont les maris font partie de la cour^ à la même préséance que celle à laquelle son mari a droit sur ces digni* taires et fonctionnaires de tous grades et sur ses collè<gues('). Le cérémonial des cours ^ au surplus, diffère et varie beaucoup trop pour que nous puissions rien préciser à cet égard. Nous ajouterons seulement que le tabouret ne s'accorde qu'aux ambassadrices (^) seules dans les cercles des impératrices et des reines.
(') A Munster et à Osnabruck (pendant le congrès de Westphalie) les femmes des ambassadeurs et des ministres du second ordre ob* servaient dans leurs, visites le môme rang et la môme étiquette que ceux que leurs maris prenaient et observaient entre eux (Wicqub- FORT, L'ambassadeur et ses fonctions, L. I, chap. xx)..
(>) Auxxvi^et xvii® siècles, quelques femmes ont été revêtues pe^ sonnellement du caractère public d'ambassadeur i entre autres Louise de Savoie, mère de François I"; la reine Éléonore, la dudiesse d'Alençon et madame de Guébriant. Les rois de France ne se bornèrent pas dans la suite à donner cette qualification aux femmes de leurs ambassadeurs, ils exigèrent encore qu*on leur rendit en cette qualité des honneurs extraordinaires et Jusqu'alors inusités.
Les mœurs de notre époque ne permettraient plus qu'une femme, quelque haut placée qu'elle fût, pût être chargée d'une mission diplomatique, et de nos jours le titre d'ambassadrice désigne simplement la femme de l'ambassadeur (voy. p. 50 et 51).
it.
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Des courriers.
Quoique la correspondance des cabinets avec leurs agents diplomatiques , ou avec tout autre fonctionnaire envoyé en mission en pays étranger, ait lieu sous la sauvegarde du droit des gens j rintérét des gouvernements exige cependant , en maintes circonstances , que des dépêches leur soient transmises par une voie plus directe et plus prompte que celle que peut offrir la poste ordinaire, et l'on se sert à cet effet de cour'^ riers (*).
En temps de paix la personne de ces courriers est inviolable, la visite et, à plus forte raison , la saisie de leurs dépêches sont sévèrement interdites ; aussi toute contrainte exercée contre eux est-elle regardée comme une violation manifeste du droit des gens, soit qu'elle ait été commise sur le territoire de la puissance auprès de laquelle réside le minisire à qui le courrier est adressé, ou qui l'a expédié, soit qu'elle ait lieu dans les États d'une autre puissance qu'il aurait eu à traverser. Mais ce privilège n'empêche pas cependant qu'en telles circonstances graves , dans le cas ,
(^) Il n*est pas sans exemple que des ministres publics aient été privés, par les gouvernements mêmes auprès desquels ils étaient accrédités, du droit d'envoyer des courriers. C'est ainsi que sir Charles Whithworth, ambassadeur d'Angleterre à Saint-Pétersbourg, en 4 800, se vit, sur le refus d'un passe-port demandé pour un courrier, dans la nécessité de confier ses dépèches à la poste , et de porter plainte pour ce fait à son gouvernement : on n'avait assigné d'autre raison de ce refus sinon que c'était le bon plaisir de Vempereur.
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par exemple , où le ministre aurait violé lui-même le droit des gens en formant ou en favorisant des complots contre la personne du prince ou la sûreté de rÉtat, il ne s'expose à voir sa correspondance saisie ('), pour découvrir .la trame et les complices. L'Etat, en efifet , en admettant un zurxieillani privilégié, ne saurait souffrir que sous la sauvegarde de ses immunités il fomente des troubles ou des révoltes : pour TEtat comme pour Tindividu , quand Texistence personnelle est compromise le droit de défense implique les moyens extrêmes aux risques et périls de l'agresseur.
Pour que Tinviolabilité du courrier soit respectée il faut qu'il se légitime par quelque marque extérieure , telle qu'une jo/o^tie ou tout autre signe distinctif, et surtout par des passe-ports en règle, où sa qualité soit établie.
Pour faciliter et accélérer la marche des courriers, la plupart des gouvernements les exemptent de la vi-site de leur voiture aux frontières ; et ce motif indique assez combien sont blâmables ceux d'entre eux qui abusent de cette franchise pour se rendre porteurs d'objets prohibés, et qui ne doivent s'en prendre qu'à eux-mêmes des suites fâcheuses auxquelles ils s'ex«
(<) On a été, en pareil cas, jusqu'à arrêter le ministre lui-même, ainsi qu'il arriva au marquis de Bedmar à Venise et au prince de Cellamare à Paris. C'était aller au delà de ce que le droit des gens autorise en de telles circonstances , l'arrestation du ministre public étant inadmissible en droit. Mais, comme nous l'avons dit ailleurs, des mesures de sûreté peuvent être prises contre lui : on peut faire cerner son hôtel, pour l'empêcher de communiquer au dehors ; on peut même le faire reconduire sous escorte à la frontière , s'il est nécessaire d'en venir à cette extrémité (voy. § 27).
CHAP. YJI. DU PERSONNEL D£S MISSIONS
posent. Cette exemption cependant n'est pas toujoars admise , et les paquets portant un cachet officiel sont seuls légalement exempts de toute visite.
En temps de guerre , si Ton n'est point convenu d'un arrangement quelconque relatif à la sûreté des courriers de Tennemi, ou de ses alliés , les puissances belligérantes se croient en droit de les faire arrêter et de se saisir de leurs dépèches. C'est pour cette raison qu'on s'empresse j aux premières paroles de rappro* ohementi d'assurer, avant tout, le libre envoi des courriers respectifs.
Lorsque , pour ces fonctions , on ne se sert pas de courriers expressément employés ad hoc , et désignés sous le nom de courriers de cabinet (*), on choisit pour les remplacer soit des fonctionnaires civils ou militaires ( tels que des secrétaires de légation , des atta-' chés, ou des aides de camp, si l'ambassadeur est officier général ) , soit des personnes de confiance qui ne sont pas toujours des employés du gouvernement , et que les passe*ports qu'on leur délivre qualifient quel* quefois de courriers porteurs de dépêches.
Les employés du ministère des afiaires étrangères sont également, quelquefois, expédiés en courrier, pour porter des lettres ministérielles aux Envoyés de leur gouvernement.
{}) En Pruflse, les courriers de cabinet forment un corps spécial connu sous le nom de Feldjaeger.
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CHAPITRE VIII
DES DEVOIRS ET DES FONCTIONS DE l'^ÂGENT DIPLOMATIQUE.
Des devoirs de ragent diplomatique.
Le preaiier soiu du ministre que la confiance de son gouvernement appelle à devenir le chef d'une mission diplomatique doit naturellement se porter sur la connaissance préalable des relations établies entre les deux cours, et la nécessité qui en résulte pour lui de s'initier pleinement a Tétat actuel des affaires dont la gestion devient Tobjet de ses devoirs. Les dépêches de ses devanciers , déposées aux archives du minis* tère des affaires étrangères, lui fourniront à cet égard toutes les données désirables. Il s'y renseignera, en les étudiant, sur les négociations ouvertes qu'il est chargé de poursuivre, sur les intérêts politiques ou commerciaux engagés, sur le caractère du prince au<près duquel on Tacorédite , sur celui des personnes influentes à sa cour ou dans ses conseils, sur les voies et moyens qui faciliteront sa tâche et sur les écueilsoù il pourrait se heurter, et, en général, sur la marche à suivre pour mener les affaires à bonne fin. Si des contestations s'étaient élevées sur quelque point relatif
au cérémonial, les dépêches écrites à ce sujet Téclaireront sur ses prérogatives; et le mettront en garde, en temps utile, contre des concessions compromettantes , ou des prétentions abusives qui troubleraient les bons rapports existants.
Ainsi préparé à l'exercice de sa charge par la connaissance des faits accomplis et de Tétat actuel des afifaires, Tinstruction du ministre est complétée par les explications qui lui sont données avant son départ et qui lui tracent la ligne de conduite générale qu'il doit suivre pour s'acquitter pleinement de sa mission (*).
Aussitôt qu'il est arrivé à son poste, il est bon, si déjà il n'en est instruit d'avance, que l'Envoyé s'informe auprès de l'un de ses collègues , ministre d'une puissance amie et accrédité à la même cour, de l'^^tguette et des usages reçus pour le cérémonial des au^ diences et les visites à faire ou à recevoir. Gomme ces usages varient dans presque toutes les cours, il doit se conformer à ceux qu'il trouve établis s'il n'y voit rien d'incompatible avec les privilèges de sa charge : le caractère dont il est revêtu, le rang de son souverain et les instructions particulières qu'il peut avoir reçues à ce sujet serviront de règle à sa conduite.
Les premières démonstrations de courtoisie sont dues par l'agent diplomatique au ministre secrétaire d'Etat ayant le département des afifaires étrangères, soit qu'il lui fasse savoir son arrivée par une personne attachée
(<) Yoy. Insiructifms, § 20, et T. Il, p. 715.
à la mission, soit, lorsque Tusage le demande, qu'il la lui apprenne lui-même.
Le nouvel arrivant ne doit point négliger de profiter de ces premiers jours consacrés aux devoirs de bienséance pour se former une opinion sur les personnes dont ses fonctions doivent journellement le rapprocher. Ces visites faites et rendues lui fourniront d'ailleurs l'occasion de se faire connaître luimême. Des dispositions heureuses aident à Fart d'observer; mais la sagacité naturelle n'y suffit pas seule, il y faut encore l'expérience. A nul autre plus qu'à l'agent politique il n'importe d'aflermir par la pratique ce tact prompt et sûr qui permet de juger rapidement les hommes, d'apprécier chaque individualité selon son mérite et de discerner ce qui est valeur réelle de ce qui en usurpe les dehors.
L'Envoyé ne pouvant perdre de vue que son devoir est d'agir en tout temps comme ministre de paix, le maintien de la bonne harmonie doit être V objet constant de ses efforts. Il se facilitera sa tâche en rendant sa personne agréable, son langage mesuré et bienveillant. S'il existe entre les deux cabinets quelque sujet de mésintelligence , il s'efforcera de dissiper ces nuages, d'éloigner tout sujet jïe préventions, de justifier sa cour des torts qu'on lui supposerait , de n'alléguer qu'avec modération ceux dont elle pourrait avoir à se plaindre. Il ne négligera rien pour se faire bien venir de tous ceux dont ses fonctions le rapprochent, tout en évitant , par son attitude , qu'on puisse le croire accessible à des influences qu'il ne saurait se laisser imposer. Le ministre qui par ses soins assidus a réussi
à rétablir la bonne intelligence compromise , a rendu à son souverain et à son pays un service souvent tout aussi important que lorsque chargé d'une négociation spéciale il est parvenu à la terminer heureusement.
Pour que l'agent diplomatique inspire cette confiance si nécessaire au succès des affaires, il faut que, sans abandon affecté, son caractère fasse croire à sa franchise. Le soupçon de finesse provoque la réserve , et la marche des affaires en souffre. Mais la loyauté n'exclut pas la prudence, et l'on peut répudier la ruse sans renoncer à la circonspection.
Même dans le cas de mésintelligence , la politique, non moins que la bienséance, fait un devoir à l'agent diplomatique de ne rien retrancher du respect qu'il doit au prince auprès duquel il réside. C'est pourquoi il est de principe que les ministres étrangers, quelles que soient les circonstances , participent extérieure^ ment aux événements heureux ou malheureux qui tour chent la personne ou la famille du souverain auprès dvr quel ils sont accrédités.
L'histoire de la diplomatie offre un grand nombre d'exemples où le défaut de principes fixes a donné naissance à des différends sérieux entre deux nations, parce que des ministres étrangers se sont refusés à des actes extérieurs que semblaient exiger soit le respect dû aux institutions nationales ou aux cérémonies du culte^ soit l'état de l'opinion publique, et la nécessité de prévenir, de la part d'une populace en rumeur, des insultes qu'il ne dépendait pas du gouvernement de prévoir, et dès lors d'empêcher.
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A l'exception en efifet de certaines démonstrations dont l'usage généralement établi ne peut plus être sujet à discussion, il arrive fréquemment qu'à cha** que occasion nouvelle qui présente quelques diffé-* rences avec les cas ordinaires , tels ou tels ministres , et souvent tous les membres du corps diplomatique, se refusent aux actes extérieurs qu'on leur demande, soit en alléguant que ces actes dérogeraient à leur car ractère public, soit en les déclarant contraires aux droits de leurs souverains ou injurieux pour la religion qu'ils professent, soit comme occasionnant des dépenses qu'ils ne se croient pas obligés de supporter.
Gomme les contestations de ce genre sont d'autant plus fâcheuses qu'elles proviennent souvent des motifs les plus frivoles , et n'en produisent pas moins , dans les rapports entre les gouvernements, une aigreur dont on ne saurait toujours prévoir les conséquences , il est à propos de nous y arrêter quelques instants.
Les circonstances qui y donnent lieu sont diverses : les unes sont tellement prévues, elles se représentent si invariablement à époques fixes, qae, si l'on n'a pas d'avance décidé ce que les ministres étrangers doivent faire dans ces occasions, il est facile d'y suppléer et de prendre des arrangements qui concilient les prérogatives des agents diplomatiques avec le respect dû aux institutions du pays et aux cérémonies extérieures du culte ; d'autres , au contraire , ne sauraient se prévoir, et leur occurrence réclame des principes de conduite qui dirigent les actes des ministres 'accrédités.
Les cérémonies religieuses des différents cultes ont
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des rapports trop étroits avec la religion elle-même , elles touchent de trop près aux convictions les plus chères, pour qu'il ne fi\t pas impardonnable au ministre étranger de heurter la foi du peuple qui s'y associe , en se dispensant , à cet égard , sous prétexte d'immunité diplomatique, des marques extérieures de respect qu'elles commandent, au risque d'occasionner du scandale par des allures propres à le provoquer. Rien donc ne saurait excuser le ministre qui se manquerait à lui-même en manquant à ce qu'il doit à tous.
Quant aux hommages qu'il doit au souverain et aiw membres de sa famille, et dont l'étiquette, dans toutes les cours , a réglé si minutieusement les détails qu'il est plus facile de pécher par oubli que par ignorance, il peut cependaiU se présenter des cas où l'on exige de lui des démarches imprévues, qu'il pourrait hésiter à faire dans la crainte de déroger au caractère dont il est revêtu. Si ces démarches portaient avec elles une idée de soumission, si elles établissaient quelque relation de souverain à sujet, le ministre serait blâmable de s'y prêter. Mais, si l'opinion n'attache à l'acte demandé aucune conséquence de ce genre, il doit gouverner sa conduite d'après les règles générales qui dirigent celle de l'homme privé ; rien de ce que celui-ci peut faire sans se compromettre ne pouvant être , dans ce cas, compromettant pour l'homme public.
A l'égard des coutumes nationales ou des préjugés populaires, dont les masses sont d'autant plus jalouses qu'elles sont moins avancées en civilisation, sa position lui prescrit tous les ménagements et les défé-
rences compatibles avec son indépendance et sa dignité. Non pas qu'il dût s'imposer des actes extérieurs qui pussent être regardés comme approbatifs d'opinions ou d'usages qui choqueraient ses principes ou ses convictions, mais il accordera sans difficulté tout ce qu'on peut attendre de lui comme concession de courtoisie. Le rôle que son titre d'Envoyé lui trace est celui d'un étranger discret qui, dans la maison où il est reçu y se conforme aux habitudes de ses hôtes autant que le savoir-vivre lui en fait un devoir.
Nous avons dit ailleurs, en parlant des fêtes publiques, dans quçls cas et dans quelle mesure il convient que le ministre y prenne part (voy. plus haut, p. 105). Nous nous bornerons à rappeler ici, ponr exemple, qu'en certaines circonstances le refus d'illuminer la façade de son hôtel pourrait être envisagé comme un manque d'égards pour le souverain auprès duquel il réside ou pour le peuple au milieu duquel il vit. Il participera donc à ces sortes de démonstrations toutes les fois que les convenances le lui prescriront, et qu'il pourra concilier les susceptibilités de la nation qui le reçoit avec celles de la nation qu'il représente. Il doit veiller en effet àce qu'une abstention non calculée ne puisse être interprétée comme une offense, et ne devienne par irréflexion la cause futile d'une mésintelligence dont les suites dépasseraient ses prévisions. Sa règle de conduite en toutes circonstances lui est dictée par la considération de ce fait que la responsabilité de son constituant est liée à ses actes , et qu'il doit réfléchir avant de l'engager.
Des fonctions de V agent diplomatique.
Les fonctions du ministre sont la pratique de ses de* voirs; nous n'en saurions donner une définition à la fois plus courte et plus complète. Ayant dit quels sont ces devoirs, il serait superflu d'insister sur leur appli*^ cation : nous exposons le mécanisme de la machine diplomatique , en en faisant connaître les ressorts et les rouages 9 mais nous n'avons pas à la voir marcher devant nous. S'il était indispensable, toutefois, nous nous bornerions à rappeler ici succinctement, et en quelque sorte pour mémoire , que le ministre a pour fonctions de servir d'organe et d'agent à son gouvernement dans les transactions, négociations et relations de tout genre que ce gouvernement souscrit , conclut ou sou* tient avec celui auprès duquel il est accrédité ; qu'il a de plus mission de surveiller l'exécution des traités en vigueur et les tendances poUtiques du cabinet dont il observe la marche, de rendre incessamment au sien un compte exact et fidèle de tout ce qui peut concerner les intérêts de son pays, et de prêter son appui à ses nationaux. Cela dit (et toutes les pages de cet ouvrage ont trait à la définition et à Tapplication de ces d^ voirs), qu'il nous soit permis d'ajouter quelques mots , non sur le mode d'exercice des fonctions diplomatiques , mais sur quelques règles de conduite qui s'y rattachent, et sur certaines pratiques reprochées à la diplomatie et qu'on lui suppose à tort familières.
La vigilance du ministre public s*étend à tout ce
qui se passe sous ses yeux; elle suppose l'entente parfaite des affaires qu'il dirige , la connaissance exacte des intérêts qui lui sont confiés, et dont la gestion est subordonnée aux modifications que le temps apporte à toutes choses. Il doit prévoir ces modifications avant qu^elles se réalisent, autant que sa position privilégiée lui en donne les moyens, afin de s'y préparer à temps et de les rendre , si faire se peut , avantageuses. Cette vigilance n'est possible qu'à l'aide de renseignements recueillis de toutes parts avec adresse ; mais ces investigations incessantes ne doivent pas se faire tracassières et indiscrètes , ni se trahir par des démarches compromettantes. Pour le ministre jaloux de tout sa* voir l'activité ne sufiit pas , le tact et la réserve sont des qualités obligées : très-souvent pour mieux voir il doit feindre de ne pas regarder. Telles tentatives pour être déjouées doivent paraître d'abord ignorées ; c est à son discernement et à sa prudence à décider du moment où la surveillance secrète doit faire place au contrôle avoué. Dès qu'il y a empiétement sur des droits acquis ou délaissement d'obligations contractées, l'intervention officielle est dans ses attributions et ses devoirs ; mais trop de zèle peut nuire à la meilleure oause, et il doit éviter que des démarches intempestives ne préjudicient aux résultats désirés.
Il y a des circonstances délicates où la conduite des afiTaires exige d'aller au delà de la souplesse , et où la ruse peut devenir nécessaire et même licite, surtout quand l'agent qui y recourt se trouve excusé d'en faire usage par l'emploi qu'on en fait contre lui. Que le ministre, néanmoins, se garde de s'en servir jus-
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<|tt'à fiiire doater de sa bonne foi ; qu'encore moins il rexugère jusqu'à la fausseté. Uopinion favorable que st coDduite antérieure aurait fait nattre se convertirait promptement en défiance , qui une fois éveillée irait croissant chaque jour. Ce n'est jamais impunément, même en politique, qu'on sort du droit chemin pour se jeter dans les voies obliques : aussi vaut-il mieux connaître les détours de la ruse pour la déjouer que pour s'en servir, et rien ne sert-il mieux le diplomate que l'opinion justifiée d'une loyauté qui en dédaigne l'emploi.
(( C'est chose regrettable , dit Gérard de Ratneval , qu'on ne puisse parler de politique sans que l'idée de corruption ne s'associe à ce mot ; » aussi tous les anciens auteurs qui ont écrit sur le droit des gens se sont-ils crus obligés de disserter magistralement sur la corruption et s'ingénient*ils à discuter cette question, difficilement discutable, s'il est permis ou non d'y avoir recours. Nous ne voyons pas bien ce qui leur imposait cette tâche; et si nous-méme nous semblons nous y soumettre c'est bien moins, que nos honorables devanciers nous le pardonnent, pour les imiter que pour les combattre. Â part , en effet , certaines concessions banales faites aux exigences de la morale , c^est tout au plus s'ils hésitent à admettre la corruption comme moyen politique, en en faisant une arme nécessaire et quasi légitime toutes les fois que, dans le maniement des affaires publiques, un intérêt un peu grave pousse à s'en servir. Ces principes relâchés n'ont que trop contribué aux abus reprochés aux gouvernements, qui aujourd'hui encore en subissent les conséquences. Nous
savons bien qu'il y aura toujours des fidélités à l'encan et des consciences à vendre ; mais ce que la loi pénale flétrit d'une peine infamante n'en reste pas moins un crime caractérisé. Il y a des moments critiques dans la vie des Etats où il semble que les circonstances dans lesquelles ils se trouvent doivent tout absoudre ; mais il en est de semblables dans celle des individus , et qui oserait afiirmer que, également menacés , les uns puissent s'affranchir de la loi et non les autres ? Faire de la corruption un moyen applicable à tous les cas où elle peut être profitable, c'est en faire aussi un dissolvant universel ; c'est ouvrir la porte à tous les scandales 5 c'est apprendre aux hommes à capituler avec leur conscience : là où la vénalité prévaut l'honneur abdique. Quand cette opinion fatale est dans la pensée de tous que tout est vénal, que la séduction peut se glisser jusqu'au siège du juge, franchir le seuil du cabinet de l'homme d'État et du ministre, pénétrer chez les fonctionnaires de tous grades, aborder le capitaine sous sa tente ou le commandant de la ci* tadelle sous la poterne ;. quand le mal s'aggrave de cette autre idée malsaine que la corruption n'entache tout au plus que le suborné sans flétrir le suborneur, ce n'est pas l'administration publique, ce n'est pas le gouvernement seuls qui sont corrompus, c'est toute la nation.
Nous n'insisterons pas davantage sur ce sdjet, nous résignant d'avance, s'il le faut, à être l'objet de la compassion des forts qui nous classeraient parmi ces cerveaux étroits dont la faiblesse se refuse aux conceptions supérieures, et pour qui la fin, quelque avan-
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tageuse qu'elle puisse être, ne justifie pas tous les moyens.
§ Si.
Des cUtributions et des obligations du ministre reUUivement à ses nationaïuv.
Les sujets du souverain que le ministre représente dans le pays où il est accrédité sont les protégés naturels de la mission. Les lois de chaque pays décident jusqu'à quel point la juridiction volontaire exercée par le ministre sur les personnes de sa suite peut s'étendre sur ceux de ses compatriotes qui ne font pas partie de la légation.
Quelles que soient à cet égard les conventions particulières qui existent entre les gouvernements, presque partout aujourd'hui certains pouvoirs spéciaux sont dévolus au ministre en vue de ses nationaux.
Ainsi y dans la plupart des Etats , il a qualité pour recevoir ou pour dresser, sur la demande ou à la réquisition de ses nationaux, divers actes de la compétence des notaires, tels que contrats de mariage , donations entre-vifs, procurations, testaments, etc. (*); il a qualité également pour dresser les actes de Tétat civil (naissances, décès, mariages), légaliser les pièces administratives ou judiciaires, délivrer ou viser des passe-poçts (Voy. T. II, p. 589).
v La protection d'ofjjîce que le ministre doit à ses nationaux, dans tous les cas où ils seraient victimes de
(0 Pour la délivrance de ces actes le mrnistre délègue ordinairement ses pouvoirs au chancelier de la légation.
procédés arbitraires ou de dénis de justioe de la part des autorités locales, ne les suit point dans les con-^ testations qu'ils pourraient avoir pour leurs affaires privées avec les sujets territoriaux. Gepaatdaut il peut arriver que, bien qu'une affaire ne concerne que des particuliers, des intérêts généraux et des principes de droit international s'y trouvent impliqués. Dans ce cas, le devoir du ministre , à défaut d'instructions éventuelles, est d'intervenir sans attendre les ordres de son gouvernement, surtout s'il s'agit d'une atteinte directe portée aux traités en vigueur ou aux conventions existantes.
Dians toute affaire puremteot privée , qui ne touche en rien aux intérêts nationaux , la protection réclamée m peut être qn'officieme et facultative. La justice du pays, radministralion locale ont des droits que le ministre étranger, moins que tout autre, ne saurait méconnaître ; s'immiscer hors de propos dans Texercice régulier de ces droits, porter son intervention au delà des limites posées par le tact et la prudence, serait pour le ministre une faute grave : il y risquerait sa considération et son crédit.
Dans toute espèce d'affaires, au surplus, F intervention officielle de l'agent diplomatique en faveur de ses nationaux ne doit avoir lieu que par Tintermédiaire du ministre des affaires étrangères du pays où il est accrédité ; il ne peut s'adresser directement à aucune autre autorité constituée. Quelles que soient ses démarches, elles ne sauraient avoir pour but de suspeindre Tac-* tion des tribunaux, Toutefois, bien que le pouvoir judiciaire soit indépendant du pouvoir exécutif, s'il
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se commettait dans la distribution de la justice des irrégularités flagrantes dont ses nationaux eussent à souffrir, l'Envoyé pourrait en provoquer le redressement , en demandant que le gouvernement rappelât les juges à Texécution impartiale de la loi. A plus forte raison si c'était la loi elle-même qui violât les stipulations d'un traité , ou qui eo interprétât abusivement les clauses, le ministre devrait réclamer d'office contre son application , jusqu'à ce qu'elle fât rapportée.
Le ministre exerce sur tous ses nationaux un droit naturel de surveillance, qui peut se traduire en ad^ monestations officielles faites à ceux d^entre eux qui, par des menées politiques, compromettraient F honneur ou les intérêts de leur pays, et qui risqueraient, en troublant la tranquillité publique, d'appeler sur eux des mesures sévères contre lesquelles toute protection leur ferait défaut.
Des communications de l'agent diplomatique avec son
gouvernement.
Il ne suffit pas que l'agent diplomatique veille aux affaires de son gouvernement dans le poste qui lui a été confié, il faut encore qu'il y déploie le zèle et l'activité nécessaires pour que rien de ce que son cabinet peut avoir intérêt à connaître n'échappe à ses investigations , . afin de lui en rendre incessamment un compte exact et fidèle dans ses dépêches (*).
(*) Voy. T. II, p. 438, Dépêches ou Rapporté.
A cette fin , il est tenu d'envoyer des rapports détaillés et suivis non-seulement sur les points importants de toute* négociation particulière dont il peut avoir été chargé, mais sur les incidents auxquels elle donne lieu, les difficultés de détail qu'elle rencontre, et en général sur toutes les choses d'intérêt pliblic dont la surveillance et l'appréciation sont confiées à ses soins. Il existe entre les nations trop de relations politiques, industrielles ou commerciales, trop de points de contact et d'intérêts communs, pour qu'en observant attentivement ce qui se passe autour de lui, et sans donner lieu au soupçon d'intrigues ou aux indices d'une investigation inquiète et jalouse, Tagent diplomatique ne trouve pas toujours dans une foule de renseignements utiles les éléments nombreux et variés de ses rapports.
Ce serait, en effet, renfermer les missions permanentes dans un cercle bien étroit que de restreindre leur action à l'échange de bons procédés entre le gouvernement qui nomme le ministre et celui auprès duquel il est accrédité. En bornant sa correspondance aux informations relatives à l'esprit public, aux nouvelles politiques et aux intrigues de cour, ou bien encore en la limitant aux détails concernant la marche d'une négociation spéciale qu*il aurait été chargé de suivre, le ministre ne donnerait pas à sa mission toute l'utilité pratique qu'elle peut acquérir au profit de la nation qu'il représente. Il doit étendre ses observations à tous les objets qui méritent d'attirer l'attention de son gouvernement , comme propres à lui faire prendre à l'intérieur des mesures profitables à ses
I$3 CHAP. Vni. DES DEVOIRS ET DES FONCTIONS
administrés ou à Texciter à nouer au dehors des négociations dont le résultat avantageux élargisse le cercle des rapports internationaux. C'est ainsi qu'il doit chercher à se procurer des informations et à trans* mettre des données certaines sur l'armée, sur son administi^ition, sa force matérielle et morale; sur les rapports commerciaux et l'état de la navigation ; sur les développements de l'industrie et les procédés nouveaux de fabrication; sur les finances et les sources du revenu public ; sur les ports , les forteresses , les postes, les canaux, les chemins de fer, les approvisionnements des arsenaux, etc.
Il faut qu'en rendant compte à son gouvernement des avis qu'il reçoit ou des renseignements qu'il recueille, l'agent diplomatique distingue avec soin les nouvelles certaines de celles qui le sont moins; et, lorsqu'elles lui paraissent assez importantes, il doit en référer avec détail, en y ajoutant ses propres réflexions, afin que son gouvernement soit à même d'en apprécier la portée. Par la même raison, il doit s'empresser, lorsqu'il est mieux informé, de rectifier les avis inexacts qu'il aurait pu donner.
Il doit également informer sa cour de tout ce qui se publie au préjudice de son gouvernement; et il ne saurait même se dispenser, à l'occasion, de rapporter jusqu'aux propos tenus par des personnes notables du pays où il réside, et dont Topinion peut être de quelque poids dans les affaires publiques.
C'est une circonstance fâcheuse sans doute pour Tagent diplomatique que celle d'avoir à mander à soft cabinet des nouvelles désagréables, et de nature à
altérer F union et la bonne intelligence entre son gouvernement et celui auprès duquel il est accrédité; mais c'est un devoir si essentiel de sa charge qu'il ne saurait s'y soustraire sans agir contre le but de sa mission, qui n'est point de flatter son souverain, mais de Téclairer et de le tenir au courant de tout ce qui le concerne ou l'intéresse. Il doit ne rien altérer dans les paroles ou dans les faits qu'il rapporte, fût-ce même dans une intention de ménagement pour son constituant et pour atténuer l'eflfet que sa relation pourrait produire sur l'esprit du prince ou de ses ministres. Exact et vrai dans tout ce qu'il écrit; nulle considération ne saurait l'excuser d'omettre aucun rensrignement dont Tignorance pourrait préjudicier aux intérêts qui lui sont confiés et dont la sauvegarde repose sur sa fidélité non moins que sur sa vigilance et ses lumières.
La position du ministre, en pareille circonstance, est une des plus délicates dans lesquelles il puisse se trouver : si, d'un côté, il doit la vérité, d'un autre côté il a à craindre d'en exagérer l'expression s'il en est trop vivement préoccupé, et de communiquer, à fioo insu, des impressions dont il n^aurait su tout d'abord se défendre, mais que le temps et la réflexion «ussent modifiées. C'est ainsi que, ministre de paix, il pourrait changer des relations de bonne harmonie en rapports de défiance ou même d'aigreur, s'il ne calculait exactement la portée du fait ou du mot critique qu'il transmet et des observations dont il l'accompagne; si l'impartialité lui faisait défaut, ou si Famour-propre blessé faussait son jugement. Le tact
nalurel, développé par Thabitude des affaires; le calme de l'esprit , Tappréciatioii réfléchie des circonstances et y surtout, la connaissance du caractère per« sonnel des hommes avec lesquels il traite, le préserveront seuls , en cas pareil, de se donner le tort et le regret d'une faute.
Des négociations diplomatiques.
L'agent diplomatique accrédité, notamment lorsqu'il est revêtu du titre d'ambassadeur, peut avoir avec le prince des conversations politiques , mais il ne traite pas directement avec lui ; le ministre des affaires étrangères est toujours V intermédiaire obligé des négociations entamées : la marche des affaires peut s'en trouver ralentie , mais les allures du négociateur en sont plus libres et ses propositions plus réfléchies. Le chef de l'Ëtat , de son côté , n'a pas à craindre de se trouver engagé par des paroles qu'il ne pourrait rétracter sans compromettre sa dignité : il surveille les négociations sans y prendre une part directe et positive; il peut désavouer des ouvertures intempestives , des promesses trop promptes , susciter des incidents imprévus et laisser en suspens ses résolutions définitives jusqu'au moment opportun et décisif. Les entretiens politiques entre le souverain et l'Envoyé accrédité auprès de lui peuvent accélérer les négociations avec son ministre, mais ils ne les suppléent pas. Aucun gouvernement d'ailleurs ne reconnaîtrait comme suflîsant dans sa forme, et partant comme obligatoire, un
traité qui ne serait signé que par le prince sans porter le contre-seing d'un secrétaire d'État responsable (*), et cela non-seulement dans les pays régis par le système constitutionnel , mais dans les pays mêmes soumis au pouvoir absolu.
On peut se demander s'il est plus avantageux de négocier de vive voix que par écrit. Il n'est pas douteux, comme le fait observer Mably, qu'un négociateur n'ait de l'avantage à traiter de vive voix avec un adversaire moins habile : il en découvre mieux les sentiments secrets, il insinue lui-même les siens avec plus d'aisance ; il surprend à son adversaire des aveux utiles, il lit dans ses yeux, qui souvent démentent ses discours, et il lui ôte la ressource de délibérer et de consulter. Mais cet avantage est chanceux : si un prince emploie aujourd'hui* un négociateur plus habile que celui de la puissance avec laquelle il traite , il n'en sera peut-être pas de même demain. On ne pourrait avoir d'autres motifs pour refuser de traiter par écrit que l'intention secrète de louvoyer dans sa marche , de cacher ses intentions , de dérober à son adversaire la vue du but où l'on veut le conduire, en
(^) Le célèbre traité dit 2a sainte-alliance, conclu à Paris, en 4 8 15, sans le concours d'aucuns plénipotentiaires, entre les souverains d'Autriche, de Prusse et de Russie, ne saurait être cité comme une exception à cette règle, ce traité n'étant qu'une déclaration de principes et non point une véritable stipulation de droits et de devoirs réciproques dont les puissances signataires auraient pris rengagement les unes envers les autres. Aussi n'y trouve*t-on que des considérations générales de religion et de morale trop vagues pour qu'elles puissent lier en rien soit les souverains qui ont signé cet acte, soit leurs successeurs et moins encore les nations elles-mêmes.
un mot de pouvoir se dédire , avancer ou reculer à son gi é. Cette manière captieuse de uégocîer a des inconvénients trop graves pour qu'ils ne se soient pas fait généralement sentir. Aussi est-ce aujourd'hui par écrit , au moyen de notes , mémoires et autres offices diplomatiques ) dont là forme diverse est consacrée par r usage, que s'échangent les communications de tous genres auxquelles les négociations donnent lieu. C'est assurément la voie la plus sûre pour déjouer la ruse j prévenir les malentendus involontaires ou prémédités » faciliter ou forcer les éclaircissements et accélérer la marche des affaires.
En principe les gouveimements seuls négocient , et l'agent diplomatique n'est que l'organe de celui qui Ta nommé. Les instructions (^) qu'il a reçues dirigent sa conduite; il n'a la faculté ni d'accorder, ni de refuser, ni de transiger sans y être autorisé; il est toujours censé ne transmettre que les déterminations de sa cour et nullement les siennes. Mais, en fait, son rôle est loin d'être passif; il communique sans doute les propositions et les décisions de son cabinet, mais il les interprète aussi et les soutient ; il a mission d'en plaider la justice et de choisir le temps et les moyens les plus convenables pour les faire prévaloir. Sa tâche n'est point circonscrite dans des limites si étroites qu'il ne puisse s'y mouvoir avec une liberté intelligente; et, au besoin, pourvu qu'il ait toujours présents à l'esprit les droits et les intérêts de son commettant , il peut prendre sur lui , dans telles circonstances épineuses et imprévues ,
(«) Voy. T. U, p. 245, Instructions.
d'oQtre-passer la lettre de ses iDstractions , sachant en apprécier l'esprit. Dans toutes discussions d'ailleurs il y a une part à faire aux choses de forme, aux interprétations 9 aux moyens : cette part est dans la latitude d'action nécessaire à celui qui doit agir. Mais le négociateur ne doit pas s'y méprendre : sa responsabilité n'est pas engagée seulement par les concessions qu'il peut faire ou par les exigences qu'il défend. En mesurant sa conduite sur la marge que peut lui laisser la teneur de ses instructions, sa règle de conduite supérieure doit être de tira: le meilleur parti possible des hommes et des choses , sans jamais perdre de vue les suites nécessaires ou fortuites que ses engagements peuvent avoir. En ce sens, il ne lui mffit pas de croire bien faire ; il faut , s'il prend sur lui de trancher une question trop longtemps débattue, qu'il ait la conviction d'avoir agi pour le mieux, aucun autre parti ne s'offrant à son choix. La conduite des affaires ne se juge pas toujours sur les résultats, elle se jtige aussi smr les difficultés éprouvées et sur les efforts exigés.
Aucune négociation ne serait conduite à bonne fin si le ministre se laissait décourager en voyant échouer des plans qui n'auraient pas été proposés avec assez de prudence, soutenus avec assez de fermeté, ou dont le succès ne serait pas secondé par les circonstances ; ou s'il prenait trop facilement l'alarme en voyant siurgir tout à coup des propositions ou des demandes inatt^Didues : celles-ci, quoique soutenues d'abord avec toutes les apparences d'une détermination invariable, finissent, tôt ou tard, par céder à la dextérité du di-
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plomaie qui sait opposer froidement une résistance supérieure à Taltaque.
Il ne faut pas non plus que l'obligation de faire pré« valoir les intérêts de son gouvernement lui en fasse poursuivre la défense avec une inflexibilité qui n'admettrait aucun accommodement. SMl s'aperçoit de Vimpossibilité de soutenir des prétentions exagérées , il devra y apporter à propos des tempéraments qu'il saura faire passer pour des concessions importantes , et qui pourront être acceptés comme une preuve de Tesprit de conciliation qui semble les dicter.
Si les instructions de l'agent diplomatique ne portent point, ou du moins ne portent pas avec assez de précision sur Tobjet qu'il s'agit de régler, de nouvelles instructions lui deviennent nécessaires; il attendra de les avoir reçues pour entrer en communications sur ce point , ou il n'acceptera les propositions qui lui sont faites que sub spe rati.
Assez souvent, avant de prendre jour pour une conférence , on demande au plénipotentiaire d'en indiquer préalablement l'objet par écrit , comme aussi , après la séance, de formuler lui-même l'opinion qu'il y aurait soutenue. Mais avant de signer une note ou de concourir à la rédaction d'un protocok (*), il en pèsera attentivement les termes. En général , dès qu'il s'agit d'une pièce signée , la circonspection du ministre doit redoubler. Ne pouvant oublier que sa signature oblige son commettant, et l'expose à en être désavoué, à moins qu'il ne soit très-sûr de lui-même et parfaite-
(0 Voy. T. Il , p. 525, Protocoles.
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ment»aii fait des intentions de sa cour, il évitera dans toute cirœnstance douteuse d'engager sa responsabilité, en, donnant, à ses communications la forme de note confidentielle ou verbale y qui n'a pas la même portée (").
Dans les communications directes de gouvernement à gouvernement , le miAistre des affaires étrangères se dispense fréquemment de signer les mémoires, offices ou déclarations de cabinet, auxquels la lettre ou note dont son agei^t les accompagne donne toute l'authenticité nécessaire. Cependant le contraire a lieu quand la gravité des affaires l'exige ; tout comme aussi ces communications ministérielles peuvei^^ être faites par l'intermédiaire de l'agent diplomatique accrédité, lequel, dans sa lettre d'envoi signée de lui , en certifie la copie conforme au texte original.
Les lenteurs habituelles des négociations politiques, leurs complications souvent calculées, les insinua* lions captieuses ou le défaut de franchise inquiètent parfois et fatiguent le négociateur, en mettant à Tépreuve sa fermeté et sa patience. Ces qualités lui sont indispensables, mais il ne faut pas qu'elles s'exagèrent jusqu'à tourner en brusquerie ou en indolence; le calme et la persévérance ne suffisent pas seuls dans Vart de négocier, non plus que la capacité et l'expérience, les formes aussi contribuent au succès. L'assertion la plus juste, l'objection la moins récusable peuvent paraître risquées ou déplacées si elles ne sont émises avec ménagement. La persuasion n'est
0) Voy. T. H, p. 313, Notes diplomatiques.
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possible qu'autant qu'on y prédispose par la souplesse : se rendre agréable à ceux avec qui Ton traite c'^st se préparer les moyens de réus^r.
Il arrive quelquefois qu'un gouvernement, au lieu de faire parvenir à un autre cabinet par Tintermé* diaire du minislre qui lui sert d'organe telle communication qu'il juge à propos de lui faire, s'adresse, pour la lui transmettre , au ministre que cette puissance a accrédité auprès de lui. A moins de raison? particulièi^ea qui ne paissent être douteuses, l'emploi de cette voie insolite ne peut que compromettre le crédit de son Envoyé, comme impliquant , ou parais*sant impliqua à son égard une sorte de défiance. C'est à TEnvoyé alors à s'en plaindre, s'il n'y a pas donné lieu, en représentant à son gouvernement le tort qui peut en résulter pour la considération de l'agent qui le représente.
Comme il existe entre les ministres publics accrédités à une même cour un commerce réciproque cfavis et de nouvelles j il leur faut nécessairement se prêter à cet échange de confiance; le plus habile est celui qui en tire le plus d'utilité. C'est au savoir-faire de chacun à former des liaisons qui le mettent à même de recueillir le plus de renseignements utiles et d'apprécier leur authenticité; à chacun aussi, s'il ne s'agit pas seulement d'avis à donner mais d'insinuations à faire, de ne pas confondre ses sentiments personnels avec ceux que la politique inspire à son souverain.
Le négociateur ne doit pas perdre de vue que, quelle que soit l'intimité qui existe entre deux cours, quelque étroits que soient leurs liens politiques, et même
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de famille, dles ont des intérêts séparés, souvent m^e opposés , cause toujours lat^^ite de refroidissement possible y et peut-être même de n^ptore.
N'écrivant pas ici sur l'are de négocier^ pen suscep* tible d'ailleurs d'être ramené à une science sysléma'* tique, nous nous bornons à ces considérations plutôt pratiques que de théorie. Disons seulement que Texercice de cet art dépend moins peut-être des qualités personndles que de la connaissance du monde et de Texpérience des affaires. Les talents naturels doivent être développés par Tétude de Fhistoire , et spéciale* ment de Thistoire des négociations diplc»natiques ; mais leur absence se remplacerait difficilement par le savoir qui ne serait puisé que dans les livres (').
De la médiation et de V arbitrage.
Lorsqu'une contestation s'élève entre deux puissances au sujet d'un droit en litige ou d'un acte envisagé par l'une d'elles comme une offense, il arrive
(1) Noœ indiquerons ici comme ouvrages particulièrement utiles à consulter : Le Parfait Ambassadeur^ de don Antonio de Vera, minisire d'Espagne à Venise, mort en 4618 ; — L'Ambassadeur et ses fonctions, par Wicquefort ; — De ta manière de négocier avec les souverains, par Gallières, l'un des plénipotentiaires français au congrès de Ryswick (4716); — Principes des négociations, par l'abbé db Mablt; — Histoire de la diplomatie française, par de Flassan; — Politique des cabinets de VEurope pendant les règnes de Louis XV et de Louis XV li par le comte de Ségur (publication enrichie des notes de son savant éditeur).
quelquefois, si les parties ne peuvent parvenir à s'entendre directement sur leurs prétentions respectives ou sur leurs plaintes^ qu'elles s'adressent à une tierce puissance en recourant à sa médiation^ c'est-à-dire à son intervention officieuse. Si cette demande est accueillie, les bons offices du médiateur consistent à opérer le plus tôt possible une conciliation équitable, basée sur l'appréciation impartiale des faits ou des droits qui font l'objet de la plainte ou du litige. La voie la plus sûre pour arriver à ce résultat est bien plus, s'il s'agit de prétentions opposées, celle des concessions réciproques obtenues de la modération des parties, que celle d'une justice rigoureuse qui ne satisferait complétaient aucune d'elles et pourrait devenir le germe de nouveaux dissentiments.
Si la puissance médiatrice elle-même, par ses relations politiques ou commerciales, a des intérêts plus ou moins proches engagés dans la négociation qu'elle dirige, ce doit être pour elle une raison de redoubler d'impartialité, afin d'ôter à son intervention tout caractère équivoque. Il suffit d'ailleurs que ses bons offices aient été de part et d'autre acceptés pour qu'elle devienne elle-même partie dans la négociation; mais son opinion n'a qu'une force morale, et aucun principe de droit public ne la rend obligatoire. Le médiateur n'est point non plus obligé de se porter garant de la convention conclue sous sa médiation ; cette garantie toutefois est souvent demandée et accordée.
Les traités les plus importants peuvent se négocier sous les auspices d'une tierce puissance; c'est ainsi
que plusieurs traités de paix ont été conclus sous la médiation d'un État neutre.
De même que la caution dififère du garant en ce que la caution remplit la promesse à défaut du promettanty tandis que le garant s'engage seulement à ne rien négliger pour obtenir l'exécution de la promesse de celui qui l'a faite (*), Y arbitrage diffère de la médiation en ce qu'il implique un jugement, auquel se soumettent moralement d^avance les parties qui en ont fait la demande, et non pas de simples bons offices tendant à une conciliation amiable. Dès que le compromis est lié la décision prononcée oblige, à moins qu'elle ne s'infirme d'elle-même par excès de pouvoirs, injustice flagrante ou exagération tombant dans l'absurde; comme dans le cas, par exemple, où l'arbitre appelé à prononcer sur la satisfaction qu'un Ëtat doit à un autre pour une offense condamnerait l'offenseur à une réparation qui porterait atteinte à son indépendance ou à son honneur. Pour éviter tout prétexte au soupçon de mauvaise foi ou d'influence étrangère, il est de l'intérêt de l'arbitre de n'accepter le rôle qu'il assume qu'autant que la haute estime qu'il inspire lui garantit sa pleine liberté. De quelque impartialité d'ailleurs qu'il fasse preuve, il est rare que sa décision soit acceptée sans appel par celle des parties qui se croit lésée, et quelquefois même par les deux (*).
(*) Voy. Vattel, § 239. , (2) Un fait assez récent justiûe cette remarque. Il existait un différend entre la Grande-Bretagne et leà États-Unis de rAmérique septentrionale, depuis la paix de 4783, touchant la
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Des congrès et des conférences.
On «domie, comme chacun sait, le nom de congrès aux assemblées de ministres plénipotentiaires nommés
délimitBtio» de divurscs parties de «kors possession» respectives date rAmérique du Nord. Pour mettre fin à cette cpAtestatîen , il avait été convenu par Tarticle V du traité fait à Gand par les plénipotentiaires de ces deux puissances, le 24 décembre 4811 , et ratifié le 17 février 4845^ que chaoïne des parties conU^ctantes nommerait un commissaire pour régler exactement ces limites; et dans le cas où les deux commissaires différeraient d'avis, il était dit qu'il en serait référé à un souverain ou à un État ami à tous égards. (Article VI du même traité.)
Les commisairea nommés n'ayant pu tomber d'accord , des plénipotentiairçs choisis ad hoc par les deux États signèrent k Londres, le 29 septembre 4 827 , une convention par laquelle les parties convinrent de soumettre leur différend à la décision d'une puissance alliée , et de se confonner strictement à sa résolution.
La haute probité et l'équité connue du roi des Pays-Bas fixèrent leur choix. Le 42 janvier 4829, l'ambassadeur d'Angleterre et l'flnvoyé des États Unis près la cour des Pays-Bas remirent simultanément une note au baron Yerstolk van SoeleUf ministre des affaires étrangères du rpi des Pays-Bas , pour lui faire part de la résolution de leurs gouvernements respectifs. Le roi , ayant acquiescé au désir qui lui était exprimé, confia l'examen préparatoire de cette affaire à une commission composée de son ministre des relations exté^ ^icures, du ch^f de rétat-major-géaérai de son armée et d'un de ses ministres d'État.
Au commencement d'avril 4830, cette commission présenta son travail au roi; et le 40 janvier 4831 le îoi remit, dans une audience particulière, à l'ambassadeur anglais, et à l'Envoyé des États- Unis, l'acte contenant son opinion comme juge et sa décision comme arbitre.
Mais, comme on pouvait s'y attendre, cette décision , tout équitable qu'elle était, ne satisfit aucune des parties, et l'Envoyé ex-
par iew8 goavomeiB^its ne8{)eet]i& pour, négocier* la paix {^) on poar donner une fiolaiion aux questions de politique générale qui les divkiœt (^).
Ces assemblées étant appelées à régler des intérêts trèsrdi^rers et très-complexes, les priocipes du droit internartional, basés sur Téquité naturelle, veulent que tout État indépendant , quelle qoe puisse être son infériorité relative, y soit représenté par «es fondas de
traordinaire des États-Unis protesta contre au nom de son gouvernement. Elle donna lieu, dans le congrès de l'Union, à de longs déba^, et le sénat es ^Qfca le rejet en aUégnant pour motif de son rdus que le haut arbitre avait désigné «ne limite intermédiain au lieu de choisir un des deux points extrêmes qui avaient été indiqués. Le président des États-Unis communiqua cette résolution au gouvernement britannique, et lui proposa en' même temps d*eiftamer de iMVTeUes négoeialioais pour terminer cet différend à Viwaatitkge commun des, devas parties^ De nouvelles discussions s'enga<gènent alors, jusqu'à ce qu'enfin un traité, signé le 9 août 1842, termina cette difficuttuense affaire, après soixante ans de durée, par F«daptioQ diuiie ligoe ini€rmédiam -diâéreote de^le que le roi des Pays- Bas avait tracée.
(*) Quand l'ouverture d'un congrès doit avoir lieu pendant la guerre, on convient quelquefois d'articles préliminaires destinés à faciliter la négociation de la paix. Ces articles doivent indiquer sommairemont, en termes clairs et précis, les bases du futur traiié. (^) Voici les noms et les dates des congrès les plus célèbres : 4644—4648, congrès tenus simultanément à Munster et à Osnabruek , et qui amenèrent la paix de Westpbalie ; — 4 659 , congrès des Pyrénées ; — 4 663 , Aix-la-Chapelle ; — * 4 684 , Francfort ; — 4 74 2— 471 3 , Utrecht ; — 4 748 , Aix-la-Chapelle ; — 4797, Rastadt ; — 4802, Amiens; — 4808,Erfurlh (les premières conférences politiques qui aient eu lieu dmolemene entre plusieurs monarques); — 4 84 3, Prague ; *- 48i4, Châtillon (teou pendant la d«rée des hostilités); — 4844 — 4 84 5, Vienne (réunion de souverains et de plénipotentiaires, qui a été pour l'époque contemporaine ce qu'avaient été pour le dix-septième siècle les congrès de Munster et d'Osnabruck) ; ~>- 4848, Âix-la-Cha- .peUe;— 48^0, Troppau; — 4824 , Laybadc; ^4822, Vérone.
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pouvoirs j et prenne part à des délibérations où ses intérêts propres peuvent se trouver plus ou moins sérieusement engagés. Ce ne serait que dans le cas où sa participation au congrès deviendrait sans objet, sur la certitude acquise qu'aucune question qui le touche n'y sera traitée, qu'un État pourrait renoncer au droit d'y assister par ses agents , et se bornerait à en surveiller les actes sans s'y immiscer.
Quand les plénipotentiaires sont réunis au lieu désigné pour la tenue du congrès (et l'on choisit à cet effet y à moins de considérations prépondérantes , la ville ou la capitale la mieux située pour les mettre à même de communiquer le plus promptement possible avec leurs commettants) , et qu'après les visites d'étiquette d'usage on est convenu du jour de l'ouverture des séances ainsi que des forlnalités à observer , on procède, dans la première séance effective, à l'échange des pleins-pouvoirs respectifs. Si les membres sont tombés d'accord pour nommer entre eux un président, c'est au ministre-directeur désigné à produire le premier ses pouvoirs avant de passer à l'examen de ceux de ses collègues : la présidence échoit de droit au mtmslre-médiateur si les négociations doivent être conduites sous la médiation d'une puissance neutre. Après que les instruments produits ont été reconnus réguliers pour le fond et pour la forme , le ministreprésident, avant de passer aux délibérations, dé&nit en termes généraux le but et l'objet du congrès, et indique sur quel terrain le cabinet qu'il représente entend se placer.
C'est dans les réunions préparatoires qui précèdent
d'ordinaire les conférences proprement dites que les plénipotentiaires règlent d'un commun accord tout ce qui concerne la tenue des séances et Tordre des délibérations, ainsi que les questions relatives au cérémonial, au rang, à la préséance et aux visites d'étiquette, qui ont donné lieu jadis à tant de discussions interminables (').
Mais si Ton regarde aujourd'hui, avec raison, comme des futilités peu dignes d'une telle assemblée les questions touchant le rang et le cérémonial, il n'en est pas de même lorsqu'il s'agit de décider lequel des plénipotentiaires portera la parole dans les conférences, posera ou résumera les propositions. C'est pourquoi les plénipotentiaires décident préalablement entre eux si les objets qui doivent être mis en délibération seront présentés ou proposés par le ministre-président (ou le ministre-médiateur), ou si ce sera à tour de rôle que chaque membre portera la parole; ou bien encore, comme c'est aujourd'hui l'usage, si chaque plénipotentiaire proposera lui-même tout ce qui se rapporte aux affaires et aux intérêts particuliers de son gouvernement. Le ministre serait répréhensible si, dans ce dernier cas, il renonçait par faiblesse ou par trop de condescendance à une prérogative qui appartiendrait à son commettant.
Toutes choses de forme étant réglées, les plénipo-
(<] Déjà aux congrès tenus à Utrecht en 4743 et à Aix-la-Chapelle en 4748, reconnaissant la frivolité de ces contestations, on convint, par un accord préliminaire, que ponc prévenir tout ce qui pourrait retarder la signature des traités on n'observerait pendant le cours de la négociation aucun cérémonial, et que les plénipotentiaires s'assembleraient sans aucune distinction de rang.
teotiaires entrent en conférence ; ils proposent, ils dis^ entent, ils transigent, en un mot ils n^6cienL
La diversité des affaires auxquelles donnent lieu les négociations, notamment lorsqu'elles sont traitées par les représentants d'un grand nombre de puissances, eiuge qu'on dresse à la suite de chaque conférence un procès-verbal ou protocole (*),que signent ceux des plénipotentiaires qui y ont pris part, et où les votes ou opinions de chacun d'eux sont consignés. Les uiinistres envoient régulièrement à lears cours une copie de ces procès-verbaux avec lears dépêches, pour les tenir au courant de la marche et des progrès des délibérations.
Gomme les négociations d'un congrès portent souvent sur des affaires de nature très-distincte et trèsvariée, et qu'il serait difficile qu'un seul ministre pût suffire à tout le travail, assister à toutes les conférences, rédiger toutes les notes et mémoires auxquels elles peuvent donner lieu et se livrer à toutes les démarches indispensables en de telles circonstances pour concilier tant d'intérêts rivaux ou opposés, sources de divisions profondes entre les gouvernements, les puissances les plus directement intéressées nomment souvent plusieurs plénipotentiaires, afin qu'ils puissent se partager le travail et convenir ensemble des mesures à prendre pour mener les affaires à bonne fin. Dans ce cas , ces ministres écrivent collectivement à leur cour, à moins que des divergences de vues trop tranchées ne les obligent à rédiger individuellement leurs d^êches pour que la responsabilité soit personnelle.
(0 Voy. Protocoles, T. II, p, 525.
DE L'AGENT DIPLOMATIQUE. lfi«
La réunion en congrès ayant parliculièrement poar bat d'éviter les ' longaear s des négociations traitées par écrit entre les cabinets, les plénipotentiaires y discutent de vive voix la majeure paf tie des affaires. Lorsque après avoir soutenu sur tous les points les intérêts respectifs de leurs constituanAs la dléfense contradictoire en est épuisée, Taccord convenu se formule en une décision f dont les termes^ adoptés en commun, résument les votes individuda (^). Si à la &n de la séance aucune décision ne résulte des délibérations, le protocole rq)roduit la physionomie des débats, il en esquisse les phases p et indique les opinions émises. Ce procès-verbal porte sa date en tête, et les signatures ne s'apposent, dans Tordre préalablement convenu (') entre les plénipotentiaires, qu'après qu'il a été lu à haute voix et reconnu strictement exact.
Bien qu'aucun fait pHncipal, aucune observation importante ne doivent y être omis , le protocole dépasserait les bornes en lesquelles il doit être maintenu s'il y était donné place aux di^essions, aux développements prolixes, aux redites de la discussion orale : la rédaction pour être sobre n'en deviendra que plus nette et plus précise, et la forme n*en sera que meilleure si une simplicité correcte y tient lieu de tout ornement.
Le congrès se termine ordinairement par la signature d'un acte final , résultat définitif des résolutions partielles arrêtées, qui se résolvent soit en un traité (^),
(*) Voy. T. II, p. 535, Votes et opinions.
P) Voy. T. II , p. 4 43 , De to signatuire des traités.
(3) Voy. T. II, p. 408 , Traités et conventions.
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soit en une déclaration^ soit encore en un recis général ou acte d'ensemble comprenant plusieurs traités séparés (*).
Quand la réunion de ministres ne se compose que des plénipotentiaires de deux gouvernements négociant sous la médiation d'une tierce puissance , elle porte le nom de conférences (*) et non celui de congrès. Ces négociations se terminent quelquefois par une décision arbitrale (').
Nous ajouterons ici, avant de quitter ce sujet, que si après l'ouverture d'un congrès les représentants de Tune des puissances admises à y prendre part apprenaient qu'il se tint des séances réputées générales où ils n'auraient pas été convoqués, et que les plénipotentiaires de quelques cours plus influentes y prissent, de concert prémédité, des résolutions dont ils leur dissimuleraient Texistence, leur devoir serait de protester formellement contre ces procédés arbi-
(1) Voy. Congrès, T. 11, chap. v. Les diverses négociations séparées traitées dans le congrès , afin d'ajuster Taccord des parties intéressées, amènent nécessairement la conclusion d'autant de conventions particulières qu'il y avait de points en discussion. C'est pour unir ces divers traités dans une transaction générale que les plénipotentiaires L's comprennent dans un acte sommaire , auquel on donne le nom de recès général.
On insère au recès un article particulier , par lequel on déclare que les traités séparés doùt se compose la teneur de l'instrument général, et qui lui sont annexés, auront la même valeur que s'ils avaient été textuellement insérés.
(^) C'est ainsi que la paix de Teschen a été négociée , en 4779.
(3) Les décisions arbitrales ont en droit public la môme force et valeur qu'elles^ ont en droit civil. (Voy. ci-dessus, p. 493 et T. II, p. 544.)
trairesy et de désavoner d'avance toutes les conséquences possibles de mesures ainsi prises où les intérêts de leurs commettants pourraient se trouver engagés. A défaut de protestations publiques , leur silence pourrait être plus tard interprété comme un consentement tacite donné à des actes qui , rapportés en séances prétendues générales , et signés par les membres présents , seraient considérés comme obligatoires pour tous les États représentés au congrès.
Nous faisons cette observation en vne d'un abus moins rare qu'il ne semblerait devoir l'être, et qui consiste dans l'usage introduit de ne se réunir en séances générales que pour enregistrer en quelque sorte ce que les plénipotentiaires des grandes puissances jugent à propos de communiquer au congrès ; les conclusions qui s'y prennent étant censées unanimes dès qu'elles ne sont l'objet d'aucunes réserves. Cet esprit d'envahissement, noua ne l'ignorons pas, se couvre du nom spécieux de garantie, car c'est sous le prétexte de se porter garantes des stipulations générales que les puissances prépondérantes s'arrogent le droit d'empiéter sur la liberté d'action des États faibles; mais les conséquences de cet abus sont assez évidentes pour qu'il suffise de l'avoir signalé.
CHAPITRE IX
DE LA FIN DES MISSIONS DIPLOMATIQUES ET DU CHANGEMENT DE RANG DES MINISTRES ACCRÉDITÉS.
§ 59- Des causes qui mettent fin aux missions.
La mission cTtin ministre accrédité à une cour étrangère ou à un congrès peut se terminer, pendant sa vie, de l'une des manières suivantes :
\ • Par l'expiration de la période fixée pour la durée de la mission (comme, par exemple, par la fin du congrès dont il a fait partie), ou, quand le ministre est constitué seulement ad intérim , par le retour du ministre ordinaire. Dans Tun et l'autre cas un rappel formel n'est pas nécessaire;
2** Quand l'objet de la mission est rempli , comme dans le cas d'ambassade de simple cérémonie; ou quand la mission est spéciale et que le bût de la négociation est atteint ou manqué ;
S** Par le rappel du ministre ;
4^ Par la mort ou l'abdication (*) de son souverain
(*) Rien n'est plus rare que les abdications volontaires, par lassitude du pouvoir suprême ; les abdications violentes , au contraire , ne sont, de nos jours, que trop fréquentes. Les dernières années du siècle précédent, la {fremière moitié du nôtre, ont vu des révolu-
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00 du souverain auprès duquel il est accrédité, (xmune aussi, pour les Envoyés des grandes réjpuUiques , par Tav^ement au pouvoir d'un nouveau chef de TËtat, Dan» le premier, cas , il est nécessaire que le titre de créance du ministre sok renouvelé; mais il arrive qudquefois que la lettre de notification écnie par le successeur du souverain décédé au prince à la cour duquel le ministre réside exi»*ime ce renouvellement, et rend la présentation d'un nouveau tiftre superflue. Dans le second cas, le ministre est pourvu d'une nouvelle lettre de créance (*). Toutefois, pendant Tintervalle, 8*il y a lieu de prévoir que l'Envoyé sera maintenu à son poste, ses relations ordinaires avec le gouvernement auprès duquel il était accrédité peuvent continuer, et si une négociation est entamée elle peut être poursuivie confidentiellement, sub spe rati;
5"" Quand le ministre, à raison de quelque violation du droit des gens à son égard, ou de quelque incitions politiques si nombreuses qu'on se lasse en quelque sorte de les compter. Démembrements d'empires, chutes de trônes, érections de souverainetés éphémères, a^loœérations et dislocations de provinces, usurpations audacieuses ou hypocrites, passages sanglants de la monarchie à la république et retours éperdus de la république à la monarchie, jamais plus de péripéties Pouvantes ne se sont plus rapidement succédé, jamais Téchiquier de l'Europe n'a été remanié avec moins de prévoyance, le gouvernement des peuples plus fré(]ucmment modifié aux dépens de leur repos. Ces vicissitudes sont les leçons de rhistoire. Nous n'avons pas à en dérouler le tableau , mais nous pouvons révoquer pour rappeler à la diplomatie militante le premier de ses devoirs , celui de concourir par son esprit de sagesse à l'apaisement des rivalités nationales, au maintien de l'équilibre politique, au retour et à l'affermissement de la concorde, dont ces temps agités semblent oublier jusqu'au nom.
(^) Voy. ci-dessus, p. 66, et T. U, p. 496.
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dent imprévu d'une haute gravité , prend sur lui la responsabilité de déclarer sa mission terminée ;
6® Quand, pour infraction aux lois du pays ou aux convenances de sa charge , pour menées politiques occultes, ou en conséquence de mesures reprochées à son gouvernement, le souverain auprès duquel il réside lui envoie ses passe-ports sans attendre son rappel, quelquefois même en fixant un terme à son se* jour, et, selon la gravité du cas, en le faisant conduire sous escorte jusqu'aux frontières (^);
{}) En 4615, la république de Venise fit conduire le marquis de Bedmar, ambassadeur d'Espagne, sous escorte jusqu'aux frontières, sous prétexte de le soustraire à la vindicte du peuple. — En 4654 , M. de Bas , ministre de France à Londres, accusé d'avoir trempé dans une conspiration contre Cromwell , reçut l'osdre de quitter l'Angleterre dans deux fois vingt-quatre heures. — En 17 1 8 , le prince de Cellamare , ambassadeur d'Espagne près la cour de France , convaincu de conspiration contre le régent, fut arrêté à Paris, et incaVcéré à Blois, d'où il ne sortit, au bout de trois mois, que pour être conduit sous escorte jusqu'aux Pyrénées. A la même époque, le cardinal Alberoni, premier ministre de Philippe V, mécontent d'un propos du duc de St-Aignan, ambassadeur de France à Madrid, lui fit signifier l'ordre de quitter l'Espagne, ne lui donnant que vingt-quatre heures pour faire ses préparatifs de départ. — En 4744, le marquis de la Chétardie, ambassadeur de France à St-Pétersbourg, reçut un ordre semblable pour avoir outragé l'impératrice dans une lettre interceptée ( voy . ci-dessus, p. 84). — En 4764 , au mariage de don Pèdre avec la princesse du Brésil, l'oubli affecté d'un billet d'invitation que devait envoyer le cardinal Acciajuoli , nonce du pape à Lisbonne , causa l'exil de ce ministre et une rupture avec le SaintpSiége *. — En 4788 , le
* L'ordre de départ fut sifflé en ces termet an cardinal-nonce par le ministre des affaires étrangères :
** Monseigneur ,
u Sa Majesté, usant du juste et souverain pouvoir qui lui appartient d'employer les moyens nécessaires pour mettre i couvert de toute atteinte son autorité royale et préserver ses sujets de scandales capables de nvire à la tranquilUté publique de
7"* Enfin, par snite d'un changement survenu dans le rang diplomatique du ministre.
Quelle que soit celle des causes ci-dessus énumérées
comte de Rasoumofiisky , ministre de Russie à la cour de Stockholm, fut obligé de quitter la Suède pour avoir adressé une note aux ministres du roi et à tous ceux de la nation qui participaient au gouvernement. Gustave III considéra cette démarche comme une offense faite à sa personne , et il accusa cet Envoyé d'avoir voulu mettre la désunion entre le gouvernement et la nation , en ramenant les temps d'anarchie auxquels la révolution de 4772 avait mis fin. Par représailleSy la cour de Russie fit signifier au ministre de Suède à Saint- Pétersbourg de quitter l'empire. — En 4842, le roi de Suède, justement indigné de l'invasion de la Poméranie suédoise par les troupes françaises , contre la foi des traitéa et des engagements les plus solennels , ordonna à son ministre des relations extérieures de déclarer au Chargé d'affaires de France, que sa présence à Stockholm devenant absolument inutile y S. M. désirait qu'il quittât la Suède aussitôt que possible. — < Enfin, en 4848, le gouvernement espagnol, mécontent des intrigues du ministre d'Angleterre, lui notifia l'ordre de quitter immédiatement l'Espagne. (Yoy. ci-dessus , p. 96.)
ses Etats, m'ordonne de signifier i Votre Éminence qu^elIe ait i quitter cette capitale, et à passer de l^antre côté du Tage, an moment mâme où elle recevra cette lettre» et que dans le terme précis de quatre jours elle ait à sortir de ses royaumes par le chemin le plus court.
n Pour transporter décemment Votre Éminence , la frégate qui est actuellement i Tancre vis-à-vis de son hfttel est prête i la recevoir , afin qu'elle puisse effectuer son voyage sans craindre aucmie insulte contraire i la protection que Sa Majesté ▼eut accorder dans ses États i l'immunité du caractère dont Votre Eminence est revêtue. Sa Majesté a en même temps donné les ordres nécessaires pour faire conduire Votre Éminence jusqu'aux frontières, avec une escorte militaire honorable, n
Après avoir lu cette lettre, le nonce demanda quelque temps pour écrire au secrétaire d'État; mais on ne voulut pas le lui permettre. Il pria qu'on lui laiss&t du moins entendre la messe *, ce qui lui fut également refusé. En censéquence, forcé de s'habiller i l'instant même , il fit i la hâte sa protestation contre la violence exercée envers lui , au mépris de la dignité du cardinalat dont il était revêtu et du caractère de ministre public plus inviolable encore. Ayant ensuite rassemblé ceux de ses domestiques qui lui étaient lé plus nécessaires , il suivit l'oflScier , et monta dans la "trégatSy qui le transporta de l'autre côté du Tage. Quelques mauvaises voitures Tattendaient là , dans lesquelles , et sous l'escorte de trente dragons , destinés en apparence i le protéger, mais en réalité chargés de veUler sur sa personne, il arrivs, après un voyage de dnq jours sur les frontières d'Espagne , où son escorte le quitta.
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qui mette fin à la mission de PEavoyé , <m qui en suspende le cours , il n^en reste pas moins an possession des imimmités et prérogatives attachées à son caractère public, jusqu'à ce qu'il ait quitté le pays où il cesse de fonctionner. Sa personne y dans tous les cas, est et demeure inviolable (').
Des derniers devoirs du ministre rappelé.
Lorsque le ministre cesse ses fonctions pour cause de mésintelligence entre son gouvernement et celui auprès duqud il réside, les circonstances particulières décident si une lettre de rappel lui sera envoyée (•) , ou s'il doit partir sans Tattendre; s'il doit demander nne audience de congé, et si elle peut lui âtre accordée. Mais la lettre de rappel est obligée : 1"* quand Tobjet de la mission est accompli ou manqué ; 2"" quand le départ du ministre a liea pour des motifs étrangers au maintien des relations amicales entre les deux pays.
Dans ces deux cas on observe au départ les mêmes formalités qu'à l'arrivée. V audience pour prendre congé du souverain est demandée par l'entremise du ministre des aflaires étrangères, en même temps qu'une cc^ie de la lettre de rappel est délivrée à ce fonctionnaire, et Toriginal de cette lettre est remis au chef de VÊtat lui-même. Dans cette dernière réoeptîoii, qui, selon les circonstances , peut être solennelle , mais qui est le
* (I) Vallel, lîv. IV , diap. ix , § 126. P) Voy . t. II , p. 201 , LeUres dé rappel.
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flm ordinairemeDt privée, le diaeours ou compliment d'Hsage (*), adapté aux circonstances du moment, aooMEipagiie la remise de celte lettre.
Sî le rappel a lieu pendant Tabsenoe du ministre , OQ si une indisposition 4m tout autre empêchement ne lui perÉ^ettent point de prendre personnellement congé du . souverain , T usage l'autorise à s'acquitter de ce devoir par écrit, en joignant la lettre de rappel à sa l^tre p0ur prendre congé ('), laqfueUe doit être remise au prince par }e ministre des affisiires étrangères.
La lettre de réerémce (*), qui est -la réponse faite à la lettre de rappel, est adressée au souverain de F Envoyé rappelé, par rintermédiake du ministre accrédité à sa €our.
Si le successeur de l'Envoyé rappelé arrive avant le départ de ce ministre, et qu'il appartienne au second ou «u troisi^e ramg ttiplomatique : c^ui-ci, s'il y est autorisé, peut le présenter au souverain à l'audience de congé qui lui est accordée ; mais lorsque l'Envoyé partent n'est remplacé qu'atf ifUerim par un Chargé d^affaires , cette présentation n'est faite ordinairement qu'au, imnistre des affaires étrangères.
Du changement dam le rang diplomatique ^ et des
fonctions intérimaires.
Lorsqu^un agent diplomatique accrédité est chargé
i}) Voy. T. n, IK «Î9, Diicown de congé.
(*) Voy. T. H, 4bid.j IMtm pour prendre congé.
(3) Voy. T. H, p. t04, Lettres de récréance.
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par son gouvernement de remplir auprès de la cour où il réside une mission spéciale que Ton veut entourer d'uD éclat particulier, il arrive assez fréquemment qu'il soit, à cette occasion et temporairement, revêtu d'un caractère public plus élevé que celui qui lui avait été conféré Q). Dans ce cas, il doit remettre de nouvelles lettres de créance qui le constituent dans sa qualité nouvelle. En terminant sa mission momentanée, il présente des lettres de rappel^ et reprend ses fonctions et sa position antérieures.
Si le caractèrapublic plus élevé qu'il a reçu l'ordre de déployer lui a été conféré définitivement, c'est encore en remettant de nouvelles lettres de créance que l'agent diplomatique fait connaître cette détermination de son constituant.
Le cas contraire peut également avoir lieu : c'est-àdire qu'un souverain juge à propos, soit par réciprocité de fait , soit dans des vues d'économie , de ne plus entretenir dans telle ou telle cour d'ambassadeur ou d'Envoyé extraordinaire , et que l'agent diplomatique précédemment en possession de l'un de ces titres voie son rang diplomatique abaissé d'un degré. Dans c^ cas, d^ailleurs fort rare, l'Envoyé présente, dans l'audience qui lui est accordée à cet effet, ses lettres de rappel en qualité d'ambassadeur ou
(^) Par exemple, pour assister au couronnement du souverain , pour lui remettre les insignes d'un ordre éminent, pour lui faire , au nom de Fun des princes de la famille du souverain qu*il représente , la demande solennelle de la main d*ane des princesses de la famille régnante, pour le mariage d'une princesse de la famille de son souverain avec le souverain du pays ou avec Théritier du trône > etc.
d'Envoyé extraordinaire , et ses lettres de créance comme ministre de seconde ou de troisième classe.
Le ministre qui reçoit de sa cour Tordre de déployer momentanément le caractère d'ambassadeur est reçu avec le cérémonial en usage pour les ministres de premier rang ('); de même, quand sa mission temporaire est terminée et qu'il reprend sa position antérieure, il cesse de jouir des prérogatives spéciales attachées au titre d'ambassadeur.
Quant aux ministres nommés seulement par intérim, ils n'ont pas besoin, comme nous l'avons dit plus haut, de lettre de rappel; et il est entendu que les Chargés d'affaires temporairement nommés, qui rentrent dans la classe des secrétaires d'ambassade ou de légation lors du retour de leur ministre, n'ont besoin ni de lettres de créance ni de lettres de rappel pour remplir ou pour cesser leurs fonctions intérimaires.
Du décès du ministre.
Quand la mort du ministre met fin à la mission, son corps doit être inhumé décemment, et les pompes funèbres se régler, à moins de dispositions testamentaires qui s'y opposent, sur le rang qu'occupait le défunt; mais les cérémonies religieuses extérieures dépendent des lois et des usages du pays. La famille, si elle en exprime le vœu , conserve le droit de faire transporter la dépouille mortelle de son chef dans sa
(') Voy. ci-dessus, p. 141.
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patrie, et Tautorité locale n'y doit mettre aucun empêchement.
Le secrétaire de la légation dresse un inventaire des papiers officiels du défunt et met les scellés sur les archives en y apposant le sceau de la mission ('). S'il n'y a point de secrétaire de légation, ces mesures conservatoires sont prises par le ministre d'une cour alliée ou amie , qui se sert pour l'apposition des scellés du cachet de sa propre légation. Un procès-verbal du tout est dressé en double ou triple expédition. A l'arrivée de l'Envoyé nommé pour succéder au ministre décédé les scellés sont levés , en sa présence , par l'agent diplomatique qui les avait apposés , et un nouveau procès-verbal constate ce fait.
L'autorité locale n'a ici aucun droit d'intervention, à moins de nécessité absolue, c'est-à-dire à moins qu'il ne se trouve sur les lieux ni secrétaire de la légation, ni ministre ou agent diplomatique d'une cour amie qui soit appelé à pourvoir à la sûreté des archives.
Toutes questions relatives à la succession ab intestat des biens mobiliers du ministre , ou à la validité de
(^) Lorsqu'un agent diplomatique meurt dans ses foyers , soit qu'il eût été placé dans le cadre de disponibilité, soit qu'il eût atteint l'âge de la retraite, il est d'usage, dans plusieurs pays, et notamment en France , que le département des affaires étrangères délègue un employé du ministère pour assister au triage de ses papiers , et, dans le cas d'apposition des scellés, pour y être présent ainsi qu'à la levée. Si parmi les papiers du fonctionnaire défunt il s'en trouve qui soient de nature à devoir être déposés aux archives de l'État, ces papiers sont remis par les héritiers, et contre son reçu, à l'employé délégué par le ministre des affaires étrangères.
son testament, doivent être décidées par les lois de son pays Q); c'est là, et non dans le lieu du décès, que la succession est ouverte. Lés objets qui en dépendent peuvent être transportés ailleurs sans payement d'aucun droit d'aubaine ou de détraction. Quant aux immeubles , comme ils sont toujours placés sous la juridiction du pays où ils se trouvent , les droits de mutation de tout genre et les formalités qu'elle entraîne sont réglés par les lois locales (*).
Ces principes sont aujourd'hui universellement reconnus ; mais il reste douteux s'ils sont applicables à la succession du ministre lorsqu'il était le sujet-né ou naturalisé de l'État auprès duquel il était accrédité. Cette circonstance exceptionnelle s'est préseqtée quelquefois dans les cours allemandes, et y a donné lieu à des difficultés (*).
Quoique, rigoureusement, les privilèges du ministre expirent avec la mission à laquelle sa mort a mis fin, la coutume des nations donne droit à la veuve et à la famille du ministre décédé, ainsi qu'aux personnes de leur suite , aux mêmes immunités , pour un temps limité, que celles dont elles jouissaient pendant sa vie. Il en est de même pour le personnel officiel proprement dit. Jusqu'à l'arrivée du nouveau ministre, l'agent intérimaire admis pourvoit aux affaires courantes.
(*) Voy. ci-dessus, p. 106.
(2) Voy. ci-dessus, p. 92.
P) Voy. ci-dessus , p. 93.
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De Voiigine du cérémonial des cours.
Le droit des gens universel consacre le principe de Tégalité politique entre tous les États indépendants. Quelle que soit leur inégalité de fait, la supériorité relative n'établit aucune inégalité de droit : les attributions de la souveraineté sont identiques pour tous ; tout acte contraire à la dignité nationale les affecte dans la même mesure et donne recours aux mêmes réparations. Tous les souverains cependant ne sont point revêtus du même titre, et la subordination de rang, résultat d'une moindre puissance effective, a pour marques extérieures certaines modifications dans les attributs, les qualifications et les insignes du pouvoir suprême : de là aussi la diversité des honneurs et des hommages qui lui appartiennent.
Depuis que les papes et les empereurs d'Allemagne, au moyen âge , ont cessé de disposer de la dignité royale, et qu'il n a plus sufli de leur bon plaisir pour distribuer des couronnes en imposant aux peuples leur volonté , toutes les puissances ont adopté pour principe que le titre ou le rang qu'un Etat ou un souve- ^
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rain s'attribae n'établit de soi aucune supériorité sur les autres Etats ou souverains, et que chaque État reste libre de recx)nnattre ou non ce rang et ce titre, ou de ne les reconnaître que conditionnellement (voy. Rêversales, T. II, p. 192). Toutefois les États souverains peuvent renoncer par convention, en faveur d'un ou de plusieurs États , aux droits résultant de leur égalité naturelle ; et c'est ainsi que le désir de conserver ou de rétablir la bonne harmonie a souvent donné lieu à des démonstrations d'égards ou à des concessions de préséance dont l'observation est devenue une partie essentielle du cérémonial entre les États, bien que la règle ou la coutume qu'il consacre ne soit en grande partie fondée que sur l'usage.
Ce que les conventions écrites ou tacites ont réglé à cet égard, touchant les honneurs que les États ou les souverains s'accordent suivant la hiérarchie reconnue, forme ce que dans le style aulique on nomme le cérémonial des cours ou cérémonial étranger.
Des Honneurs royaux.
Si l'on fait abstraction du czar, dont le titre impérial est aussi jeune de date que sa puissance , TEurope chrétienne n'a compté successivement, de Charlemagne à Napoléon , qu'un seul empereur, héritier nominal des Césars , souverain électif d'Allemagne et chef titulaire de tous ses princes.
La Confédération du Rhin, établie sous le protectorat de la France 9 mit fin, en 1806, à cette suzerai-
neté féodale; mais l'empire d'Autriche, érigé sur ses ruines y a survécu à la chute de cette Confédération elie-méme et à celle de son fondateur : en sorte que l'Europe actuelle ne compterait non plus qu'un em« pereur, si les descendants de Pierre-le-Grand ne s'étaient fait reconnaître d'elle sous ce litre, après se Télre vu d'abord contesté.
Cest à cette existence si longtemps unique que la couronne impériale dut son éclat particulier, plus encore peut-être qu'à sa prépondérance dans la balance politique, si l'on en excepte toutefois le t^nps où Charles-Quint l'a pcnrtée. Les rois, de leur c6té, par leur puissance d'une part, et de l'autre par les pompes de leur sacre et les idées religieuses qui s'attachent à cet acte, s'étaient naturellement élevés à la seconde place, rivale quelquefois de la première ('), et marchaient à la tète des princes souverains , leurs égaux k d'autres titres , primi inter pares.
De là la supériorité non contestée de la dignité iaipériale ou royale sur toutes les autres dignités souveraines, jusqu^à répoque où les grandes républiques, en Angleterre sous Cromwell , et plus tard dans TAmérique du Nord et en France , ont revendiqué pour leurs
(^) C'est ainsi qu'aa moyen âge plusieurs roifi, n'osant prendre \» titre d'empereur, prétendaient que leur couronne était impériale et leur royaume un empire » aûn de mieux établir leurs droits à une indépendanee et à une égalité parfaites. Aujourd'hui encore en Angleterre on emploie dans les actes publics le terme de impérial enmm (voyez Blackstone, Commentaries , 1. 1, p. 235).
Sur l'usage des rois de France de prendre le titre d'empereur dans leurs traités avec les États musulmans, voyez LAUCiBa, Histoire de UkpoMdeBelifradêy 1. 1, p. 65.
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chefs temporaires le même rang et les mêmes honneurs.
Aujourd'hui, par suite de la marche des temps et des prétentions d'égalité entre lès grandes puissances, le titre d'empereur n'implique plus aucune supériorité de fait sur celui de roi , et ne confère au prince qui le porte aucune prééminence avouée, ni par conséquent aucuns privilèges distincts. De même, les prérogatives particulières attribuées à la dignité royale , et comprises sous le nom d'honneurs royaux , ont cessé peu à peu d'être le partage exclusif des rois. De nos jours, rélecteur de Hesse et les grands-ducs régnants en jouissent, ainsi, comme nous venons de le dire, que les grandes républiques , y compris la Suisse, pour autant que ces prérogatives se concilient avec les formes du gouvernement républicain.
Pour l'État ou le souverain qui en est en possession, les honneurs royaux consistent principalement :
1 "" Dans la préséance sur tous les Etats ou souverains qui ne jouissent point de ces honneurs ;
SI"" Dans le droit de nommer aux missions diplomatiques des ministres publics de première classe ;
3* De placer la couronne impériale ou royale sur l'écusson national, d'en timbrer les armoiries du prince et , s'il est roi , de la poser sur sa tête à son sacre ;
i* D'employer le titre de frère dans la correspondance entre souverains du même rang.
De la préséance et du rang respectif des souverains.
En vertu du droit de préséance ('), les mandataires de rÉtat ou du souverain qui est en possession de ce droit y précèdent, dans les cérémonies publiques, les réunions solennelles , et dans la signature des traités (*) les représentants de TÉtat ou du souverain qui ne jouit pas des honneurs royaux : il en est ainsi pour les souverains eux-mêmes qui pourraient se trouver réunis.
Bien avant que les assemblées politiques désignées sous le nom de congrès eussent donné lieu à l'application de ce droit entre les mandataires des puissances, les conciles avaient eu à s'en occuper pour régler Tordre respectif des rangs entre les délégués de TËglise, égaux dans la hiérarchie ecclésiastique , inégaux en tant que sujets de princes supérieurs ou inférieurs les uns aux autres.
Pour appuyer les prétentions de préséance dans ces réunions imposantes, tantôt on alléguait la date plus
.(^] Un grand nombre d'écrits ont été publiés sur ie rang et la préséance entre les souverains de l'Europe ; on les trouve indiqués dans: Omptbda, Litteratur des gesammten Vdlkerrechts , ^* II i §§ 490-198. — Voy. aussi KamptZi Neue LitUratur des Vôlkerreehts, etc.» §§ 424- 437; — RoussET, Cérémonial diplomatique (t. IV et V du supplément au Corps diplomatique de Dumont) ; ^ Biblfeld, Institutiotis politiques, t. II, p. 234.
(3) Les dispositions du recès général du congrès de Vienne , en 4815, paraissent avoir mis fin à ces disputes de préséance dans la signature des traités. Par ce règlement, il a été stipulé que lès signatures se suivraient dans Tordre alphabétique , d'après la lettre initiale du nom de chaque puissance (voy. t. II, p. 443).
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OU moins reculée de l'indépendance d'un État, Tancienneté de la famille régnante ou T époque de F introduction du christianisme dans le pays; tantôt on s'appuyait sur la forme du gouvernement, le nombre des couronnes réunies sur une même tête ou T éclat particulier de Tune de ces couronnes ; ou bien encore sur des exploits glorieux ou de grands services rendus à la chrétienté. Ces questions de préséance se décidèrent fréquemment sous l'influence dominatrice des papes Q)y dont la partialité mal déguisée a plus d'une fois témoigné de l'inégale docilité des princes à flatter leur ambition ou leur orgueil : aussi les souverains lésés par ces décisions ne les ont-ils jamais subies sans protester.
Aujourd'hui que la suprématie temporelle de la tiare sur les couronnes n'est plus qu'un souvenir historique, aucun État ne consentirait à reconnaître le pape comme arbitre souverain dans une question de préséance : entre États ou chefs d'État dont la dignité est égale , cette
(^) Une bulle de Jules II, dé Tannée 4501, qui a longtemps fait loi à cet égard , avait réglé ainsi qu'il suit Tordre des puissances teUeâ qu'elles existaient alors en Europe : l'empereur d'Allemagne , le roi des Romains (héritier désigné de l'Empire), les rois de FrancOi d'Espagne, d'Aragon, de Portugal, d'Angleterre, de Sicile, d'Ecosse, de Hongrie; de Navarre, de Chypre, de Bohême, de Pologne, de Danemark (comprenant alors la Suède); puis, à la suite.de ces couronnes, la république de Venise, la confédération Helvétique , le duc de Bretagne , le duc de Bourgogne , l'électeur Palatin , l'électeur de Saxe, l'électeur de Brandebourg, Tarchiduc d'Autriche, le duc de Savoie, le grand-duc de Florence, le duc de Milan, le duc de Bavière , le duc de Lorraine (voy. Gunther, Ewopàisches Vôlkerrecht , 1. 1, p. 219). Ce règlement, comme on le voit, ne fait point mention de la Russie, qui Décomptait pas encore parmi les puissances européennes.
question, si elle surgissait encore, ne pourrait guère se décider qu'en raison de l'ancienneté de possession du titre de souveraineté.
Cependant , quoique le droit des gens soit le même pour les grands et pour les petits États, pourvu que ceux-ci soient indépendants , il est de fait que dans leurs rapports politiques l'inégalité de puissance assigne des positions très-différentes aux divers États : la dii&culté consisterait à trouver une base équitable sur laquelle ces distinctions de rang pussent s'établir.
Jusqu'ici les puissances de l'Europe n'ont pu s'entendre sur ce point. Au congrès de Vienne, cette question fut vainement soulevée. La commission nommée le 10 décembre 1814, par les plénipotentiaires des huit puissances signataires du traité de Paris, « pour s'occuper des principes à établir pour régler le rang entre les couronnes et tout ce qui en est la conséquence , » présenta, à la vérité, son travail, dans lequel elle établissait trois classes de puissances relativement au rang entre les ministres ; mais les objections qui s'élevèrent contre cette classification firent abandonner ce projet. On se contenta (le 19 mars 1815) de faire un règlement sur le rang des agents diplomatiques , règlement auquel les puissances réunies aux conférences d'Aixla-Chapelle , en 1 81 8 , ont ajouté un article supplémentaire (voy. ci-dessus, p. 132). Ces dispositions définissent les différentes classes de ministres publics, et la préséance entre eux se règle aujourd'hui d'après la classe. Aux termes de ce règlement , « il n'est apporté aucune innovation relativement aux représentants du pape. » Ces termes, quoique un peu vagues,
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semblent établir que toutes les puissances , même celles qui se sont soustraites à l'autorité spirituelle de Rome , sont disposées, par déférence pour le souverain-pontife , chef suprême de l'Église , à continuer de reconnaître sa préséance comme par le passé , et à laisser les nonces apostoliques prendre le pas sur leurs Envoyés diplomatiques de première classe.
Cette question de préséance entre les souverains a été l'objet, à diverses époques, de conventions particulières entre quelques États (') ; mais aucune conven-
(^] C'est ainsi que le Portugal et la Sardaigne accordaient la préséance à TAngleterre et à la France , et que le Danemark l'accordait à la France seulement (Kluber , Droit des gens, etc., § 96). — Depais l'avènement des Bourbons aux trônes d'Espagne et des Deux- Siciles , l'ambassadeur de France avait le pas sur les ambassadeurs de ces royaumes. — Lorsque diverses puissances consentirent à reconnaître le titre impérial pris par le czar, en 1721, il fut déclaré dans les lettres reversâtes (voy. t. II, p. 193 et 195) données par la Russie , que cette reconnaissance n'altérerait en rien le cérémonial établi. Dès cette époque, la Russie n'accordait la préséance qu'à l'empereur romain d'Allemagne , qui l'avait sur tous les princes , concession dont elle s'affranchit plus tard vis-à-vis de l'empereur d'Autriche. ^ Par l'article 28 du traité de paix de Tilsitt, en 1807, entrais Russie et la France, il fut stipulé que le cérémonial des deux cours entre elles et leurs Envoyés respectifs serait établi sur le pied d'une réciprocité et égalité parfaites. — V alternat dans la signature des traités entre la France et l'Autriche fut confirmé , en 4805, lors de la succession de cet empire à l'empire d'Allemagne , comme étant établi et suivi entre la maison d'Autriche et la nuiison de France depuis leur traité d'amitié et d'union fait à Versailles en 4766. — La Porte , qui prétendait à l'égalité de rang avec l'empereur d'Allemagne, et qui l'avait obtenue par le traité de Passarowitz , en 4748, avait accorîdé, dès le commencement du xvii* siècle, aux ambassadeurs de France à Constantinople la préséance sur les représentants de tous les autres souverains. Plus tard , à la suite des victoires remportées par les généraux de Catherine II , elle avait rangé les Eu-
tion générale n'étant intervenue , V égalité de rang entre les têtes couronnées a prévalu en principe (') , et les prétentions contraires de quelques cours , s'il en subsiste encore, paraissent devoir indéfiniment sommeiller.
Cette égalité toutefois, quant à ses manifestations extérieures , n'existe que pour les souverains qui sont en possession des honneurs royauœ; seulement, Félecteur de Hesse et les grands-ducs régnants, quoique étant de ce nombre , cèdent le pas aux empereurs et aux rois. Il en était de même autrefois pour les républiques à qui les honneurs royaux n'étaient pas contestés (Venise, Pays-Bas, Suisse, Gênes). Quant aux grandes républiques actuelles , elles ne reconnaissent aucune supériorité de rang aux monarchies, et leur parité absolue est un fait établi et reconnu.
voyés de Russie immédiatement après ceux de Tempereur d'Allemagne (art. 5 du traité de Kaïnardgi, de 4774). — Aujourd'hui ies ministres des puissances chrétiennes observent à Constantinople, comme partout ailleurs, le règlement du congrès de Vienne du 49 mars 4845.
{}) Ce principe fut proposé la première fois par la Suède sous le règne de Gustave- Adolphe , ensuite par la reine Christine au con* grès de Westphalie, et plus tard par l'Angleterre. — Netron, dans ses Principes du droit des gens, et Rousset, dans ses Mémoires sur le rang des souverains , disent que ce principe fut généralement adopté lors de la quadruple alliance conclue à Londres en 4748. Il a été de nos jours implicitement reconnu par l'acte constitutif de la Confédération germanique , signé à Vienne le 8 juin 4 84 5. L'article 3 porte que « les membres de la Confédération sont égaux en droits » ; et l'article 8 , relatif à la votation, déclare que Tordre qui sera ultérieurement adopté « n'influera en rien sur le rang et la préséance des membres de la Confédération en dehors de leurs relations avec la Diète. M
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II esta propos de constater ici, en terminant , que le rang attribué au souverain appartient en réalité à la nation : « aussi , comme le dit Rayneyal, soit qu'une monarchie devienne république, soitqu'une république devienne monarchie, le rang demeure invariable. »
Du cérémonial observé par les souverains entre eux et par les membres de leurs familles.
Les nombreux liens de parenté qui unissent depuis des siècles presque tous les souverains de l'Europe, et qui semblent en faire une seule famille , et rétablissement des missions permanentes nécessitées par Taccroissement des relations internationales, ont amené et motivé de fréquentes démonstrations de courtoisie entre ces princes et les membres de leurs familles , démonstrations rigoureusement observées et qui forment une partie importante du cérémonial des cours.
Telles sont les notifications de l'avènement au trône, des mariages, des naissances et des décès des princes et princesses; les félicitations à l'occasion d'événements heureux , et les condoléances à la suite de malheurs de famille ; les obligations prises comme parrain ou marraine d'un noù veau-né, d'après l'invitation acceptée de tenir l'enfant sur les fonts de baptême (') ; le deuil porté à l'occasion d'un décès ; la réception solennelle des souverains et Faccueil officiel fait aux
{}) Il arrive quelquefois aussi que des personnes morales, telles que des villes ou des républiques , sont invitées à être marraines de princes ou princesses nouveau-nés.
membres de leurs familles dans les rares et embarrassantes visites que les princes peuvent se faire les uns aux autres (').
Les notifications , félicitations et condoléances dont nous venons de parler se font le plus souvent par écrit (voy. Correspondance des souverains y T. II, chap. vi), quelquefois aussi par les ministres accrédités , quelquefois encore par des Envoyés extraordinaires , porteurs de la lettre de cérémonie, notamment s'il s'agit de notifier Tavénement d'un souverain au trône. Enfin, et comme témoignage particulier d'affection et d'estime, les souverains s'envoient quelquefois des présents (^) par les mêmes voies diplomatiques, on échangent les insignes de leurs ordres.
(^) Les exigences du cérémonial et les dépenses considérables qu'occasionnent ces visites royales ont porté les souverainSi à moins de circonstances politiques exceptionnelles, à garder F incognito dans leurs voyages en pays étrangers. Cette dissimulation de leur rang sous un nom d'emprunt simplifie ou supprime , selon les convenances mutuelles , toutes cérémonies d'apparat.
Par ces mêmes raisons il est très-rare que les souverains assistent en personne aux cérémonies du baptême quand ils ont accepté d'être parrains de l'enfant; ils s'y foot représenter soit par leur ministre, soit par toute autre personne d'un rang élevé.
(^) Quoi qu'il soit d'usage que les puissances qui entretiennent des relations diplomatiques permanentes avec la Porte envoient des présents au sultan et au grand vizir toutes les fois qu'on nouveau ministre est accrédité auprès d'elle, les cours de Suède, d'Autriche et de Russie s'abstiennent de suivre cette coutume.
Les sommes annuelles que diverses puissances maritimes payaient autrefois aux régences barbaresques , bien que qualifiées de préants , n'étaient dans la réalité que le prix auquel ces régences vendaient aux peuples chrétiens la sûreté de leur commerce. La prise d'Alger, en 4830, a mis fin à ce honteux tribut.
CHAPITRÉ XI
Des honneurs maritimes à rendre aux souverains , auo) princes et princesses de leur sang , aux ambassadeurs et autres ministres publics.
Nous n'aurions à nous occuper ici du cérémonial maritime qu'en ce qui concerne les souverains, les membres de leur famille et les agents diplomatiques ('), si nous ne jugions à propos de toucher sommairement à quelques autres parties de ce cérémonial que doivent également connaître les ministres publics. Il leur importe en effet de savoir ce que les règlements prescrivent , dans certaines circonstances , aux commandants des bâtiments de guerre de leur nation lorsqu'ils mouillent dans les rades et ports étrangers , afin d*étre à même, le cas échéant, de pouvoir répondre aux plaintes auxquelles l'infraction de ces règlements donnerait lieu.
Les forts saluent les premiers tout bâtiment qui
(^] Pour la partie du cérémonial qui concerne les honneurs marilimes à rendre aux consuls, voy. au chap. xii ci-après.
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porte un souverain , un prince ou une princesse de sang royal , ou un ambassadeur.
Le salut est réglé à l'avance entre l'officier envoyé à cet effet par le commandant du bâtiment et le gouverneur du fort ou tout autre fonctionnaire qui, dans la place 9 représente en première ligne l'autorité du souverain territorial. Il consiste en un certain nombre de coups de canon , ordinairement par chiffre impair; mais le salut fait à un souverain étant un salut extraordinaire , il n'y est pas répondu par le bâtiment qui le porte. Le contre-salut, au contraire , suit immédiatement le salut des forts si le navire a à bord un prince ou une princesse de sang royal , un ambassadeur ou un ministre public de seconde classe; un second salut s'échange ensuite coup pour coup entre les bâtiments et les forts, en l'honneur du pavillon, et le nombre de coups se règle sur le grade du commandant du navire. Enfin, quand le personnage qui est l'objet de ces honneurs quitte le bord, son débarquement est salué par une dernière salve d'artillerie ; les règlements de chaque, pays déterminent le nombre de coups à tirer.
Les ambassadeurs et autres ministres publics ne sont ainsi salués par le bâtiment qui les a portés que lorsqu'ils débarquent dans le port où ils prennent pied définitivement sur le territoire du souverain auprès duquel ils sont accrédités : les débarquements qui peuvent avoir lieu à l'occasion de relâches dans des ports intermédiaires ne donnent lieu à aucun salut.
Comme nous ne pourrions donner sans dépasser de beaucoup les bornes de cet ouvrage les règlements en
DU CÉRÉMÔNtAL MARITIME. , 2Î5
vigueur chez les diverses nations maritimes, nous nous bornerons à reproduire ici ceux qui se suivent en France, conformément à Tordonnance royale du 30 octobre 1837.
A rembarquement, soit pour se rendre au port où il doit aborder le territoire du souverain auprès duquel il se rend, soit pour retourner dans sa patrie,
L'ambassadeur est salué de quinze coups de canon : il est reçu au haut de Tescalier par le commandant du navire , la garde porte les armes et le tambour bat aux champs ;
Le ministre plénipotentiaire et le ministre-résident sont salués de onze coups de canon : ils sont reçus au haut de Tescalier parle commandant, la garde porte les armes et le tambour rappelle ;
Les Chargés d'affaires sont salués de neuf coups de canon : ils sont reçus au haut de l'escalier par le capitaine du bâtiment, la garde porte les armes et le tambour fait un rappel de trois coups de baguettes.
Il n'est dd aucun honneur aux autres employés diplomatiques (').
(*) Une ordonnance royale du 1®"^ décembre 1833 a déternainé ainsi qu'il suit la position des fonctionnaires publics et employés diplomatiques et consulaires à bord des bâtiments de la marine militaire française , quant à la table :
Les ambassadeurs, les ministres plénipotentiaires, les ministresrésidents, les Chargés d'affaires, les premiers et les seconds secrétaires d'ambassade, les secrétaires délégation, les consuls généraux, les consuls de première et de seconde classes , le premier drogman de l'ambassade à Constanlinople, le secrétaire interprète pjur les langues orientales prennent place à la table du commanJont; les attachés payés, l'élève consul, le chancelier de mission diploma ique, le premier et le second drogmans d'un consulat général, lo drogman- I. 15
Pour les souverains et les princes et princesses de sang royal, les commandants ajoutent à ce cérémonial : la garde présente les armes , le tambour bat aux champs , les matelots montent sur les vergues , quelquefois un pavois ou un demi-pavois couvre le bâtiment j et Téquipage fait entendre trois vivat.
Lorsqu'un ministre public fait une visite officielle dans un port étranger au commandant des forces na« vales de son pays, il est reçu avec les honneurs que nous venons d'indiquer ; mais le salut par le canon n'a lieu qu'une seule fois (c'est-à-dire quand a lieu la première visite), alors qu'il quitte le bâtiment pour retourner à terre. Pendant le salut ^ il est d'usage que le ministre qui en est l'objet se tienne debout, si l'état de la mer le lui permet y et qu'il rende le salut en se découvrant : les matelots suspendent la marche du canot qui le porte jusqu'au dernier coup de canon.
Â son débarquement dans un port de son pays , le ministre public reçoit les mêmes honneurs de la part du commandant et de l'équipage ; mais il n'est pas fait de salut par le canon.
Du salut en mer^ et à Varrivée des bâtiments dans les
ports étrangers.
Les gouvernements n'attachent plus, de nos jours, aux saluts des navires l'importance extrême qu'ils lui
chancelier, le second et le troisième drogmans de l'ambassade à Constantinople sont placés à la table de Télat-major ; enfin , Télèvedrogman est admis à la table des élèves.
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ont donnée jadis. L'accroissement incessant de la nia* Hne marchande et militaire , les rencontres de plus en plus fréquentes en mer et dans les porld ont nécessairement simplifié les règlements et les usages. Le salut en amenant ou en pliant le pavillon a été entièrement abandonné pour les navires de guerre , par sentiment de respect pour les couleurs nationales , et Ton s'est borné au salut du canon et de la voix.
En 1721 y par convention expresse entre la Russie et la Suède ^ ces puissances furent les premières à sti* puler entre elles Inégalité parfaite pour les aluts en mer. D'après ce traité^ les vaisseaux devai^r t saluer les premiers les forteresses et les places maritimes ; mais cet exemple ne fut pas suivi tout d'abord généralement. Les grandes puissances maritimes continuèrent à refuser le salut aux États plus faibles ; les vaisseaux des têtes couronnée» ^ surtout ceux portant le pavillon d'amiral , entrant dans les rades et les ports des républiques , voulaient être salués du canon les pre* miers. Ces prétentions furent peu à peu abandonnées, et Ton arriva y avec le temps, à des idées plus saines et plus conformes à la dignité et à l'indépendance des nations. L'Angleterre seule, tenant contre la Hollande à un usage suranné, fit encore confirmer dans le traité de 1784 les dispositions d'un traité antérieur de tout un siècle, en vertu duquel les vaisseaux hollandais devaient aux vaisseaux anglais l'initiative du salut.
Enfin, pour éviter des contestations sans cesse renaissantes, plusieurs États convinrent d'abolir le salut en pleine mer et sur les côtes, et le réglèrent, dans
les ports, sur le pied d'ane parfaite égalité. Qaelques puissances même allèrent plus loin encore; et c'est ainsi que le traité entre la France et la Russie du 11 janvier 1787 stipule, article 20 : « Les hautes parties contractantes , pour éviter toutes les difficultés auxquelles les différents pavillons et les différents grades des officiers donnent lieu lorsqu'il est question de saluts en mer ou à l'entrée des ports , sont convenues de déclarer qu'à l'avenir les saluts n'auront lieu ni en mer, ni à l'entrée des ports , entre les vaisseaux des deux nations , de quelque espèce qu'ils soient et quel que soit le grade des officiers qui les commandent. r>
Plus tard, un décret de la Convention nationale, du 19 nivôse an II, prescrivait aux commandants des vaisseaux et bâtiments de la république française de rendre le salut coup pour coup à tout bâtiment de guerre des puissances étrangères ' .
Dans les articles 22 et 19 des traités de 1801 et 1 809 entre la Russie et la Suède il était dit : a Pour éviter ce qui regarde le salut en mer entre les vaisseaux de guerre des deux hautes parties contractantes^
(^) Le 9 frimaire an X, le ministre de la marine écrivait aux préfets maritimes : « Le premier consul a décidé que tout ce qui est
relatif au salut sera maintenu sur le même pied qu'avant la révolulion , c'est-à-dire que Ton continuera de suivre à cet égard les dispositions de l'ordonnance de 1765 L'intention du premier consul
est que les commandants de tous les bâtiments de la république saluent sans difficulté les forts et places des puissances amies, indistinctement, dans les rades desquelles ils aborderont, et même les pavillons supérieurs qui pourraient se trouver dans les mouillages et racles appartenant à ces puissances : il désire surtout que toutes les convenances dont la réciprocité sera assurée soient observées envers elles. »
il est convenu de le régler sur le pied d'une parfaite égalité entre les couronnes. Quand les vaisseaux de guerre se rencontreront en mer le salut suivra le rang des ofiiciers commandants , de sorte que celui d'un rang supérieur recevra le premier salut , qui sera rendu coup pour coup ; s'ils sont d'un rang égal ^ on ne se saluera de part ni d'autre. Devant les châteaux , forteresses et à rentrée des ports , l'arrivant ou le partant saluera le premier, et le salut lui sera rendu coup pour coup. »
Ainsi, depuis longtemps, la question du salut entre navires de diverses nations est dégagée de toute idée de domination et de suprématie d'un Ëtat sur un autre ; mais le cérémonial maritime international , dans ses formes et dans ses applications diverses , sans en exagérer l'importance, n'en demeure pas moins un objet digne d'attention. Ce cérémonial est utile et nécessaire , à ne le considérer même que comme il doit l'être aujourd'hui, c'est-à-dire comme institué pour rendre hommage à r indépendance des nations ^ pour établir entre elles un échange public d'actes de courtoisie ou de témoignages d'amitié, enfin pour donner aux officiers qui les représentent des marques de distinction et d'honneur justement dues, suivant leurs grades.
Le salut du canon fait aux forteresses et aux places maritimes par les navires de guerre qui viennent mouiller près d'elles ou qui passent auprès doit toujours être rendu coup pour coup , parce qu'il est , à proprement parler, le salut d'une nation à une autre, et que toutes deux , étant également souveraines, ont
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les mêmes droits. La œurtoisie exige naturellement que le bâtiment arrivant ou partant salue le pre* mier ( sauf le cas exceptionnel dont il a été parlé ci-
• dessus, § 67). Ce salut est presque de rigueur. Cepeudant , un État doit considérer son omission plutôt comme au manquement au^L convenances que comme une offense, à moins de circonstances particulières qui donnent à cette omission un caractère évidemment in« jurieux.
En pleine mer ou dans le territoire maritime d'une tierce puissance, les bâtiments qui se rencontrent ne sont point tenus de se saluer, Cepepdant il est regu
• qu'un bâtiment de guerre portant pavillon d'amiral soit salué le prunier par tout navins dont le commandant est d'un grade inférieur; de même, un bâtiment navi* guant seul salue le premier une escadre qu'il croise.
Lorsque le salut d'un navire à un autre est personnel, c'est-à-dire quand il est adressé à un officier supérieur en grade, le contre-salut est quelquefois d'un moindTre nombre de ooups, d'après la hiérarchie des grades ('). Mais il £aut éviter, au sujet de pareilles
(1) En 1 830 , Tamisai dis Rigny ayant son pavillon sur le vaisseau le Conquérant y salué dans legôuletde Toulon par une frégate an* glaise , répondit à ce salut par trois coups de moins.
Le traité signé le 25 janvier 1829 entre la Russie et le Danemark porte, article ^^^ :a Aucun navire de guerre, qu'il soit en marche ou » à Tancre , ne sera plus tenu de saluer ceux de Fautre puissance , » à moins que ce ne soit par égard pour un pavillon amiral, de la » part d'un officier d'uirrang inférieur. » Art. 3. « Pour les cas prévus » à l'article ^*' du présent règlement, l'article 44 du traité de 4730 » est modifié de manière que les amiraux rendront deux coups de » moins , et le grand amiral qtuUre coups de moins pour le salut qu'ils » auront reçu d'un officier d'un grade inférieur. »
distioctioDSy que la difficulté d'apprécier si le salut a été adressé de nation à nation, ou seulement (ïofficier à officier, m fasse revivre des susceptibilités qui appartiennent à unie autre époque, et que Tesprit du droit international actuel est d'effacer entièrement (').
J)u pavgis de^ bâtiments.
Le cérémonial maritime prescrit aux commandants des bâtiments de guerre mouillés dans les rades et ports étrangers de prendre part aux démonstrations publiques , soit de réjouissance , soit de deuil , faites par l'État dans les eaux duquel ils se trouvent , et à celles que font les pavires de guerre d'une tierce puissance en de certaines solennités particulières à leur nation.
La condMite à tenir ei^ pareille circonstance doit être
(<) Plusieurs traités ont réglé le nombre de navires de guerre qui pourront être reçus à la fois dans un port : 1787. Traité entre la Russie e.t la France, art. 49 : cinq vaisseaux de guerre à la fois^ à moins qu*0Q n*en ait obtenu la permission pour un plus grand nombre ; — 4787. Traité entre la Russie et les Oeux-Siciles, art. 9 : quatre vaisseaux , en général , et trois dans certains ports désignés au traité ; — 4801 . Traité entre la Russie et la Sue le , article 21 : quatre vaisseaux de guerre à la fois, à o^oins qu*u9.e 4em^ude ne soit faite pour un plus grand nombre.
Ces mêmes traités, et d'autres encore, stipulent que les matelots des bâtiments de guerre déserteurs ne pourront être arrêtés que pour être remis immédiatement aux commandants.
Quant aux déserteurs des bâtiments de commerce, de nombreuxtraités stipulent qu'ils seront recherchés et arrêtés par l'outorilé locale et livrés aux consuls.
réglée de manière à prévenir toirt ce qui pourrait blesser la susceptibilité des gouvernements étrangers, et à respecter en toute occasion les convenances et les coutumes dont l'observation est d'une haute gravité lorsqu'il s'agit de relations de peuple à peuple.
La disposition des pavillons dans les pavfis usités en ces occasions à bord des bâtiments a souvent donné lieu à des démêlés fâcheux entre oflSciers de deux nations. Pour prévenir toutes discussions, une ordonnance ministérielle, en France, a sagement prescrit de n'employer dans les pavois que les pavillons de signaux ou le pavillon français. Mais, comme dans la série de ces pavillons de signaux il en est quelquesuns d'entièrement semblables à des pavillons de nation, il faut avoir la plus grande attention à les placer convenablement, si, pour mieux faire encore, on ne les supprime tout à fait dans la distribution des pavois.
Toutefois, si les pavillons de nation doivent être employés, voici dans quel ordre \es postes d'honneur doivent être établis :
I "* A la grande vergue à tribord ; — g"" à la grande vergue à bâbord ; — 3" à la vergue de misaine à tri:bord ; — 4** à la vergue de misaine à bâbord ; — B** à la vergue barrée à tribord ; — 6"* à la vergue barrée à bâbord.
S'il y avait un plus grand nombre de pavillons étrangers à arborer ils pourraient être placés sur les vergues de hune , en observant l'ordre prescrit pour les basses vergues.
II est défendu de placer aucun pavillon de nation sous le beaupré.
En pays étranger^ les bâtiments de guerre français arborent au premier poste d'honneur le pavillon de la nation chez laquelle ils se trouvent; ensuite les pavillons de guerre étrangers qui sont au môme mouillage^ selon le grade de Tofficier commandant étranger, et , à grade égal , selon la date d'arrivée des divers officiers commandants étrangers.
Est-il besoin d'ajouter qu'il est des cas où les bâtiments de guerre doivent s'abstenir rigoureusement de prendre part aux fêtes nationales de TÊtat dans les eaux duquel ils se trouvent, de même qu'à celles des navires étrangers qui sont dans le même lieu? Si ces solennités, dans leur principe, dans leur forme, dans leur but, renferment quelque chose de douloureux ou de blessant pour le pays auquel le bâtiment appartient , pour ses institutions, pour ses croyances , ou quelque chose d'inconciliable avec l'impartialité qui est due à toute puissance amie, les commandants doivent rester spectateurs silencieux de pareilles solennités, ou même s'en éloigner, selon le cas. Nous pourrions citer en exemple celui où des réjouissances publiques auraient pour motif une victoire remportée sur une nation en paix avec la leur ; à plus forte raison une victoire sur leur propre nation. Mais de pareilles indications nous paraissent superflues : le bon sens, le point d'honneur militaire, le sentiment de la dignité nationale feront toujours discerner ces cas et la conduite qu'ils réclament.
En somme, le cérémonial ne soulève plus des questions de suprématie et n'est plus une occasion de choc entre des prétentions rivales : c'est un échange de
CHAPITRE XII
De r institution des consulats et de son origine.
Ce titre de consul y jadis si grand dans la Rome répnblieaine quand il y désignait la suprême magistrature, déchu au second rang dans la Rome impériale , et qui, dans les premières années de ce siècle, repris passagèrement par le pacificateur de la France, brilla de nouveau d'un si vif éclat; ce titre, dépouillé de tout son lustre, se retrouve au moyen âge comme qualification donnée, dans quelques villes d'Italie, ^ de modestes fonctions municipales.
A l'époque des croisades, on voit ces villes engager leurs richesses dans l'équipement et T approvisionnement des flottes qui transportent les armées chrétiennes en Asie. De grands entrepôts se forment sur ces rivages, sous la protection des princes qui y plantent leurs bannières; ils y attirent, par l'appât du lucre, de nouveaux spéculateurs qui viennent faire concurrence aux marchands qui les ont établis. /Des concessions importantes sont faites à ces hommes industrieux; et bientôt, dans la nécessité où il6 se voient d'organiser leurs corporations et de régulariser leurs
privilèges y ils confèrent à qaelques-uns d'entre eux, sous le nom de consuls j une juridiction arbitrale et se soumettent, pour F exécution des lois et Tapplication des règles qu'ils s'imposent, aux décisions prononcées par ces juges/
L'institution mi-partie administrative et judiciaire , créée ainsi dans le Levant, s'y développe /et à l'imitation de ce qui se fait dans ces contrées pour la protection du commerce les marchands de la mèrepatrie se donnent à leur tour des chefs et des juges, dont les gouvernements apprécient les services et , qu'ils ne tardent pas à reconnaître. Aux juges-consuls ainsi nommés appartient dès lors la juridiction commerciale/Librement élus par leurs pairs, ils exercent leurs fonctions temporaires sans avoir de rivalité à craindre des seigneurs , peu jaloux d'en briguer les charges gratuites et la fatigue. Sous les noms de syndics, de jurais f de prévostSy de capitouls^ d^échevins^ selon la diversité des lieux et des coutumes, ces juges* consuls surveillent les corporations, apaisent et jugent les contestations qui s'élèvent, font respecter la fidélité des contrats, facilitent les entreprises et les voyages, appliquent les lois commerciales et maritimes.
C'est ainsi que dès le xiu' siècle les villes les plus florissantes du littoral méditerranéen et celles de la Hanse teutonique administrent leurs intérêts commerciaux. Plus tard, ces institutions locales deviennent elles-mêmes insuffisantes; la route des mers, de plus en plus facile, les relations des peuples chaque jour plus fréquentes, l'extension croissante des affaires suscitent de nouveaux besoins auxquels il faut satisfaire;
et lé! iti* siècle voit déârtitivément s'établir une ma^ gistrattire spéciale que *ses devanciers ont ébauchée : les consulats à V étranger prdunent uaissanoe.
Il fallait en effet pourvoir au dehors à la sécurité complète des transactions commerciales^ à la protec^ tiou efficace des nationaux absents ^ à la conciliation de leurs différends, à rexécution dès traités^ au maintien dès bonnes relations existantes, à là fégularité des communications entre les gôuverbethettts. Les missiotis politiques permanentes, d'dné part^ et lès consulats, de Tautre, satisfirent à ces exigèfioes/La nomination des consuls à l'étranger cesSâ d'appartenir • aux municipalités où aux compagnies de commerce et passa dans les attributions de F Etat < Peu à peu, toutes les nations maritimes , à mesure que leurs relations de coiHmerce et de liavigatioti grandirent en nombre et en importance, adoptèrent une institution si féconde en résultats utiles, et les puissances établirent les unes chesi les autres des consuls (*)y dont lés attributions et les pouvoirs ont successivètoent subi lèS modifications que le temps et les événements apportent à toutes choses.
Les développements datis lesquels tiotis filions en-»
(1) Aujourd'hui Ton ne donne plus le tiom de consul qu'aux fonctionnaires chargea, dans les ports étrangers, de veiller aux intérêts du commerce national et de la marine marchande; mais ce nom a continué de subsister dans plusieurs termes relatifs aux affaires commerciales. C'est ainsi que l'expression de juridiûUim consulaire désigne encore la compétence des tribunaux de commerce, et que les termes de sentence consulaire , condamnation consulaire , droits consulaires s'entendent en ce sens que l'adjectif consu/aire est synonyme de commercial.
trer nous apprendront ce que l'institution consulaire est devenue dans les temps modernes.
Du. caractère public du consul.
Sans nous occuper davantage des temps antérieurs au nôtre^ nous avons à étudier Tinstitution consulaire dans ses formes actaelles et telle que les besoins sociaux l'ont modifiée. Mais avant de parler des devoirs et des atlribùtioûs du consul , nous devons dire quel est, dans ses rapports avec les autorités étrangères, le caractère public dont ce fonctionnaire est revêtu. Cette question ^ très-simple en soi quand on écarte les notions erronées qui l'ont accidentellement obscurcie, se dégage d'elle-même de la nature et du but des fonctions consulaires.
Veiller aux intérêts généraux de commerce et de navigation ; protéger ses nationaux dans la jouissance légale de leurs droits et le paisible exercice de leur industrie; leur tenir lieu de magistrat pour les actes de la vie civile; leut* servir d'organe dans leurs réclamations et leurs plaintes, de conciliateur dans leurs différends, et, selon les lieux, d'arbitre ou de juge, à cela, et à cela seulement se bornent les fonctions du consul : les négociations politiques, les relations inernationales lui sont et lui demeurent étrangères. Dans le lieu (jù il réside, et qui n'est qu'une fraction du territoire qui le reçoit, les autorités secondaires sont les seules avec lesquelles il communique; un mandataire spécial de son, commettant traite dans la capitale avec le chef de l'État et ses ministres; les in-
téréts de peuple à peuple ne sont point de son ressort; par sa position même, placé à l'écart et loin du centre, il ne saurait y pourvoir. Aucune lettre de créance ne l'accrédite auprès du prince, et celui-ci pourrait ignorer sa présence sans que l'État en souffrît un préjudice (*). Le consul n'est donc point un ministre public ; lui en reconnaître le caractère et prétendre pour lui, en conséquence, aux immunités et privilèges des Envoyés diplomatiques , ce serait confondre les rôles et intervertir les rapports. Le consul, subordonné comme tel au ministre de sa nation nommé auprès du souverain , deviendrait son égal en droits et jouirait des mêmes prérogatives; autant de consuls dans le pays, autant de représentants des souverains étrangers à côté de ceux qu'ils entretiennent au siège du gouvernement : dès lors, collision certaine des pouvoirs, confusion évidente des ressorts et des rouages. Si ce principe insoutenable était admis, une déduction forcée conduirait à ce fait étrange , que, pour les consuls choisis parmi les négociants du pays sujets du souverain territorial, et soumis entièrement comme tels à la juridiction locale , leur commettant serait représenté dans ce pays tout à la fois par un de ses sujets accrédité auprès du prince et par des étrangers revêtus du même caractère public ; d'où il résulterait que
(*) Ce que nous disons ne s'applique qu'aux coqsuls nommés dans les Étals européens. Nous ne parlons ici ni des consuls en charge dans les Étals musulmans, donl les allribulions sont beaucoup plus étendues, ni des agents supérieurs qui dans quelques pays d'outremer sont à la fois consuls et Chargés d'affaires , et à ce dernier titre remplissent des fonctions politiques.
DES CONSULS. 24 i
ceux-ci, dans certains cas, pourraient se trouver placés , non plus comme simples gérants d'intérêts de second ordre, mais comme intermédiaires dans des affaires d'État, dans l'obligation d'opter entre les devoirs de leur charge et leurs devoirs de nationalité.
Ces considérations, et d'autres encore que nous omettons pour abréger, paraissent avoir échappé, sans que nous puissions nous en rendre compte, aux publicistes qui ont voulu attribuer au consul ce caractère de ministre public, essentiellement politique. Les restrictions par lesquelles quelques-uns d'entre eux ont cru tenipérer cette opinion ne sauraient modifier la nôtre ; et quand nous en voyons d'assez peu réfléchis pour accorder au consul le caractère de ministre public, quoique d'un rang inférieur, tout en ne leur concédant qu'une protection limitée du droit des gens, nous avouons humblement ne les pas cornprendreyfeeconnaître ce caractère au consul et lui en dénier les droits et les privilèges , c'est se heurter contre la logique. Nous connaissons une hiérarchie des rangs, une hiérarchie des droits nous échappe. Si le consul est ministre public, ses attributions lui en confèrent les prérogatives ; car le caractère légal se définit par les attributions comme la conclusion se tire des prémisses.
Au surplus, parmi les auteurs qui font autorité nous ne voyons guère que Moser qui ait élevé pour les consuls cette prétention irrationnelle. BYNKEite-
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rejettent; et, tout en reconnaissant avec grande raison que ces fonctionnaires ont un caractère public qui
leur donne droit à des égards particuliers, et qui les place sous la protection spéciale du gouvernement qui les institue et de celui qui les admet, ils déclarent expressément qu'ils ne peuvent prétendre ni à rimmunité de la juridiction locale , ni à l'exemption des cierges communes, ni au cérémonial diplomatique. La pratique gépérale a confirmé l'établissement théorique de ces principes. Les consuls sont donc essentiellement des agents commerciaux, préposés à des fonctions définies dans les localités ou ils résident: fonctions importantes sans nul doute, et qui exigeraient pour être bien remplies des facultés si éminentes, des connaissances préalables si diverses et si sérieuses, qu'il est rare de les voir exercées avec l'aptitude spéciale qu'elles devraient toujours supposer.
De la juridiction consulaire dans les États européens.
Depuis l'établissement d^s missions permanentes, avec l'extension croissante des relatio&â internatio-
nales par la facilité des communications , et par suite d'une meilleure entente des principes généraux du droit public, la juridiction dévolue aux consuls s'est graduellement resserrée dans des bornes plus étroites que celles qui lui avaient été posées à l'origine. Les puissances européennes , ayant reconnu qu'en principe la juridiction sous-entend le droit de souveraineté, n'ont pu rester indifférentes aux collisions occasionnées par l'exercice des pouvoirs consulaires sur le territoire national, et il leur a paru convenable de restreindre les attributions judiciaires de ces agents.
L'exercice de celte juridiction reposant tout entier sur la copcession du souverain territorial^ des traités spéciaux en ont marqué les limites j et quand ces traitâ9 p'ont pu tout prévoir la coutume établie a suppléé aux lacunes, en se réglant sur le principe de la réciprocité.
Daqs les conventions contractées entre elles, la plupart des puissances chrétiennes ont stipulé pour leur cQnsuls la juridiction arbitrale; laissant toutefois an^ parties la faculté de recourir aux tribunaux : soit directement , soit par appel de la sentence consulaire. Quelques-uns n'admettent le recours direct ou par appel qu'auprès des tribunaux du pays des parties (')•
(^) Varbitrage est la voie à laquelle ont recours les parties litigantes lorsqu'elles s'engagent à renoncer à la procédure ordinaire , et à se soumettre à la décision d'un ou de plusieurs Individus, non magistrats, libreipent choisis par elles ^t agissant d'après certaines formes. Il est tacitement convenu (sans toutefois que cet accord oblige d'une manière absolue] que le recours contre la sentence arbitrale ne peut avoir lieu qu'autant que les parties se le seraient réservé dans le compromis , soit oral, soit par écrit , qu'elles ont fait entre elles, ou lorsque la législation de l'État dont elles sont l^s sujets en aurait autrement disposé pour les causes ainsi jugées par le consul à l'étranger.
La composition à Vamiabie est c^lie qui résutte du droit volontairement conféré par les parties à une pu à plusieurs personnes de prononcer sur Fobjet du litige, en les dispensant de toutes formes de procédure.
Hors le cas d'un compromis d'arbitrage , le consul ae peut prononcer de sentence en affaire purement contentieuse qu'autant qu'une parfaite autorité judiciaire lui est dévolue par son gouvernement, conformément à la législation particulière du pays, et que par conséquent le défendeur est tenu de se rendre à l'assignation et de se soumettre au jugement du consul : sauf toutefois la suite légale
des instances.
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Â défaat de stipulations expresses, ce sont les lois , les décrets ou ordonnances du souverain et les décisions des tribunaux qui, avec les instructions conso<* laires, établissent et précisent la juridiction attribuée aux consuls. Dans ce cas, comme dans tout autre, les instructions seules, en efifet, ne sauraient sudire pour déterminer les droits et les attributions consulaires , attendu que leur exercice dépend de l'assentiment du souverain territorial. Toutefois elles donnent à connaître non -seulement la mesure des facultés qu'un gouvernement entend conférer à son agent, mais encore, par induction, la latitude que par principe dfi réciprocité il est disposé à accorder chez lui aux consuls étrangers (').
Les gouvernements, en petit nombre, qui défèrent à leurs consuls la juridiction criminelle pour les délits qui se commettent à bord de navires nationaux entre hommes de l'équipage , limitent ce pouvoir à la juridiction correctionnelle, et même seulement pour autant que les peines, d'après les lois respectives , ne sont pas réputées affliclives.
En matière civile, plusieurs gouvernements confèrent à leurs agents consulaires la juridiction contenlieuse ^ dans les différends soit entre les capitaines et leurs équipages , soit des matelots entre eux , et le consul peut réclamer, s'il le juge nécessaire, l'assistance des
{}) En fait de concessions, de quelque nalure qu'elles soient , basées sur le principe de la réciprocité, le consul doit s'abstenir d'en invoquer le bénéGce au profit de ses nationaux ; à moins qu'il ne se croie sûr que son propre gouvernement: est disposé à les accorder à son tour.
autorités locales pour Texécution et le maintien de ses décisions (*). La juridiction arbitrale lui est dévolue
(<) Les attributions judiciaires des consuls sont nettement définies dans les instructions données aux agents consulaires du royaume de Grèce, dont nous insérons ici l'extrait suivant :
« Les navires grecs entrés dans un port étranger ne peuvent être indéfiniment considérés comme lieux. étrangers , et la protection qui leur est accordée ne saurait dessaisir la juridiction territoriale pour tout ce qui touche l'intérêt de l'État dans les ports duquel ils se trouvent.
» Admis dans un port étranger, ces navires sont donc soumis aux lois de pplice qui régissent le lieu où ils sont reçus ; et les gens de leurs équipages sont également justiciables des tribunaux du pays pour les délits qu'ils y commettraient, même à bord, envers des personnes étrangères à réquipage^ ainsi que pour les conventions civiles qu'ils pourraient contracter envers elles.
» Cependant il est de droit commun, indépendamment des traités particuliers et sans qu'ils soient nécessaires, que toutes les discussions relatives aux salaires et conditions d'engagement des gens de mer, et toutes les contestations entre les gens de l'équipage, ou entre eux et leurs capitaines, ou entre les capitaines de divers bâtitiments nationaux, soient terminées par les consuls.
» Il est également reconnu que k juridiction territoriale n'est pas compétente à l'égard des délits qui se commettent à bord entre hommes de l'équipage; et que dans ce cas, comme il s'agit de la discipline intérieure du navire, l'autorité locale ne doit pas s'ingérer, toutes les fois que son secours n'est pas réclamé, ou que la tranquillité du port n'est pas compromise (ce prinQJipe est également reconnu en France par une décision du conseil d'État , approuvée le 20 novembre 1806, et par une ordonnance du 29 octobre 4833).
» Les consuls connaissent donc de tous les différends survenus , dans le ressort de leur département , entre les capitaines , matelots et autres individus embarqués sur les navires de commerce de leurs pays , sauf aux consuls à permettre aux plaignants de recourir à qui il appartiendra, suivant les circonstances, dans le cas où ils ne pourraient rendre justice par eux-mêmes.
» Les consuls ne peuvent juger définitivement en matière crimi-
pour tous les autres nationaux. D'autres gouvernements lui confèrent le droit d^arbitrage sur tous ses concitoyens indistinctement , s'il ne parvient pas à les concilier ft Tabiiable.
En vertu de cette attribution , lorsqu'il s'élève dans la circonscription consulaire des contestations entre des individus de sa nation^ soit entre les capitaines de navire et Idiifs équipages, soit entre négociants ou
. nelle que led affaires où il n'y b pas lieu de prononcer des peines afflictiteê.
y> Les peines de simple correction seront prononcées par eux conforméitient aux lois sur la police de la navigation. Mais s'il s'agissait d'un crime ou délit commis par quelques gens de mer, où il peut échoir des peines qui , suivant les lois de la police sur la navigation , sont censées afllictives, les inculpés seraient arrêtés et rentoyés en Crrèce par le premier bâtiment grec^ etc. L'inculpé, dans ce cas, se* rait accompagné d'une expédition des pièces de la procédure, adres« sée à l'autorité grecque do lieu de la destination.
» SI le prévenu s'est enfui du navire, son arrestation définitive et sa détention sont des actes de pouvoir qui ne peuvent être exécutés que par les agents de l'autorité locale. Dans cette circonstance le consul transmet sa demande par écrit aux officiers compétents, qui» après avoir prévenu la justice, lui donneront aide pour faire les re* cherches nécessaires et opérer l'arrestation de l'inculpé d'après les formes établies dans le lieu ou prescrites par les traités.
» Les consuls exercent amiabkmeni la juridiction sur les négociants et entre nationaux.
» La juridiction commerciale des consuls, pour causes étrangères à la criminalité, sera réglée d'après le code de commerce français, admis en Grèce. »
A propos du code de commerce français, dont nous venons de faire mention, nous devons reconnaître que les institutions administratives et judiciaires protégeant le commerce de la France ont été portées à un degré de perfectionnement qui ne se retrouve nulle part ailleurs. Les consulats français sont certainement ceux qui jouissent de l'organisation la plus complète et la plus régulière.
autres y le consul est tenu de s'employer activement à opérer une conciliation amiable, et à prévenir les procédures judiciaires. Si les parties se soumettent volontairement à son arbitrage, il donne sans frais sa sentence arbitrale, consciencieuse et impartiale; à cet effet, il entend chacune des parties pour Téclaircisseraent et l'exacte exposition des faits; il se fait représenter les papiets et documents relatifs au litige , et si l'affaire est de quelque importance il dresse procèsverbal des titres respectifs; il résout la question de la manière la plus expéditive, conformément aux lois de son pays et aux coutumes commerciales et maritimes. La sentence qu'il rend est écrite, et les parties doivent s'y conformer î sauf à chacune à faire reviser et juger sa cause devant les tribunaux de son pays.
Telle est la marche suivie dans les affaires soumises à l'arbitrage du consul ; maià dès que la contestation donne lieu à une procédui*e j elle vient devant les tribunaîux ordinaires du pays : tatit en matière civile que Criminelle.
Si donc lès parties n'accepteiit pas la médiatioù ou l'arbitrage du cotisul du bien si elles sont en procès avec des sujets territoriaux ou des étrangers, il est dans ses obligations dd leur fkire connaître le mode de procédure à suivre et la loi qui leur est applicable , de leur indiquer des avocats probes et habiles , et de leur épargner par ses bonnes directions des frais et des retards onéreux.
Le consul n'a point à s'immiscer dans les affaires criminelles ou correctionnelles dans lesquelles ses nationaux pourraient se trouver impliqués, soit seuls,
soit avec un ou plusieurs étrangers, s'il s'agit de ré-» volte, d'homicide, d'assassinat ou de tout autre crime qu'un sujet de son commettant serait accusé d'avoir commis en mer, sous la domination du souverain : la connaissance de la cause appartient aux tribunaux de son pays. Le consul , dans ce cas , se fait remettre les pièces de conviction et , ayant reçu et consigné dans un procès-verbal les dépositions solennelles du capitaine et des témoins, il prend ses mesures pour renvoyer l'accusé dans sa patrie, où il doit être jugé. Il joint aux piècei^ déposées entre ses mains une copie vidimée de son procès-verbal. Ce renvoi doit se faire de préférence par un navire national; le capitaine donne récépissé des pièces et de la remise à lui faite de l'accusé, sous l'engagement écrit d'en opérer la délivrance aux mains des autorités nationales compé* tentes.
Le consul , lorsque les tribunaux du pays poursuivent un de ses compatriotes , peut se présenter devant eux , non comme protecteur ^ mais comme conseil de l'inculpé , surtout si celui-ci était sous le coup d'une condamnation capitale,. ou que sa liberté f&t menacée. Il protège ses nationaux absents dans les affaires qui ne permettraient pas d'attendre leur procuration spéciale. Les différends, enfin, qui pourraient s'élé^er entre le consul lui-môme et l'un de ses nationaux , touchant l'exercice des fonctions consulaires, ne peuvent en aucun cas être portés devant les tribunaux du pays ; l'individu qui est ou qui se croit lésé doit se pourvoir devant le ministère des affaires étrangères, et attendre sa décision.
Des franchises et prérogatives des consuts.
Bien que les consuls ne puissent prétendre ni aux immunités, ni aux honneurs et prérogatives accordés aux agents diplomatiques, ils jouissent néanmoins de certains privilèges et franchises, soit en vertu des traités, soit par principe de réciprocité entre les gouvernements respectifs. Mais ces franchises et privilèges ne sont poin^partôut de même nature, et n'ont pas la même étendue, et dans bien peu de pays ils sont déterminés exactement. Un très-petit nombre de traités les précisent, et le principe de la réciprocité (principe assez généralement admis à cet égard) n'est pourtant pas universellement reconnu.
Tout en faisant remarquer que chaque nation a le droit d'accorder aux consuls étrangers telles franchises et prérogatives qu'elle juge convenables , nous indi* querons en quoi consistent ces privilèges dans la pratique.
Dès que Yeœequatur a été délivré (voy . § 75), le consul, si les traités ne s'y opposent, peut faire placer au dessus de la porte de son habitation les armoiries de son souverain et le drapeau national. Cette permission n'implique d'ailleurs nullement le droit de soustraire aux recherches de l'autorité locale, en les abritant sous ce drapeau, les individus qui en seraient l'objet.
Les consuls d'une puissance étrangère qui ne sont pas nés ou reconnus sujets de lÉtat qui les reçoit, qui y sont envoyés exprès, qui n'y exercent aucun corn-
merce ou profession en dehors des fonctions consulaires, et n'acquièrent point d'immeubles dans le pays, sont exempts du logement militaire, du service de la garde civique ou bourgeoise et des contributions pour ce service^ comme aussi de l'impôt personnel, et, de plus, de toutes les impositions publiques ou municipales, directes et personnelles, sans que cette franchise puisse s'étendre aux impôts indirects.
Les consuls étrangers qui , sans être sujets nés ou naturalisés de TÉtat où ils résident, exercent durant leur séjour dans le pays, à côté de leurs fonctions ofiîcielles, un commerce ou une profession quelconque, ou y acquièrent des propriétés immobilières, ces con* suis , ainsi que ceux qui sont sujets du pays , sont tenus, comme tous les autres sujets et habitants, d'acquitter toutes les impositions ou contributions de quelque nature qu'elles puissent être. Ils peuvent cependant , s'ils le réclament , se dispenser personnellement du service dans la garde nationale , sauf à s'y faire remplacer au besoin.
En principe, les consuls ne peuvent prétendre, comme les agents diplomatiques, à être indépendants de la juridiction du pays. Toutefois, ceux qui ne sont pas nés ou reconnus sujets de l'État qui les reçoit, qui y ont été envoyés, n'y exercent aucune profession industrielle et n'y acquièrent point d'immeubles, quoique soumis à la jtiridictlon civile et criminelle du pays où ils résident ne peuvent cependant être arrêtés et incarcérés à moins de crime. Quant à ceux qui sont sujets du souverain territorial , l'usage , conformément aux convenances, veut s'ils se rendent
coupables de crim6 qu'on leur retire Veœequatur avant de leâ ttiettté en jugement.
Il est dô di*oit que les consuls iie puissent être pottfsuivis par les tribunaux du pays de letil- résidence pour des actes qu'ils y auraient eièroés par ordre de leut* gouvernement dans les limites de leurs âttrlbutiotiS et sotis l'autorisation tacite du Souverain territorial.
Les archi'beà et en général tous les papiers des chAUcellèries dés cofisulâlfe sottt inviolables ^ et sous aucun prétexte ne peuvent être saisis ni visités par les autôritésl locales.
Telles sont, en Europe, lés franchises et prérogativeà des consuls. Dans les Ëtats^^musulmans et dans quelques localités importante^ des pa^ d'outre-mer les traités leur garantissent des immunités plus étendues^ qui sont la conséquence naturelle de l'extension dô leurs attributions et 19e leurs pouvoirs. Nous en parlerons ci-après^ au § 83*
Quant aux honneurs, à Isipréséance, etc*, voy. § 86.
De r organisation hiérarchique des consulats.
Les consulats sont, en général, placés sous la direction immédiate du ministre des affaires étrangères (*). En conséquence, tout agent, quel que soit son grade, préposé à la direction d'un poste consulaire, corres-
(1) Ce n'est que depuis le commencement de ce siècle que les consulats français relèvent exclusivement du ministre des affaires étrangères ; jusque-là ils étaient sous les ordres du ministre de la marine, et il en est encore ainsi dans quelques pays.
pond directement avec ce ministre. Il correspond également avec la légation accréditée par son gouiPemement dans le pays oit il réside, pour tout ce qui peut intéresser le bien du service (').
La hiérarchie consulaire comprend les degrés suivants : consul général j consul de première cktssey consul de seconde chsse ou vice-consul, élève-consul, chancelier^ agent du consul ou agent consulaire.
Le consul général est le chef du département consulaire. Quand il n'existe pas de consul général placé à la tête des divers établissements consulaires du pays, la légation accréditée auprès du souverain territorial en remplit les fonctions (^).
Les consuls de première et de seconde classes sont subordonnés au consul général. Ils doivent porter d'office à sa connaissance, ainsi qu'à celle de la légation, tout fait accompli dans leur arrondissement consulaire, et toute mesure en voie d'exécution, qu'ils jugeraient de nature à affecter les intérêts généraux de leurs pays.
Les élèves-consuls sont placés auprès des consuls généraux et des consuls : ils peuvent, en l'absence de
(1) Les gouvernements ont généralement pour principe de choisir, autant que possible, des nationaux, tant pour les consulats salariés que pour les consulats non salariés, de préférence aux étrangers; et les consuls, en proposant au ministre des agents consulaires, dans les lieux où ils jugent utile d'en établir, donnent, à qualités égales , la prérérence à leurs compatriotes. En plusieurs pays , les vice-consuls eux-mêmes sont nommés |iar les consuls généraux et les consuls.
(^) C*cst ce qui a lieu, pour ce qui concerne la France, en Russie , en Suède, en Danemark, dans les villes anséatiqucs, en Espagne, dans le royaume des Deux-Siciles, au Brésil, etc.
leur chef, être chargés de la gestion du poste par intérim. (Voy. § 81 .)
Â tous les consulats généraux et consulats de première et de seconde classes est attaché un chancelier. (Voy. § 82.)
Les agents du consul sont ordinairement nommés par le consul général ou le cqpsul dans le district du département ou de Tarrondjâsement consulaire où Jes besoins du service réclament que le chef ait un correspondant officiel. Ces agents reçoivent quelquefois le titre honorifique de vice-consuls , comme témoignage de satisfaction pour leurs bons services (*).
Les consuls de première et de seconde classes sont -indépendants dans leurs fonctions administratives, judiciaires et de police. Les consuls généraux n'ont donc pas à diriger les consuls ou vice-consuls compris dans leurs circonscriptions ; mais , comme chargés de la surveillance générale , ils doivent leur donner tous les avis quHls croient utiles au bien du service. Ils exercent sur le régime intérieur de leur administration une inspection d'office; ils doivent s'assurer que les dispositions , les ordonnances ou règlements qui s'y rapportent sont fidèlement observés , et remédier aux abus qui leur seraient directement ou indirecte* ment révélés.
Comme il est du devoir des consuls généraux et des consuls de communiquer au ministi:e duquel ils relèvent tous les renseignements et les documents qui
(^) En Russie, en Sardaigne, etc., le titre de vice-consul est encore un titre réel et de fonction. En France, il a été remplacé par celui de consul de seconde classe.
peuvept le mettre à même d'assurer ou d'accrottfe la prospérité du commerce et de la navigation de leur pay^ 9 lep viqe-^cqnsuls doivept porter à lenr connaissance tontes }e9 Informations utiles qu'ils recueillent à cet effet. Bien que transmis directement au ministre par ces agents, ces renseignements, né^nmoin^» prennent plaise dans le mémoire général snr T^nsemble des affairas que les ensuis généraux et consnls rédigent périodiqqenient pour le ipinistre (^).
l^ yiee- consul employé ds^n» un di^lrint qu une locfiUté f^i&ant partie d'un grrondisfiemepi consulaire est fiubprdonoé au oonsnl , coinmç celHirçi !'§§( m consul généra .
(^ agents consulairefi fi^gis^ent sous 1^ responsabilité, des consuls généraux et des consuls qui lei$ nomment.
Bien que leur nomination, qui n^ doit p^is lavoir lieu san» rauloris^ttion préalable dn miolstri? 4bs af^ faires étrangères, ait été approuvée, et qu'ils aient pu reoevqir, sur la demande de leur chef, un titre d'admis^ion de Tautorité locale , ces agents n'ont pns de caractère public. Ils ne peuvent i #Q conséquence, recevoir 9ucnn dépôt , ni dres^r aucun acte de l'état civil , ces actes .étant exclusivement de la compétence des consuls généraux et d^ consuls. Quant aux autres expéditions , les agents consulaires peuvent le^ délivrer sous la responsabilité de^ consuls qui les ont commis. Il leur est interdit dii^ noQimer des sous-agents ou de déléguer leurs pouvoirs à qui que
(^) Celte disposilion n*est point générale; elle n'est mise en pratique que dans quelques pays pour ce qui regarde les vice-consuls, qui d'ordinaire ne correspondent qu'avec les consuls.
ce soit. Ils peuvent être suspendus de lears fonctions par leurs commettants, mais ils ne peuvent être révoqués ni remplacés sans l'approbation du ministre des affaires étrangères.
Les chanceliers sont or^inaireipept gommés ppr le ministre j lorsqu'il^ ne Topt été que par les consuls ceux-ci restent responsables de leurs actes : s'ils sont brevetés par le souverain , ils ont le caractère d'officiers publicfi,
Des lettres de provision et de /'exequatur.
Les conjsuls généraux et consuls ermyés , placés à la tête d'un département ou. d'un arrondissement consulaire y sont munis par leurs gouvernements de lettres de provision (diplômes ou patentes) signées par le souverain ('). Les consuls qui, dans les
(^) Voici la teneur ordinaire de cet acte :
Provision de consul général ou de consuL
N . . . Roi de . . . (Président de la République . . .)^ à tous ceux qui ces présentes lettres verront, salut. Désirant pourvoie à la charge de notre consul général (ou consul) à la résidence de . . . , et étant infornié de l'intelligence , probité , zèle et fidéliié à notre service du sieur . • . , nous avons fait choix de sa personne pour remplir et exercer ladite charge. Â ces causes, nous avons nommé» commis et établi et par ces présentes signées de notre main nommons , commettons et établissons le sieur . . . consul général (oii consul) pour exercer en cette qualité, conformément aux dispositions des ordonnances et instructions, les fonctions qui lui sont confiées. Voulons qu'il jouisse des honneurs, autorité, prééminence et prérogatives attachés à ladite charge avec faculté de déléguer des vice-consuls et des agents consulaires dans les ports de sa circonscription consulaire , sous ia réserve de nos instructions. Ordonnons à tous navigateurs, commer-
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pays d*outre-mer sont en même temps Chargés d'af-
çants et autres, sujets du royaume (de la république), de le recon- ■ittre et de lui obéir. Mandons à notre légation à ... de faire reconnaître le dit sieur ... en la qualité ci-dessus exprimée , afin qu*il puisse exercer librement ses fonctions, sans qu*il y soit apporté aucun trouble ni empêchement, offrant d'user d*une réciprocité parfaite lorsque nous en serons prié et requis. En témoin de quoi nous avons fait mettre notre sceau à ces présentes. Donné à ... le ... ,
(Signature du souverain (du président).) (Signature du ministre des affaires étrangères.)
Brevet de vice-consul ou d*agent consulaire.
Au nom de Sa Majesté le roi de ... ( le Président de la République . . .)•
Nous (nom y titre, etc.), consul général (ou consul), investi par l'ordonnance (date) du droit de déléguer des agents dans notre arrondissement consulaire, ^yant jugé utile au bien du service de pourvoir à l'emploi de (vice-consul , ou d'agent aonsulairé) de . . . (nom du pays auquel appartient le consul général ou consul) à . . . , avons, en vertu de Tautorisation spéciale à nous donnée à cet effet par le ministre secrétaire d'État au département des affaires étrangères, sous la date du ... , nommé en qualité de (vice-consul ^ ou agent consulaire) de (nom du pays du consul) le sieur . . . (nom, et indication de la nationalité), à l'effet d'agir à ce titre sous notre direction, et conformément aux dispositi(yis des lois, ordonnances, décisions et instructions, pour tout ce qui regarde les intérêts et la protection des navigateurs , commerçants et autres sujets de ... . dans le lieu susmentionné. En conséquence, nous prions et requérons les autorités compétentes de reconnaître et faire reconnaître le dit sieur .... en ladite qualité de (vice^consul, ou agent consulaire) de (nom du pays du consul), de lui assurer le libre exercice de ses fonctions et de lui donner aide et protection partout et en toute circonstance où besoin sera.
En foi de quoi nous avons signé le présent brevet, et y avons ap« posé le sceau officiel du (consulat général ou consulat de . . .) en cette résidence.
Fait à . . . , le . . .
(Signature du consul général ou du consul.) (Signature du chancelier.)
faires (*) reçoivent seuls des lettres de créance (*).
Le diplôme des consuls non -envoyés et choisis parmi les négociants du lieu, étrangers ou nationaux , n'est signé que par le ministre des affaires étrangères.
Les diplômes ou brevets des agents des consuls sont délivrés par le consul chef de Tarrondissement dans lequel ces agents exercent leurs fonctions.
Les provisions consulaires sont envoyées par le ministre des affaires étrangères à la légation accréditée auprès du souverain sur le territoire duquel le consul est appelé à remplir sa charge, afin d'en obtenir Vexe^ quaiur : c'est-à-dire l'acte indispensable en vertu duquel il est admis à l'exercer (').
{}) Les consuls généraux que la France entretient au Caire, à Tunis et à Tripoli, dans tes capitales de diverses républiques de l'Amérique méridionale, ainsi , si nous ne nous trompons, qu'à Canton et à Manille, portent également le titre de Chargés d'affaires. L'agent français à Bucharest y est accrédité comme agerU, et contul général. Le caractère politique dont ces consuls sont revêtus leur confère des pouvoirs et des prérogatives beaucoup plus étendus que ne le sont ceux de leurs collègues en Europe (§83).
(3) Les agents diplomatiques n'ayant à traiter qu'avec le souverain du pays et 'ses ministres, leurs lettres de créance sont le seul titre dont ils aient . besoin pour pouvoir entrer immédiatement en fonction; mais un" agent consulaire n'ayant à exercei^ les siennes qu'auprès des autorités secondaires ne pourrait s'en faire reconnaître s'il n'était muni d'une autorisation écrite de leur souverain qui le déclare habile à exercer les fonctions spécifiées dans le diplôme qui l'a nommé. De là la nécessité de Vexeq\kaiw,
(3] Vexequatur est accordé, tantôt, comme en Belgique, par une ùrdonnance du souverain , communiquée au consul , en copie certifiée, par le ministre des affaires étrangères; tantôt, comme en Angleterre, par une ordonnance signée par le souverain, contre-signée par le ministre, et transmise en original; tantôt, enfin , comme dans I. M
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Le gouvernement local donne avis aax autorités provinciales de sa délivrance, afin que le consul soit reconnu en sa qualité dans toute retendue de Tarrondissément commiË à sa surveillance.
Le consul a des rapports directs avec ces autorités pour tontes les affaires de service. S'il s'élève quelque difficulté pour la solution de laquelle la décision du gouvernement territorial soit nécessaire , il en fait un rapport circonstancié à la légation de son pays; et
le royaume d«s Deux*6icileB , par la kranBcripiioti de Tatté (elgaée par le ministre) au verso des provisions consulaires; quelquefois même par un simple avis donné par le gouvernement local à la légation du pays auquel le consul appartient.
Veocequatur est ainsi rédigé :
N ... par la grAce de Dieu , roi de . . . (N . . . président de le république ...•)) savoir faisons qu'ayant vu et examiné les patentes de 8. M. le roi de . . . ( le président de la république ....)) en date du • . . , en vertu desquelles le sieur ... est nommé consul de . . . à . . . , et voulant traiter favorablement ledit sieur . . m °ous lui accordons la permissiott de Jduir de Teffet du contenu en ladite patente, ainsi que de tous les privilèges, franchises et prééminences attachés à son emploi. Ordonnons à toutes les autorités administratives et judiciaires de le reconnaître en la qualité de. consul, afin qu'il puisse exercer librement les fonctiena qui lui sont confiées.
Enjoignons particulièrement à l'autorité supérieure de la province de . . . (du département de . . . ) de tenir la main à Texécution du présent ordre, et de le faire enregistrer partout où besoin sera»
Donné à • • • i la . . .
(Signature du souverain.)
(Signature du ministre,)
Les consuls et vice-consuls nommés dans tes échelles du Levant obtiennent , sur la demande du ministre de leur nation résidant à Constantinople , un barat ou lettre-patente de la Porte qui spécifie les immunités et prérogatives attachées à leurs fonctions.
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celle^i se charge de provoquer la décision ministérielle.
La lettre de provision confère ordinairement au consul une juridiction plus ou moins étendue sur ses nationaux, notamment sur les capitaines de la marine marchande de son pays. (Voy. p. 271.)
8 77. Dô Ventrée en fonction du œmuL
Nous avons dit^ au paragraphe précédent , que tout consul a besoin pour entrer en exercice du consen* tement du gouvernement locaK Dès qu'il en QSt nantie le consul | en prenant possession de sa charge , donne AUX autorités de la province où il doit la remplir Tayis officiel de son arrivée et de la délivrance de Vewêr ifuatur. Il communique cet avis aux divers agents consulaires placés sous ses ordres et qui font partie do départ^ent ou de Tarrondissement consulaire com^ mis à sa surveillance, et en fait part au public par une annonce officielle dans les journaux du pays4
Les archives du consulat lui sont remises par son prédécesseur ou par rofficier consulaire (élève-consul ou chancelier) qui avait été chargé de la gestion inlérimaire du consulat. Vérification faite des pièces, un procès-verbal constate cette remise. (Voy. T. II, p. 519.)
Ces formalités accomplies) le consul convoque ses nationaux pour leur notifier, dans une réunion d'office, son entrée en fonction. Le chancelier dresse le
procès-verbal de la séance sur les registres du consulaty et les assistants y apposent leurs signatures. Les députés de la nation ('), s'il en existe sur les lieux, signent les premiers après le consul.
Des devoirs et des attributions du consul.
Les attributiojis des consuls sont en général déterminées par les traités ; à défaut de conventions spéciales qui en précisent la nature et Fétendue , elles se règlent sur les pouvoirs conférés par le diplôme con*-' stitutif , *dont Yeœequatur autorise Texercice, et se modifient dans leur application d'après les lois et coutumes particulières à chaque pays. Quelles que soient d'ailleurs ces modifications, la première obligation du consul est de prêter tout son appui au commerce légal de ses nationaux, de les protéger contre toutes vexations ou mesures arbitraires dont ils pourraiiant être atteints ou menacés. Il lui appartient d'appuyer leurs justes réclamations auprès des autorités de sa rési-
(^) Dans les villes où le nombre des nationaux est assez considérable pour former une sorte de colonie ils désignent entre eux , par voie d'élection, deux ou trois négociants notables, lesquels portent le nom de députés de la nation» Ce sont eux qui , dans certaines circonstances , sont chargés de porter à la connaissance du consul les réclamations ou les vœux de ses nationaux, et leurs félicitations à Foccasion de fêtes nationales. Lorsque la colonie a fondé , par souscriptions annuelles, une caisse de secours pour les familles nécessiteuses, les députés ont le contrôle des recettes et des dépenses effectuées par le chancelier du consulat.
dëDce, et de réclamer, en cas de déni de justice, auprès du gouvernement territorial lui-même par l'entremise de la légation de son pays.
Autant qu'il est en son pouvoir, le consul doit chercher par des observations officieuses faites en temps utile, et même par des démarches officielles, à lever les obstacles qui , dans son arrondissement consulaire et par «uite de mesures prises par Tautorité locale, pourraient être préjudiciables à la navigation' et au commerce de sa nation.
Il doit, en cas de besoin, protester contre toute infraction des traités de commerce et de navigation existants, veiller à la stricte exécution des conventions sur les droits d'aubaine et de détraction , et en général de toute convention dont les clauses intéres<sent les biens ou les droits de ses nationaux. Comme étant leur protecteur naturel, il peut, dans certaines circonstances, représenter d'office, c'est-à-dire sans mandat spécial , des tiers absents , lorsque par le décès de l'un de ses concitoyens une succession vient à s'ouvrir dans l'étendue de son arrondissement consulaire , et s'adresser à cet effet aux autorités locales compétentes pour signaler l'existence des absents intéressés au partage.
Quand les lois du pays où il réside ne s'y opposent pas formellement, ou qu'en vertu du principe de réciprocité la faculté lui en est accordée , le consul doit, au besoin, apposer les scellés, contradictoirement avec les officiers publics du pays , sur les effets de ses nationaux décédés et assister à l'inventaire qui accompagne cette mesure. Si l'usage établi s'oppose
à la mise des scellés, il doit en requérir Tapposition par les agents de raulorité locale.
Le consul doit faire tous les actes conserTatoires qa'il juge utiles aux intérêts de ses compatriotes compromis par lea faillites des négociants du pays ou par toute autre cause. Il a qualité pour réunir et conserver dans sa diaaeellerie , sous sa responsabilité persontelte, les dépôts d'effets , d'argent ou de documents et titres qu'il consent à prendre sous sa garde, en dresser des procès-verbaun , délivrer des récépissés , et provoquer, ai le décès du déposant y donné lieu, Touverture des testaments et codicilles qui lui auraient été confiés , principalement s'il existe des mineurs. Il peut ordonner la vente aux enchères des marchan* dises et eflfets volontairement déposés lorsqu'il s'est écoulé deux ans sans qu'ils aient été retirés.
Il doit légaliser tous les papiers que ses nationaux , ainsi que les habitants du lieu de sa résidence, sont dans le oas de faire présenter aux tribunaux et aux eaisses publiques de son pays.
{1 a la polioe et l'inspection sur les navires de sa nation, il en surveille les opérations et vise les papiers de bord* Il exerce la môme inspection sur les gens de mer de son pays, dont il juge les contestaitiens et différends.
I{ délivre les manifestes d'entrée et de sortie, ainsi q^e les patentes de santé, s'il est nécessaire. Selon les oirwnstanees , il se borne à viser et légaliser les patentas de santé délivrées par l'autorité locale. Il reçoit toutes les déclarations des capitaines de navire) il autcrise les emprunts à la grosse^ soit pour
réparations d'avaries, soit pour achats de provisions et d'agrès; il fait procéder à la veute des navires dé^ olarés innavjgables. '
Il peut régler à Tamiable et comme arbitre les différends et contestations entre ses nationaux lorsque ceux-ci lui en ont déféré la connaissance et l'arbitrage Q).
Autant qu'il est en son pouvoir y il procède au sauvetage des bâtiments naufragés de la marine marchande ou militaire de son pays; il veille à la conservation ou procède à la vente publique des effets, armements, agrès, marchandises, etc., qui ont pu être recueillis. L'autorité locale ne peut y concourir que pour prêter aide officieuse.
Il assiste de ses bons offices les commandants des navires de guerre de sa nation en relâche , et veille , dans le port de sa résidence , à ce qu'il soit rendu au pavillon national les honneurs qui lui sont dus. Il peut réclamer les matelots déserteurs et rapatrier les matelots naufragés.
Il délivre des passe-ports à ses nationaux , et dans quelques pays aux étrangers eux-mêmes; il vise éga-
(1) La convention lie 1788 entre la France et les États-Unis de l'Amérique du Nord porte, article 12, que « tous les différends et procès entre les sujets de Tune des parties contractantes sur le territoire de l'autre , et notamment tout ce qui concerne tes gens de mer, seront jugés par les consuls respectifs , sans qp'aucun oflBcier territorial puisse intervenir, et que les appels des jugements consulaires seront portés devant les tribunaux du pays qui a institué les consuls, lesquels tribunaux pourront seuls en connaître. » 11 est à propos de remarquer que cette disposition n'est point géeérale.
lemeat tous les passe-ports destinés à être représentés aux autorités de sa nation ,
Dans plusieurs pays, indépendamment de certains actes du ressort du notariat, dont il délègue la délivrance à son chancelier (^) , le consul exerce les fonctions d'officier de Tétat civil, et, comme tel, dresse des actes de naissance, d'adoption, de tutelle officieuse , de mariage, d'émancipation, de succession et de décès. (Voy. T. II, p. 596-604.)
Par ses diverses attributions, comme on le voit, le consul exerce des foliotions mi-parties admimstraiioes et judiciaires au profit non-seulement de ses nationaux, mais aussi des citoyens du. pays qui i'admet à remplir sur son territoire la charge importante dont il est revêtu.
En vertu de ses pouvoirs enfin , il a la faculté d'établir des agents, sous sa responsabilité et sous ses ordres , sur les points de sa circonscription consulaire où les besoins du service peuvent l'exiger.
Nous parlerons plus loin des attributions politiques dévolues aux consuls dans les États musulmans, dans les capitales des grandes républiques de TAmérique du Sud et quelques autres postes importants des pays d'outre-mer. (Voy. § 83.)
Notre tâche ne serait qu'imparfaitement remplie si après avoir exposé sommairement, comme nous venons de le faire, les diverses attributions du consul
(/) Les coDSuls français et autrichiens sont dans ce cas.
nous ne revenions pas avec qaelqnes détails sur leur application.
Des rapports du consul avec les autorités locales. — L'envoi d'un consul supposant une convention expresse ou tacite entre les Etats respectifs, l'exercice de ses fonctions est subordonné à la délivrance de Veœequatur. C'est ordinairement au ministre accrédité auprès de la cour étrangère à en demander l'expédition; dans le cas seulement où il n'y aurait pas dans le pays une légation de son souverain le consul s'adresserait directement au ministre des affaires étrangères.
Aussitôt que Veœequatur a été délivré le consul en donne avis aux autorités compétentes de son arrondissement consulaire, si toutefois l'usage du gouvernement local n'est point de faire lui-même cette communication.
Le consul n'a point à s'immiscer dans les affaires que ses nationaux peuvent avoir pour leurs intérêts privés avec des particuliers, ou avec le gouvernement du pays où il réside. A moins de courir le risque de se compromettre , il ne doit faire pour eux d'autres démarches officieuses que celles que comporte une simple recommandation.
Le but principal de l'institution consulaire étant d'assurer au commerce extérieur et à la navigation nationale le maintien de leurs droits , le consul intervient auprès des autorités locales toutes les fois qu'il y est porté atteinte par un acte ou une mesure contraire soit à la justice naturelle, soit aux traités existants ou aux formes établies par les lois du pays. Leur
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intervention a donc lieu, quand ils en ont été requis, dans le cas d'un déni de justice, d'une prévarication de la part du juge, dont il n'y aurait aucun redressement à espérer par les voies ordinaires; à Toccasion d^un acte arbitraire, comme le serait Texigence de droits illégaux, et en général de toute mesure préju* diciable aux intérêts légitimes de ses nationaux ou aux privilèges que leur assurent les traités.
Ce point important réclame une extrême circonspeo^ tion ; il exige de la part du consul une connaissance parfaite des lois, des coutumes établies et des conventions existantes entre les deux nations, pour ne pas invoquer des droits qui ne seraient pas fondés. La prudence lui prescrit dans les cas douteux d'en faire l'objet d'un rapport motivé à son gouvernement et d'attendre sa décision.
C'est pour le consul un devoir non moins étroit de s'appliquer, dans les limites de sa charge, à écarter tous les obstacles qui peuvent s'opposer aux progrès du conomerce national et gêner les opérations particulières des négociants, surtout dans leurs rapports avec les douanes, et à solliciter en faveur de ses nationaux toutes les facilités qui , n'étant point stipulées par les traités, peuvent être accordées sans porter atteinte aux lois du pays ou il réside et aux intérêts territoriaux.
Il adresse, à cet effet, ses réclamations ou représentations officielles aux autorités locales, et si ses obsenvations ne sont pas accueillies il en réfère à son gouvernement (').
(^) Bans ses rapports avec les autorités da pays le consul ne cor«
Dans ses rapports avec les autorités comme dans ses relations privées, le consul doit s'abstenir de toutfi manifestation d'opinion et de toute démarche doRt une politique ombrageuse pourrait s'inquiéter. Son devoir est d'observer scrupuleusement cette circon-r gpection et cette bienséance qui doivent caractériser l'homme public, et qui ne sauraient être négligées sans nuire à la bonne intelligence. Le maintien de sa di* gnité importe k la considération qui est due h sa charge; pour que les prérogatives qui y sont attachées soient cqpservées intactes, il ne faut pas que des pré» tentions exagérées puissent donner lieu à des plaintes sur son compte ou à des mésintelligences entre les gouvernements r^pectifs.
Le copsul , enfin , par ses formes obligeantes » doit chercher à se concilier l'estime des habitants du lieu où il vit. Qua^t aux hommages à rendre aux autorités
respond qu'avec les autorités judiciaires et administratives de son arrondissement. Cependant il peut se présenter des circonstances où il soit laissé à sa prudence , et pourvu qu'une telle démarche ne loi soit pas interdite par ses instructions, de s'adresser directement Qu ministre, n^ais saul^ment dans le cas où il n'y aurait point de légation de son souverain dans le paysi, et où, contre toute attente, les autorités locales se refuseraient à faire droit à de justes réclamations.
Ces oommunjGatioBs avec les autorités ont lieu le plus possible ds vive voix. Â moins qu'il ne soit changé par son gouvernement de faire telle ou telle notification il ne communique par écrit qu'autant que les circonstances l'y obligent , et il ne saurait être dans ee cas trop (circonspect pour éviter de se compromettre. Quels que soient les tu* jeta qu'il traite, il doit les exposer d'une manière claire et simpfe, sans exagération ; être exact dans les faits qu'il rapporte, les classer avec ordre, et toujours en observant l'étiquette et le style convenables aux personnes auxquelles il s'adresse.
supérieures à certaines époques, il doit se conformer à ce que les convenances lui prescrivent; comnoe il doit aussi se prêter aux actes extérieurs qu'exigent le respect pour la religion du pays, les égards pour l'opinion publique et les usages nationaux : en tant que ces actes ne dérogent point au caractère public dont il est revêtu.
Rapports du consul avec son gouvernement. — Placé sous la direction du ministre des affaires étrangères, le consul lui rend compte de toutes ses opérations; il ne doit se permettre aucune démarche, aucune mesure, aucune correspondance qui sortiraient de ses attributions ordinaires sans y être autorisé par ce ministre. Il n'adresse qu'à lui (*) les informations qu'il est à même d'obtenir concernant les intérêts commerciaux et maritimes de son pays, et dans la manière de recueillir ces informations il procède avec réserve et avec prudence. Le caractère public dont il est revêtu et la responsabilité qui en dérive lui prescrivent de s'abstenir scrupuleusement de toute participation directe ou indirecte aux affaires politiques du pays où il réside ; mais il n'en est pas moins de son devoir de faire part à son gouvernement de toute mesure importante, accomplie ou projetée, qui parviendrait à sa connaissance et qui, bien que relative à la poli-
(*) Lorsque le consul est autorisé par son gouvernement à correspondre directement, dans les cas prévus par ses instructions, avec les ministres de la marine et du commerce, avec les coroman. dants des bâtiments de guerre, ou avec les autorités supérieures des autorités frontières , il en rend chaque fois un compte sommaire au ministre des affaires étrangères.
tiqae de l'État, pourrait avoir quelque influence sur les intérêts ou la sécurité de ses nationaux.
Dans le» cas imprévus où des difficultés exigeant une solution urgente ne lui permettraient pas d'attendre les ordres du ministre des affaires étrangères, le consul est autorisé à s'adresser à la légation de son pays accréditée auprès du souverain territorial. Il se conforme alors aux décisions provisoires qu'il en reçoit et en rend compte au ministre. Si ces décisions lui font défaut et qu'il agisse de son chef, sous sa responsabilité personnelle , il ne saurait trop se hâter de la mettre à couvert en motivant auprès de qui de droit ses actes ou ses démarches.
Le consul transmet régulièrement l'état des navires qui arrivent des ports de son pays ou qui partent pour cette destination. Il fait connaître, autant que possible, les prix courants des produits naturels ou manufacturés qui arrivent sur le marché local et le cours du change ; il donne, lorsqu'il le juge utile, ses réflexions sur les causes des revirements qu'é«prouvent ces prix, ainsi que le fret et le change. Il indique quels articles du commerce national, de l'industrie manufacturière ou agricole pourraient, dans son opinion, trouver un débit avantageux ou se placer en plus grandes quantités, et par quels moyens ; il y ajoute, au besoin, les échantillons des objets manufacturés et des produits dont Timportalion ou Texportation lui paraîtraient désirables.
Il communique au ministère les tarifs de douane et de port en vigueur dans le pays où il fonctionne , et le prévient sans relard des changements effectués
OU projetés dans ces tarifs. Il lui fait cotinattre totis les traités , ordonnances ou actes législatifs nouveaux concernant la navigation et le commerce. Il signale rétablissement et la suppression des pharéd et les variations importantes qui pourraient surveutr datis leë barres des fleuves de son arrondissement. Il donne avis immédiat de tous les symptôîues de ma'* ladies contagieuses , de tout changement relatif Bnn (juarântaines et aux institutions y relatives.
Le consul informe son gouvernement dtt mottve* ment des forces navales des diverses nationé dauA les parages voisins de sa résidetice, ainsi tfue déH événements de mer de quelque intérêt ; il l'avertit de l'existence y de la sortie et de la capture des corsaires ou des pirates qui courent les mers adjacentôd, ainài que des préparatifs dans les ports de son consulat tjui feraient présumer une guerre prochaine. Il tient la main à l'observation des règlements sur te pa^ Villon kiational ; il porte à la connaissance du minis-^ tre les condamnations encourues par les capitaities de la marine nationale pour infraction aui lois de tiouane ou tentative de fVaude^
Là où la traite est interdite për eotiventiôti ex-<presse entre les deux gouvernements respectif^, le consul doit veiller à l'infliction des peines encotu^ues par ses nationaux qui transgresseraient les lois prohibi* tives du commerce des esclaves. S'il apprend que le» sujets d'une tierce puissance sont flivorisés au préju-dice des droits et des privilèges de ses uatiodaux , il en instruit aussitôt le ministère. En résumé^ lé consul doit au gouvernement dont il tient sa charge les infor-
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ttiations de toute nature dont la connaissance peut être utile aux intérêts qui lui sont confiés»
Rapports du consul avec la marine marchande. — Les inarins de chaque pays ont dans leurs consuls des protecteurs naturels. Tout agent consulaire doit leur prêter son secours en cas de détresse; intervenir en leur faveur s'ils sont lésés} les aider de ses con*' seils^ les appuyer de ses bons offices, défendre ou sauvegarder leurs personnes, leurs biens ^ leuni droits et leur liberté» Dans ce |)ut| partout où il est besoin, le consul dçit agir ou parler pour eux^ et| s'il est nécessaire I adresser aux autorités locales des représentetionB verbales ou par écrit ^ élever des réclamationS) formuler des plaintesi
Le cobsul est tenu de faire connaître aux capitaines arrivant pour la première fois dans le port^ ou qui auraient une connaissance imparfaite des règlements y établis, tout ce qu'il leur importe de savoir relativement çux lois et aux usages du lieu^ spécialement en ce qui concerne les douanes.
Il tient registre de tous les bâtiments nationaux qui entrent dans le port de sa résidence et qui en sortent. Lorsqu'un de ces bâtiments arrive, il est en droit d'exiger du capitaine, conformément aux règlements, qu'il se présente au consulat pour exhiber ou déposer le passe-port du bâtiment et le rôle de l'équipage ; et même, selon les prescriptions de quelques pays, pour présenter en même temps une copie du manifeste du chargement, dûment signée. Il se fait rendre compte de l'état sanitaire du navire, du lieu et de l'époque de son départ, de la nature et de la valeur de
la cargaison, de la route suivie, du temps employé pour le voyage; des désordres, accidents, rencontres, périls et autres cas fortuits qui auraient troublé sa traversée : le tout sous peine d'amende pour le capitaine si ce devoir était négligé.
Presque tous les règlements donnent au consul le droit de vérifier les déclarations qui lui sont faites et de contrôler les documents, de même que le livre de décompte des appointements des officiers et des matelots, l'acte de propriété de l'armateur, la chartepartie et les passe-ports des passagers (^).
L'agent consulaire prend note sur ses registres des papiers de bord dont il reçoit le dépôt. Il y consigne le nom du bâtiment et du capitaine, le jour de son arrivée , le nombre des marins, le tonnage de la cargaison, sa nature et sa valeur, etc.
Il procède de même au départ du navire , exigeant du capitaine qu'il indique le lieu de sa destination et ceux où il a intention de faire échelle.. Il se fait représenter les expéditions de la douane, et ne rend les papiers et le passe-port déposés qu'après y avoir mis son visa.
Conformément aux codes maritimes de la plupart des nations le capitaine de navire qui a essuyé en cours de voyage des avaries grosses doit , en entrant dans le port de relâche forcée , faire à son consul une déclaration circonstanciée des accidents du voyage, se réservant de réclamer de qui de droit le montant
(0 Quelques règlements, allant plus loin, exigent, dans Tintérêt ; des fréteurs, que le consul, 'après examen, certiQe véritables les
' comptes de dépense du navire.
des avaries. Le consul dresse an procès-verbal de la déclaration sur ses registres, le fait signer par toutes les parties et en délivre des copies légalisées à celles qui lai en font la demande. A plus forte raison, les mêmes formalités sont exigées dans le cas où le capitaine se serait vu forcé, pour sauver le navire, de jeter à la mer tout ou partie de la cargaison.
Pour ce qui concerne les avaries ordinaires ou simples et les avaries particulières (*) que le navire ou la cargaison auraient éprouvées soit en pleine mer , soit dans le port, le consul, suivant les règlements de plusieurs pays, est tenu, surtout s'il n'y a pas de consignataire chargé des intérêts du propriétaire, ou un fondé de pouvoirs sur les lieux , de contrôler le dommage, de vérifier les déboursés qu'exige Tétat du bâtiment et de la cargaison, et d'inspecter scrupuleusement et en détail les réparations faites par le commandant du navire, afin d'empêcher que les capitaines intéressés ne s'écartent de la fidélité qu'ils doivent à leurs fréteurs. Si les comptes y relatifs sont trouvés justes le consul les légalise par sa signature.
Les règlements consulaires , en réglant la taxe des dommages qu'un bâtiment peut éprouver en mer ou dans le port , laissent souvent indécise la question de savoir dans quel cas la répartition des grosses avaries
(^) Les avaries grosses, générales ou extraordinaires, qui doivent être couvertes par une contribution proportionnelle entre la valeur des marchandises , la valeur ou une part de la valeur du navire et une part du montant du fret, ont besoin d'être réglées et réparties.
Les avaries ordinaires et particulières, qui retombent à la charge du navire ou des choses qui ont souffert le dommage ou occasionné la dépense, ne sont point sujettes à règlement.
274 CHAP. Xn. DES CONSULS.
doit être faite par les autorités locales selon les lois du pays, ou par le consul. Il est de principe , da moins habituellement , que si des individus de la na* tion du consul y conjointement avec des habitants du lieu où il réside, sont intéressés dans la cargaison , l'avarie est réglée par les tribunaux du pays; toute^ fois le consul est entendu dans l'intérêt de ses natîo<naux. Lorsque ces derniers seuls sont intéressés, c'est le consul qui , sur la réquisition du capitaine et con* jointement avec les correspondants du propriétaire, s'il y en a sur les lieux, nomme des experts pour estimer, en sa présence et en celle desdits mandataires, les dommages éprouvés par le navire et la valeur des marchandises sauvées. L'instruction ainsi faite par les experts est l^alisée par le consul , et la taxe affirmée par serment.
Le capitaine de navire pouvant être contraint, pour le bien du bâtiment ou de la cargaison, d'emprunts, dans un port de relâche forcée , à la grosse (wetUure , il est de rigueur que des emprunts de cette nature ne puissent être contractés sans le consentement des com<^ missionnaires des armateurs, s'il y en a, et ne soient effectués que sur le corps du navire ou sur le navire et les marchandises conjointement. Les emprunts doivent être annotés sur les papiers de bord et respectivement sur les connaissements, et le capitaine est tenu de faire, par écrit, avec le prêteur, un contrat à la grosse , ou en réglant les clauses conformément aux lois du pays, si ce prêteur est un étranger.
Lorsque, d'après ces lois, la rédaction du contrat appartient aux autorités locales, le capitaine n'en doit
pas moins soumettre à son consul la nécessité de remprunta particulièrement s'il n'y a pas de correspondants des armateurs sur les lieux. Le capitaine et les gens de l'équipage affirnient sous serment, devant les antorités compétentes du port, les circonstances qui le contraignent à l^emprunt; et s'il n'appartient pas à ces autorités d'en rédiger Tacte, le serment est prêté" par-devant le consul, qui en dresse procès- verbal.
Si les circonstances contraignent un capitaine à faire subir à son navire , dans un port étranger , des réparations de telle nature qu'il en résulte un changement essentiel dans sa coque , le consul doit indiquer les motifs de cette modification de forme sur les papiers de bord, en autorisant le capitaine à reconduire le bâtiment dans un port national.
D'après la plupart des règlements , le transfert de la propriété de bâtiments appartenant à des nationaux et vendus en pays étranger s'opère selon les lois et les usages du lieu de la vente. Le consul doit veiller à ce que les droits des tiers soient respectés, la solde des marins acquittée , et à ce que le capitaine dépose entre ses mains une somme suffisante pour l'entretien et le renvoi de l'équipage. Quelques gouvernements prescrivent que le consul surveille les ventes qui pourraient se faire des navires de son pays dans les ports de son arrondissement, et qu'il exige, hors le cas d'innavigabilité bien constaté par experts , que le capitaine lui exhibe une procuration régulière ou tout autre document légal qui l'autorise à effectuer cette vente. Ce n'est qu'après avoir reconnu la validité de ce titre qu'il peut donner son consentement pour l'exé-
calion , tontes les fois qa'il aura la conviction qne le prix offert de bonne foi pour le navire correspond à sa valeur. Dans tons les cas, si Fachetenr n*est pas sujet de son souverain , le consul retient tous les papiers qui constatent la nationalité du bâtiment; il en donne reçu au capitaine , les biffe, les coupe en deux en sa présence et les transmet en cet état au ministre des affaires étrangères.
S'il se trouve quelque navire condamné pour innavjgabilité par l'autorité compétente, ou abandonné du capitaine ou du consignataire par un motif quelconque, le consul, après s'être assuré qu'il n'existe aucun fondé de pouvoirs du propriétaire, s'occupe de mettre en sûreté le navire et la cargaison jusqu'à ce que les propriétaires ou assureurs aient fait parvenir leurs ordres.
Le capitaine dont le navire aurait été pillé par un pirate est tenu de remettre à son consul un rapport circontancié des faits à Tappui de sa déclaration. Il en agit de même s'il a été obligé d'abandonner son bâtiment par fortune de mer ou par toute autre cause. Si le navire est saisi par suite d'un procès, le consul doit s'entremettre pour faire lever la saisie, sur la présentation d'une caution suffisante offerte par les armateurs ou les affréteurs.
Lorsque , en temps de guerre, et par les ordres d'un gouvernement étranger, un embargo a été mis sur un bâtiment neutre, ou que ce bâtiment a été saisi, comme aussi lorsque ce navire à été amené comme prise par un vaisseau de guerre ou armé en course dans Tun des ports de l'arrondissement consulaire; ou
bien encore lorsque dans celte circonstance une action est intentée par le capteur par-devant le juge du lieu, le consul compétent en informe la légation de son souverain et le ministre des affaires étrangères. Il emploie les moyens convenables pour obtenir la relaxation j ainsi que des indemnités , s^il y a lieu , et fait, en attendant l'issue de ses démarches, tout ce qu'exigent la conservation ej; la sûreté de la cargaison et des équipages (').
(^) En ce qui touche IMnlervention des consuls dans les cas qui se rapportent à la liberté de la navigation et du commerce des États neutres pendant la guerre, ces fonctionnaires se règlent sur les dispositions des traités existants et sur la teneur de leurs instructions.
Selon le droit des gens universel, quoiqu'on s'en soit parfofs écarté , un vaisseau neutre rer^d la cargaison neutre. Mais les questions de neutralité maritime que soulève le jugement des prises donnent lieu à de nombreuses interprétations. Quelques États sont convenus par des traités que les discussions qui s'élèvent sur la neutralité dii chargement entre le capteur et les réclamants doivent être portées devant le consul qui représente les intérêts de ces derniers dans le port où la prise est conduite. D'autres États , qui ne sont pas liés par des traités de commerce et des stipulations concernant le jugement des prises , soutiennent que la nation belligérante n'a aucune juridiction ni sur la mer où la prise a été faite, ni sur le navire enlevé, ni sur sa cargaison , ni sur les armateurs ou les fréteurs qui en revendiquent la propriété.
Nous recommandons aux consuls qui désirent s'éclairer sur ces matières importantes les ouvrages de Steck, Essais sur divers sujets relatifs à la navigation et au commerce peridant la guerre ^ publiés en 4794 , et de Martens, Précis du droit des gens moderne de l'Europe (^^'i^).
' Il ne saurait entrer dans nos intentions de nous occuper ici , par analogie, de la facullé accordée quelquefois aux consuls d'autoriser, en temps de guerre, les armements en course, non plus que des obligations et des formalités qu'ils ont à remplir dans les affaires de prises; ces questions doivent être étudiées dans leur ensemble.
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Lorsqu'un consul apprend qu'un navire de sa nation, en relâche dans un port de son arrondissement, se dispose à se rendre dans un lieu dont Taccès offrirait de graves dangers, soit par suite d'une déclaration dei blocus, soit à raison de Fétat sanitaire ou pour toute autre cause, il en prévient le capitaine, et s'il sait un autre port de la même puissance où il puisse abor* der en sûreté il porte ce renseignem^t à sa connaissance.
S'il existe dans le port où il réside une administration sanitaire qui, d'après les règlements locaux, doit délivrer des certificats de santé aux navires en pai^ tance ^ le consul veille à ce que les capitaines de sa nation se mettent en règle à cet égard , et il vise les certificats obtenus.
Le remplacement d'un capitaine de la marine marchande à l'étranger ne peut communément s'effectuer que sur l'exhibition, faite au consul par le consignataire, de pouvoirs suffisants émanés du propriétaire du navire , excepté le cas d'empêchement absolu pour cause de maladie. L'autorisation du consul est subor* donnée à cette condition.
Rapports du consul avec la marine militaire. — Lorsqu'un vaisseau de guerre de sa nation relâche dans le port de sa résidence , le consul doit assister le com- ' mandant dans tout ce qui concerne le service de l'État. Il fait les démarches nécessaires pour préparer et maintenir le bon accord entre les officiers et les autorités locales. Le consul et le commandant se commu-
Nous nous bornerons à renvoyer à ce qui est dit de la course mari* time dans Touvrage de Laget pb Popio, pages 245 à 303.
niquent tous les renseignements qui peuvent intéresser la marine militaire. La police des bâtiments du commerce leur étant également dévolue , ils s'entendent 8ur le partage des attributions qui leur sont communes. Si des hommes désertent des bâtiments de guerre , le consul , sur la dénonciation qui lui en est faite, intervient auprès de l'autorité locale pour qu'ils soient poursuivis et arrêtés.
En cas de naufrage dans le port d'un bâtiment de l'État) le consul s'entend avec les officiers sur les mesures à prendre pour le sauvetage.
Les consuls de plusieurs puissances , représentant l'administration de la marine au dehors, sont autorisés à pourvoir aux besoins des vaisseaux de l'État.
Bapports du consul avec les marins de sa nation» — Le consul doit protection et secours aux marins de sa nation naufragés , ou débarqués pour cause de rnala*die, jusqu'à ce qu'il ait occasion, si tel est leur désir, de les renvoyer dans leur patrie. La voie de mer étant préférable, il profite à cet effet des bâtiments en partance. Le consul n'est point tenu, toutefois, d'accorder sa protection aux matelots qui auraient servi sous pavillon étranger. Les règlements de chaque pays fixent le nombre de marins valides quo les capitaines doivent prendre à leur bord , en proportion du tonnage du navire, sans autre indemnité que c^lle de la nourriture ; quant aux hommes hors d'état de faire la manœuvre à bord des bâtiments, le consul et le commandant se concertent sur les conditions du transport. A défaut de navires nationaux, le consul peut faire embarquer ces hommes sur des bâ*
iiments étrangers. Dans ce cas il avise aux conditions les moins onéreuses pour les propriétaires des navires sur lesquels ces marins ont servi.
Si un marin tombe malade ou s'il est blessé étant en activité de service , le consul , sur la déclaration à lui faite par le capitaine, sollicite auprès des autorités locales l'admission dans les hôpitaux. Les frais du traitement sont à la charge du capitaine, et il appartient au consul d'en fixer la quotité sar un pied équitable, d'après les circonstances de lieux et de personnes. Le capitaine dépose entre les mains du consul la somme convenue; sinon, il donne caution solvabte sous sa garantie personnelle.
Les dépenses pour l'entretien et le transport des marins rapatriés sur un bâtiment national , à la suite d'un naufrage^ ou des marins appartenant à des navires nationaux vendus à l'étranger, démolis pour cause d' innavigabilité, ou échoués, ces dépenses sont, dans la règle, à la charge des armateurs des navires auxquels ces marins ont appartenu : aussi le consul veille-t-il à ce que le montant en soit prélevé , ainsi que la solde due à l'équipage , sur le produit de la vente du navire ou de ses débris , et au besoin sur le fret acquis.
Les frais de subsistance et de passage des marins nationaux échappés d'une prise, hors d'état de servir et sans ressources pécuniaires, qui témoignent le désir de retourner dans leur patrie, sont ordinairement à la charge de l'État. Si le consul est autorisé à faire à cet égard les avances strictement nécessaires, la caisse du consulat y pourvoit ; les pièces et procès- verbaux
À Tappui constatent la régalarité des dépenses. La somme déboursée pour chaque marin est annotée sur son passe-port. Quant aux marins étrangers ayant appartenu à des navires nationaux vendus, démolis ou détruits , le consul , après s'être assuré s'il a été possible d'acquitter leur salaire et de pourvoir aux frais de retour, les dirige vers leurs consuls respectifs.
Les matelots compatriotes du consul qui s'enrôlent dans un port de leur pays sur un navire national ne peuvent, suivant la règle, quitter volontairement le navire ou être congédiés dans les ports étrangers. Ils ne peuvent, sous aucun prétexte, quitter leur service avant que le bâtiment ne soit rentré dans un port national, sauf le cas d'empêchement légitime dûment constaté par une attestation du capitaine.
Le consul doit veiller à ce qu'un matelot appartenant à un bâtiment marchand de sa nation ne soit pas , en pays étranger, congédié par le capitaine avant le terme du voyage pour lequel il s'est engagé, à moins que le capitaine ne le fasse rapatrier à ses frais , après lui avoir payé sa solde et en demeurant responsable de la mesure. Néanmoins, tout capitaine est libre, s'il y a consentement commun , de permettre à tout homme de son équipage de s'engager à bord d'un autre navire portant le pavillon national , à la charge de faire part de ce consentement au consul.
Lorsqu'un marin déserte d'un navire national en relâche dans le port où il réside , le consul s'adresse aux autorités locales pour requérir son arrestation. Les frais auxquels cette mesure peut donner lieu sont déduits de la solde due au déserteur et remboursés par
«a<i^ "■'« de ■'^f^U-e^ : il Z'^ PO'"'
|îa de Téquipage et mettre la
^^^j^Ér^ yîers de bord et dresse procès-
^% J|^4i^ ^^ / ^ cargaison et da bâtiment; il y
% .^^ ^'►^ A^ ^^ informations prises sur les
,{ J^^t^^^^^ >iement ou du naufrage, sur le nombre
r; '^^7^4^ /il y en a, sur la nature du charge-
^J^^é ^^^^ /noms du propriétaire du navire et des
^1^^#r /*® ^^^^ ^^ départ et la destination, etc.
^^^^^1^ r^t effet, si l'autorité compétente du lieu
'^^^^ ^ P^ P^ elle-même à cette formalité, la dé^
'../ '^i^ /assermentée du capitaine et des matelots.
.^^■^ . ^onsul donne au ministre des affaires étrangères,
'^^ . I[u'à Tarmateur, s'il connaît son nom, avis im^
'^ iat du sinistre, en leur envoyant des expéditions
■•;, /procèa-verbal.
/si, à Toccasion du naufrage et des mesures de con*-
^rvation auxquelles le consul a pourvu , il est néces-
rsaire de prendre quelques précautions sanitaires, il
prévient l'administration compétente et veille à ce
que tout ce qui est obligatoire soit exactement obr
/ serve.
Dans les cas d'échouement , si le propriétaire, les consignataires ou les agents des assureurs se présen.tent pour procéder au sauvetage du bâtiment naufragé et de sa cargaison , le consul , après avoir reconnu la régularité de leurs titres , se retire et leur laisse liberté entière de vaquer à leurs opérations ou d'en charger un tiers, attendu la faculté appartenant aux intéressés de recourir en cette circonstance au consul ou à tout autre ; mais alors ces propriétaires ou
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consignataires ont à faire tous les frais du sauvetage et de la subsistance des marins , ainsi que de leur rapatriement et de leur salaire.
Dans le cas où le consul s'abstient, par le motif ci'dessus énoncé, de procéder lui-même au sauvetage, il est tenu d'en surveiller les résultats pour éviter les abus possibles, et, si le cas l'exige, d'assister les intéressés de ses conseils et de son appui.
S'il s'agit du sauvetage d'un bâtiment étranger, à défaut de traités où cette éventualité soit prévue, le consul fait valoir les procédés de son propre gouvernement en cas semblable, et il réclame la réciprocité.
Lorsque, d'après les lois ou selon l'usage, l'intervention des autorités locales a lieu ^ cette intervention s'opère avec Tassistance du consul compétent ; mais s'il est appelé à prendre seul les mesures que réclament les circonstances, le consul, en présence de deux négociants nationaux, et, s'il n'y en a pas sur les lieux, de deux négociants notables de la place appelés comme témoins, dresse un inventaire détaillé de tout ce qui aura pu être sauvé du navire et de la cargaison, et il en transmet des copies vidimées au ministre des affaires étrangères et aux parties intéressées.
Les règlements de quelques nations, en vertu desquels les consuls sont autorisés à administrer les biens naufragés, contiennent des dispositions spéciales sur la vente des objets d'une conservation difficile et sur la comptabilité qui en résulte. Pour la plupart, les instructions les autorisent, sur l'avis préalable des experts, à vendre ces biens aux mchères publiques an-
noDcées par afi^ches. li est dressé procès-verbal de cette opération constatant sa nécessité, la quantité et la qualité des objets vendus^ leur prix^ l'évaluation faite par les experts assermentés et les noms des enchérisseurs. La pièce est validée par la signature des experts, des témoins et du consul.
Il est du devoir de ce fonctionnaire d'interposer ses bons offices auprès des autorités locales pour obtenir la réduction ou la remise des droits sur les marchandises avariées par Teffet du naufrage et vendues ainsi qu'il vient d'être dit. Il agit de même , au besoin , pour obtenir l'exemption des droits sur les provisions sauvées dont la consommation serait faite par les marins du bord.
Les avances nécessitées pour subvenir soit aux frais du sauvetage ) soit à l'entretien et au rapatriement de l'équipage, sont remboursées sur la valeur du fret et sur le montant des marchandises avariées vendues ou réclamées par les consignataires qui peuvent produire des connaissements en règle. Le consul avise à ce que ces frais ne surpassent pas le produit probable de la vente. L'excédant, s'il y en a, est distribué à qui de de droit sur pièces justificatives. Quant aux marchandises sauvées et non endommagées , il en est disposé librement par le propriétaire ou son correspondant. Si les propriétaires ou consignataires ne se présentent que postérieurement au sauvetage , les marchandises ne leur sont remises qu'après le remboursement soit des dépenses faites pour les sauver, soit du fret et des droits consulaires réglés par Iç tarif.
Dans les pays où des magistrats ou des agents spé-
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ciaux sont préposés au sauvetage des navires, le consul n'intervient pas officiellement; mais il peut demander d'assister à la rédaction de l'inventaire, à la vente ou à toute autre opération relative à la propriété, soit comme représentant du propriétaire absent, soit comme son conseiller d'office, s'il est sur les lieux.
S'il arrivait que, contrairement aux traités ou conventions , ou au mépris du principe de réciprocité , les autorités locales vinssent à porter atteinte aux droits de propriété de ses nationaux , le consul leur ferait les représentations convenables et en rendrait compte au ministre des affaires étrangères.
Rapports du consul avec ses nationaux. -— Dans tout l'arrondissement où s'étendent ses pouvoirs le coofliil est le protecteur naturel de ses comjpatriotes ; il leur doit ses bons offices et son appui dans toute affaire où, par suite de contravention aux traités ou à Tusage^ établi, de prévarication ou de déni de justice, leurs intérêts légitimes suaient lésés ou méconnus. Il exerce sur eux une surveillance paternelle ; il admoneste ceu:x qu'une mauvaise conduite rendrait suspects aux au«torités du pays et dont les actes ou les discours se» raient de nature à susciter des difficultés entre les deux gouvernements. Il remplit à leur égard, parti* culièrement envers les négociants et les marins, tous les devoirs que comporte sa juridiction et qu'il est appelé à accomplir comme officier de l'état civil | comme administrateur , comme arbitre ou comme juge. Il assiste de ses bons conseils tous ceux qui s'adressent à lui pour lui demander des directions ou dès renseignements que sa positioa le met à même de
leur donner. Il s'attache à maintenir intacts, dans la personne de tous, l'honneur et le crédit de la mèrepatrie.
Dans ses relations officielles et même privées avec les membres de la colonie dont il est le chef, il agit avec la circonspection qu^xige le caractère public dont il est revêtu ; il refuse , en conséquence , son intervention ou son appui à tous ceux de ses nationaux qui , dans une affaire quelconque , auraient encouru les justes sévérités de la loi, ou qui voudraient Timmiscer dans des opérations incompatibles avec les devoirs de sa charge. S'il s'agit de différends entre eux, il les engage à recourir plutôt à son arbitrage qu'aux voies toujours coûteuses de la justice ordinaire ; plus son autorité est étendue, plus il apporte de modération et de sagesse dans l'exercice de cette autorité.
D'après les règlements de plusieurs pays, le consul peut exiger que ceux de ses nationaux qui quittent le lieu où il réside se présentent au consulat pour y exhiber leurs passe-ports et déclarer le but de leur voyage. Il a le droit de convoquer tous les négociants, ainsi que les capitaines de sa nation des navires en rade, pour affaires générales de commerce ou d'un intérêt national.
Droit de police. — D'après la règle établie par la plupart des traités de commerce et de navigation , et suivant l'usage presque généralement établi , le consul exerce librement la police à bord des navires mar-« chauds de sa nation mouillé^ dans le port de sa résidence, conformément aux lois sur la police de la marine marchande de son pays, autant que ce droit
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cianx bodI préposés au sauvetage des ^ /'^ ^' " sol n'intervient pas officiellement- '//éàn ï*
mander d'assister à ta rédaction d -/àà^^^^^
vente on à tonte autre opération rr ' y-ys équipagessoit comme représentant du prf ■, V^ des change comme son conseiller d'ofiBce, f /'^nS^^ û* ^^ '*'""
S'il arrivait que, contrairer i^^ ventions, on au mépris do ^/;/^de l'équipée et tes aolorilés locales vîqbf / 'f^^f^^ **"' *** '*" ®°' droits de propriété de se /^y^t subordonnés au ferait les représentation r^'*J^ compte au ministre de? ^'/''^dedécèsd'un deses
Rapports du consul r y^tt^'^^ '^^^ ^"^ ^^^' l'arrondissement od f ^-"j^^ates convenables pOTif est le protecteur nf ^^V ^ jm*^'**" ^°^ l'intérêt doit B6S bons officf ''f^ ^guears, en réglant sa conoù, parsuitedecf '^''v"' ^ traités, les lois et les établi, de prévar '^ " :>"'^|s'at)stieQt s'il se trouve sur intérêts légitime jé!*'^^'^' «ah ^"^ vouloir se charger sureuxunesu' ^^%!<^'''' i^p^i^^t est libre d'en côn- V^j^^i"'- ^''' ^^'^P^^* soit à toute 'jfi'^i'^^ii, le consul est dans l'obli- ^■a-^^lj~o«^i *** ^^ conseils, l'héritier 'lii!''^'^'' iiia''* ** *** '"' accorder son
j/i'"'\^flai3, ponr sauvegarder les
J- . i'^'^^^gai^âs , procèdent immédiate-
^îT^jtfS ^1^^ d'autres reconnaissent au
^K'^'^f croiser de ses sceaux ceux de l'au-
^*^/ g,q„es-un3, enfin, n'attribuent ce
iP'ly' fni Quant à l'inventaire , tantôt il
sul seul de le dresser; tantôt, nos scellés ont été mis exclusivement e ou conjointement avec le consul , st compétente, ^ition des biens est quelquefois abannsul, qui, dans ce cas, en assume sur nsabilité s'il se présente des créanciers sujets territoriaux ou habitants. Ordinairesont les autorités locales qui administrent et nt les successions, et qui, lorsque la liquidast terminée, tiennent les biens à la disposition héritiers légitimes, ou les remettent au consul , il y est dûment autorisé par les ayants-droit. Dans les pays où le consul appose seul les sceaux et où il procède à l'inventaire, ce fonctionnaire est tenu de prendre immédiatement toutes les mesures que réclament les intérêts des héritiers absents. Clonséquemment il doit , aussitôt que ces formalités sont accomplies , faire les publications requises en pareil cas , et plus tard, à l'expiration du terme prescrit par les lois, procéder à la levée des scellés, en présence de deux témoins choisis parmi les négociants de sa nation, ou, à défaut, parmi les négociants les plus accrédités de la place , et quelquefois avec l'assistance d'un notaire. Il fait alorst sous leurs yeux le récolement d'inventaire, et prend les mesures de sûreté nécessaires pour pouvoir remettre en tout temps les biens de la succession à qui de droit.
Le consul est tenu de donner avis du décès au ministre des affaires étrangères, et au plus proche parent du défunt, s'il a connaissance de son nom et de sa
demeure; dès que l'inventaire efit dressé, il leut* etl transmet des expéditions légalisées. Les frais de ces actes sont remboursés sur les biens du défunt.
Si y pendant que la masse est admitilstrée pâf le consul, des héritiers majeurs ou des tuteurs et curateurs constitués se présentent , soit en personne , soit par un fondé de pouvoirs dûment autorisé^ ce fonctionnaire doit se désister entre leurs tnains , et se faird donner quittance de sa gestion, dont il envoie une copie certifiée au ministre des affaires étrangères. S'il se présente plusieurs personnes comme ayant droit à la succession ^ le consul les renvoie par^devant les tri^ bunaux pour y produire leurs titres;
Le droit de détrùjctioH sUt* les héritages à été aboli ou limité par un grand nombre d'États , soit paf des traités particuliers^ soit par des lois ou par des décla-^ rations générales : cependant il subsisté encoi^ dans quelques pays, tandis que le droit d'aubaine n* existé plus nulle part en Europe, sauf le cas de rétorsion. Si par les lois du pays la succession des étrangers décédés sans héritiers connus était attribuée au fisc^ l'intervention du consul n'aurait pas lieu.
Lorsqu'un décès a lieu à bord d'un navire de sa. nation, soit pendant la traversée, soit en rade, le consul , sUr la déclaration qui lui en est faite par le capitaine à l'arrivée, se fait représenter l'inventaire dés effets laissés par le défunt, et, selon les circonstances qui ont accompagné la mort, dresse un procèsverbal , qu'il joint aux pièces du bord pour valoir ce que de droit auprès des autorités compétentes.
Actes de Vétat civil, — Les actes dé l'état civil que
les lois dé divers pays (la France, la Grèce, le Portugal, etc.) autorisent le consul à recevoir de ses ûàtioiiaujc ou à leur délivrer, sotit : les actes de naissance, d'addt)tion, de tutelle officieuse, d'émancipation, de mariage et de décès (*).
Qtlànt aux naissances, mariages et décès, le consul enregistre les déclaratiotis qtli lui sont faites et les actes religieux qui lui sont présentés devaht deux tétnoind, en temps utile, en la chancellerie du consulat. Cette transcription est fôite double, ainsi que les actes, sur deux registres à ce destinés, qui sont clos 0t ari^étés à la fin de chaque année : Tun reste daus la chancelleHe, l'autre est envoyé au ministre des affaires étrangères pour être déposé confot^mément à la loi.
CettifitaU, légalisations, patentés de ÈâMéy actes de Ut tompétence dei notaires. — Dans tout le territoire de son r^essort , le Consul est autorisé à délivrer à ses nationaux, s'il en est requis, les certificats concertant la ]ï6tigation et le commerce destinés à être produits devant les administrations et les tribuUaUit de là patrie, tôl^ que. ceHlficatâ d'origine, de santé, de débarquement, attestations de factures sujettes aux droits ad valorem, etc. Ils ont qualité également pour dresser àeê procès- verbaux , des procurations, des chartesparties, des protêts de relâche et d'avarie, des contrats d' affrètement et de nolissement, et autres actes de même nature; expédier des actes de dépôt et de restitution de valeurs ou de documents; délivrer
P) Voy. T. Il, p. 596-604.
des extraite légalisés des archives du consulat , des traductions vidimées, etc.
Le consul vise les patentes de santé qui ont été données par l'administration sanitaire du lieu. Si cette administration n'existe pas, et qu'il soit autorisé à eu délivrer lui-même , l'extrême gravité de ces certificate lui prescrit la plus haute prudence. L'existence d'une contagion qu'il laisserait ignorée, la crainte d'une épidémie qui ne serait pas avérée pourraient avoir pour le commerce de son pays des suites également fâcheuses.
Le consul donne des patentes nettes pour affirmer qu'aucune maladie endémique ou épidémique n'existe daAS le lieu où il réside; suspectes^ si l'existence d'une épidémie est pour lui probable ou certaine , et des patentes brutes, lorsque les autorités locales l'ont déclarée publiquement. D'après la législation de plusieurs pays le défaut de patente nette équivaut à une patente brute.
Le consul est , en général , compétent pour recevoir ou passer, sur la demande de ses nationaux, des cer«tificato de vie, des contrats de mariage, des actes de cession, consentement, acceptation, transaction; des donations entre-vifs, procurations, testamente, etc., et autres actes de la compétence des notaires (voy. T. II, p. 592) : mais ils en délèguent ordinairement la réception ou la délivrance au chancelier du consul^. (Voy, § 82.)
Quant aux légalisations , le consul a qualité pour certifier véritable la signature ou la griffe des autorités locales. Quelques États établissent qu'au consul
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appartient le droit exclusif de légaliser par sa signature et l'apposition du sceau consulaire tous les actes et documents commerciaux et civils sous seing-privé destinés à faire foi ou à devenir exécutoires dans le pays dont il tient ses pouvoirs. D'autres États ne se prononcent point formellement sur la non-validité qui affecterait lesdits actes si, passés çn pays étranger, ils étaient dépourvus de la légalisation du consul ; mais la plupart des règlements portent que le consul est tenu de munir de sa légalisation tous les documents et certificats commerciaux et civils qui lui sont présentés dans le lieu de sa résidence et qui sont destinés à être produits devant les tribunaux de son pays. Presque toujours aussi, il a qualité pour légaliser, sur leur réquisition, les actes passés entre ses nationaux, ayant pour objet des affaires de commerce et de navigation et étant exécutoires en son pays, auxquels actes ainsi légalisés il est accordé foi par les. tribunaux et administrations.
Cette diversité de dispositions démontre la divergence des règlements sur la matière , et la nécessité pour le cx)nsul de se conformer à la teneur de ses instructions spéciales.
Passe-ports, — Le consul est ordinairement autorisé, en se conformant aux règlements du pays où il réside, à délivrer des passe-ports à ses nationaux domiciliés dans Tarrondissement consulaire, et à ceux qui sont munis de passe-ports délivrés par le gouvernement de son pays, mais dont le terme serait expiré, ainsi qu'à viser les passe-ports précédemment délivrés ou visés par son gouvernement ou par les agents de ce
gouvernement à l'étranger, ou délivrés par l'autorité locale pour le territoire de son souverain. Il ne peut en donner à des étrangers, quels qu'ils soient, et 1^ plus grande circonspection lui es( recop)iaai)dé0 à c§( égard.
Le consi:|l tient registre deg passe-ports et des vim qu'il a donnés, pour pouvoir satisfaire aux renseignements qui lui seraient demandés à ce sujet, A cette fin , il fait signer au porteur non-seulement le passeport qu'il lui délivre, mais encore, dans le registre ^ ce destiné, la copie qui en reste aux archives. Il laote les noms des répondants du voyageur, ou l'attefs talion sur laquelle il a délivré le passe-port. — Les anciens^ passe-ports périmés demeurent déppsés à la chan-?? cellerie.
Le consul puise dans l'exercice de ses fonctions cçi que la pratique seule peut lui donner, Ye^j^rie^ç^î mais celle-ci ne reposerait que sur l^ routine si des études sérieuses Qe lui donnaient upe Ip^^e plna solide, Poqr que l'intelligence de ses devoirs soit au niveau de leur importance, le consul doit étqiJi^r Ift législation commerciale et maritime de son p^iyg et de celui où il réside, se familiariser avec les règlements d'administration publique, la statistique iQCf^le et les principes généraux d'économie politique. Il dpit 9e rendre compte de l'état des fabriques et des usiner du pays, des procédés qui y sont suivis^ des quantités approximatives des produits naturels du sol et des manufactures, du nombre d'individus qn'occupe ch^quQ
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nature d'iudqgtrie , des prix de la main-d'œuvre , des salaires, etç,
C'est sur le résultat de ses recherches et sur la com'^ paraisop qu'il peut faire des productioas locales avec CQlleg du sol uational que le consul se forme uue opinion r^isonnée sur les rapports commerciaux des deux pays, sur l'extension avantageuse qui pourrait être donnée à leurs échangaïi, et qu'il se risque à suggérer k son gouvernement les mesures qui lui paraîtraient les plus proprps h développer le mouvement des affaires- Pénétré de ce principe que ses fonctions ont essen^ tielletnent pour but non-seulement de protéger ses nationaux f mais de contribuer aux progrès du com^ merce et de la navigation de son pays, ce devrait être pour le consul un devoir de se familiariser avec la langue indigène, afin d'étendre ses relations avec les habitants, et de puiser d^ns des conversations fréquentes et faciles les éléments naturels de ses investigations.
Avant de terminer ces pages sur les devoirs et les attributions du consul, et après avoir détaillé les obligations que sa charge lui impose , disons un mot des actes qu'elle lui interdit.
Tout consul envoyé , et rétribué comme tel sur les fonds de l'État, a pour obligation stricte de ne prendre aucune part, directe ou indirecte, aux affaires de commerce. Sa position envers ses nationaux serait en effet compromise, sa considération gravement atteinte, s'ils pouvaient soupçonner que des intérêts personnels exerçassent une influence occulte sur
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ses actes et rendissent douteuse son impartialité (').
Il lui est interdit, par le même motif, de se rendre adjudicataire, sous quelque prétexte que ce soit, d'aucun objet, d'aucune marchandise quelconque prove* nant de sauvetages et vendus par son entremise. Le tarif fixe invariablement les droits qu'il est autorisé à prélever.
Non-seulement il ne peut s'absenter de son poste, sauf les cas d'urgence, sans avoir obtenu un congé du ministre des afifaires étrangères ( et dans ce cas il aurait à prendre des mesures pour que le service ne souffrit pas de son absence); mais alors même qu'il y aurait guerre effective ou imminente entre son gouvernemfent et celui qui Ta reconnu il ne peut, de son propre mouvement, suspendre ses fonctions, à moins que le cas n'ait été prévu dans ses instructions ou que le gouvernement du pays ne lui retire Yeœequatur. Si, dans une telle circonstance, ce gouvernement lui refuse la faculté de déléguer sa charge par intérim ^ le consul proteste, et notifie ses réserves pour tous les dommages et pertes qui pourraient en résulter touchant les intérêts de commerce et de navigation qui lui sont confiés.
Sous aucun prétexte , il ne doit donner asile dans sa demeure à des nationaux ou à des étrangers accusés d'un crime ou d'un délit, ni s'opposer au cours de la justice locale, sauf à réclamer, au besoin, contre
(*) Les consuls choisis parmi les négociants ou industriels du lieu où ils sont nommés n'échappent pas toujours à ces soupçons compromettants , et c'est un inconvénient sérieux de ce mode de nomination (voy. § 79).
tout acte arbitraire qui affecterait la liberté ou les biens de ses nationaux.
Des consuls choisis parmi les négociants ou industriels
du lieu où ils résident.
Plusieurs gouvernements, par motif d'économie, ont adopté F usage de choisir leurs consuls parmi les négociants ou industriels de la ville ou du port étranger où ils doivent exercer leurs fonctions (*). En pareil cas, ils donnent généralement la préférence à ceux de leurs nationaux qui y sont établis ; mais à défaut de nationaux ils choisissent parmi les commerçants étrangers et même parmi les commerçants sujets, par la naissance, du souverain territorial.
Ces fonctionnaires ( consul général, consul ou viceconsul) ne jouissent d'aucun traitement fixe; mais ils perçoivent à leur profit les droits fixés pour l'expédition, le visa ou la légalisation des actes qu'ils délivrent, d'après le tarif approuvé par le gouvernement qui les a constitués.
Comme les consuls envoyés j ils reçoivent un diplôme (patente ou lettre de provisions), et ils doivent obtenir Vexequatur du gouvernement territorial avant d'entrer en exercice ('). Leurs obligations et leurs attributions
(^) La France n'emploie que des consuls envoyés. Le règlement du 20 août 4833 défend (art. 34) à ses consuls de tout grade de faire aucun commerce, soit directement, soit indirectement, sous peine de révocation.
(3) Si la personne ainsi choisie par un gouvernement étranger pour remplir les fonctions consulaires était en possession d*une
sont les mêmes que c^Uas des consul&i eptr^tenas, mais
leurs franchises et prérogatives sont plns rentraint^â et se bornent à l'exemption du logement militaire et à la dispense du service personnel dans la garde civique
ou urbaipe, Placés sous la protection du gouvpTua-
ment qui les nonom^ et da celle du gouvernement qui les admet , cette admission implique le libre exercice de leur charge; mais Tautorisation qui le leur assure ne va pas au delà. Les consuls non-envoyés j négoeiants ou sans profession, nés ou naturalisés sujets d'un prince étranger ou du souverain territorial, restent entièrement soumis, en leur qualité de négociants, d'industriels, etc., à la juridiction civile et eriminelle du pays (-).
charge municipale ou autre reconnue incompatible avec ces fonction», VêOBêquatur ne serait pas accordé.
(^) Les consuls de cette oatégorie, comme les consuls envoyés ^ ont q^elqu^fbi9 éleyé (I99 prétentions coqtraire^, s^ns que \e^^ véclaqiationa aient été accueillies. La cour d^appej d*Aix , devant (9-quelle, en France , sont portées en second ressort les causes consulaires, a maintenu récemment encore sa jurisprudence à cet égard. ,Un/arrét de 4843 est ainsi formulé :
« Attendu que si les agents diplomatiques ^on( indépeqd^nt^ de l'autorité souveraine^du pays dans lequel ils exercent leur ministère, oe privilège n'est pas applicable aux consuls; que ceux-ci ne sont que des fl^^n^ commerciaux; que si les lois de police et de sécurité publique obligent en général tous ceu:^ qui habitent le territoire français, il en résulte que l'étranger qui se trouve, même casuellement, sur ce territoire doit concourir de tous ses moyens 4 faciliter l'exercice de la justice criminelle;
« Attendu que si la convention diplomatique dont le consul de.... se prévaut pour è6re dispensé de venir déposer devant la couf était saps inconvénient pour Iç teipp^ QÙ elle fut faite , alors que la procédure criminelle était secr^tQ^ elle est inapplicable aujourd'hui
Cette po^itiop mixte est un fait fâcheux , taqt pouf* riqatitutipi) consulaire elle-iqéine que po^r TÉtat (iou| çça fQUptiqpiîaires tiepnept leurs pouvoir^, ^^posés coipme négpciauts an?L pbanpes yariables du commerce, et forcés d'en subir les conséquences, ils peuvent être compromis dans des faillites, et dans T impossibilité de faire honneur à leurs afiaires se trouver passibles de la contraipte pour dettes. Arrachés subitemept de leur poste, la prisa da corps annulle 1q fonctionnaire et laisse ses protégés sans appui légal. Le discrédit qui le frappe rejaillit, jusqu'à un certain
point, 9ur Vepoploi.
Un inconvénient non moins grave de œ mode de nomination des consuls résulte de ce fait , que l'État qui les ipstitue pourrait gubordopner à un chef étrap* gtr les agents nationaux placés dans sa circonscription consulaire, et que, dans certains cas, il mettrait cet employé lui-même dans la nécessité de choisir, comme nous Tavoûs dit ailleurs, entre les devoirs de sa charge et ses devoirs de nationalité. Les collisions de ce genre son| funestes à la loyale expédition des affaires; car CQ aérait une erreur de croire qu'en acceptant s^ charge le fonctionnaire-négociant puisse séparer entièrement ses intérêts mercantiles de ses devoirs de consul : il suffît que Tabus de sa position offîciellq
où, d'après le droit public qui nouç régit, les débats sont publics , ç( où les téropins sont obligés de déposer dev$int Iç jury ;
«Mais attendu que Iç consul est élranger; qu'il a pu ignorer récoiion^ie et le mécanisme de la procédure criminelle en France, et qu'il y a de la bonne foi dans son refus ;
ff La cour déclare n'y avoir li^u à çpndamner 11 à Ta-
mende. »/
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soit possible pour qu'il soit regrettable de l'y voir exposé (*). Sujet de l'État sur le territoire duquel il fonctionne, sa nomination ne l'y rend pas étranger; si l'acceptation de remploi impliquait cette conséquence
(*) Nous lisons dans le Traité du consulat ^ du commandeur Ri- BEiRO DOS Santos, pages 474 à 496 :
« L'intérêt du commerce national peut être différent de l'intérêt privé du négociant.... Bien s*en faut que le consul-négociant jouisse d'une aussi grande estime auprès du public et des aulorilés que le consul non-marchand. Sa présence continuelle à la Bourse, dans les magasins, fait naître, entre lui et beaucoup de personnes, une familiarité nuisible à sa considération. Le consul-négociant qui voudrait abuser de sa place pour son avantage particulier serait à même de le faire Irès-aisément. D'après la nature et la direction de ses opérations commerciales, il pourrait détourner des compatriotes d'établir des maisons de commerce, leur susciter des obstacles, etc., les renseigner inexactement sur l'état sanitaire de son district, selop l'intérêt de ses cargaisons.... Lorsqu'un consul non -négociant s'adresse à un fonctionnaire ou à un marchand, il y a toute probabilité qu'il obtiendra les éclaircissements que l'on refuserait au négociantconsul : les investigations de l'un n'excitent pas la méfiance comme celles de l'autre.... Une jalousie continue de la part -des autres négociants serait justifiée , jusqu'à un certain point , par les avantages commerciaux que sa position officielle pourrait lui procurer, aux dépens des autres marchands ; il verrait le premier les manifestes des bâtiments qui arrivent , et pourrait immédiatement effectuer la vente des marchandises de même nature que celles qui sont importées,... en détruisant ainsi le marché de ceux qu'il est de son devoir de protéger, etc. »
Mag-Cullogh voudrait que l'interdiction du commerce fût absolue pour les consuls. Après avoir développé des principes et des raisons analogues à celles que nous venons de reproduire, il termine en disant : « Vouloir épargner quelques milliers de livres steding en autorisant une classe importante de fonctionnaires publics à s*occuper de choses incompatibles avec leurs devoirs et nuisibles à leur dignité , c'est pleinement méconnaître les vrais principes de l'économie. »
aucun homme honorable ne s'y laisserait attacher à ce prix.
Les inconvénients que nous constatons sont certains : dans l'impuissance où nous sommes d'y apporter remède, nous ne pouvons que les signaler.
Des vice<onsuls et des agents consulaires.
Nommés par le Consul général ou le consul dans un port secondaire du département ou de Tarrondissement à la tète duquel ces fonctionnaires sont placés, pour leur servir de correspondants et y remplir par délégation quelques-uns des devoirs de leur charge , les vice-consuls et les agents consulaires n'ont point de caractère public et agissent sous la responsabilité du chef dont ils tiennent leur brevet (^). C'est ce que nous avons établi déjà dans la section consacrée à Vorgamsation hiérarchique des consulats (§ 75), et nous n'avons qu'à y renvoyer le lecteur pour ce qui concerne les attributions restreintes de ces agents. Toutefois nous ajouterons ici quelques détails nécessaires.
Le brevet d'agent consulaire ne donne pas lieu à un eœequatur particulier délivré par le gouvernement local, mais celui de vice-consul est suivi quelquefois de cette autorisation officielle (^). Quelquefois aussi l'agent du consulat, pour récompense de ses bons offices, reçoit le titre honorifique de vice-consul.
Les vice-consuls effectifs , non plus que les agents
(1) Voyez un modèle de ce brevet, p. 256.
(2) Le vice-consul est alors autorisé à porter runiforme consulaire.
des cbûstlldts, tl'ont point de chancellerie : ils n'otit pas qualité pour dresser les actes qui , par leur essehce , sont destinés à être produite en justice , ces pièces étant exclusivement de la compétence dti consul. Quant atix actes cju'ils peuvent avoir été autorisés à délivrer par exception^ ils doivent, indispensablement, être légalisés par leur chef. Les expéditions délivrées aux bâtiments de la nation au nom de laquelle ces agents exercent leurs fonctions sont seules exceptées de cette obligation .
DépoTlrvus du caractère public, les Vice-consuls honorifiques et les agents bdnsulaireâ ne joniâseiit en conséquence d'auôutie prérogative, et û' exercent aucun droit de juridiction siir leurs hatiobàUx ; \\é h'intervietinent dans leurs dîfféi^ends qu^à titre de condliateurs, mais ils leur doivent leurs bons officéé auprès des autorités locales. Ils n^ entretiennent au(3Utie correspondance avec la légation àé leur souverain , hoil plus qu'avec les mitiistèrës des affaires étratigères, dô là hiarine et dtl commerce.
Ils peuvent viàer les j^asse-portS de leurs compatriotes et des étrangers qui se rendent Sttr le tôrri^ toire national; mais il leur est interdit dé délivrer des passe-ports à qui que ce soit ('). tls président, si les circonstances lé permettent, au sauvetage des bâ-
(^) Le ministre des affaires étrangères de France a fait publier en 4839 (imprimerie royale) un Becueildè formules à Vusa§è âeê àgehlé coMulaites, Ce recueil t*enferti)e des mbdèies de toUs les 6ct6S qui peuvent être faits par ces agents, ainsi que Tordounance royale qui définit leurs fonctions. — Nous donherdtis pltiS IdiH le I*elev6 des outrflf^ gétlél*aux sur les consulats.
tîmetits iiatîdîiaux Naufragés, et dressent les actes conservatoiî^eh (jui on âont là suite.
Les fohctionô d'agent consulaire né peuvent se souâ^délëguër. La suspetisioti petit en être prononcée pa^ le ebnslil, ttiaîâ là révocation et le remplacement mtà itibdrdbnnés à la sanction du ministre dés aflfaîres étrangères. Leâ Vice^consulâ jouissent ordinairement d'un traitement aie* tnais leà simples agents n'ont d'autres êmoltiinents que lé produit dès droits prélevés COtilbrttlément att tarif de chancellerie approuvé par lëtit- gbtlvernément.
Des élèves-consuls.
Les élèves-consuls sont attachés aux consulats généraux ou aux consulats : ils sont plaeés sous l'atitorité et la direction immédiates du chef de rétablissement donsulairë (*)• En l'absence du titulaire du pôMô, ils peuvent être par intérim chargés de la gestion de» Affaires.
Pour obtenir un brevet d'élèvë-consul le candidat doit subir un eitatndn doht les conditions sont déter^ minées par les règlements (*).
(') Les candidats aux places d'élèves-consuls (d'après les règlements français) doivent être âgés de vingt ans au moins et de vingtdnc} ans au plus; être liéènciés en droit; connaître une oU deux tahgues étrangères et saiidfaird ^ eh outre, aux ôodditiDfls d*indtrue^ tion déterminées par les règlements. (Règlement du 7 octobre 1847.)
(^) Les élèves-consuls français doivent être depuis cinq ans au moins en possession de leur grade pour pouvoir passer à celui de cbusul de seconde ttasse.
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Les fonctions auxquelles rélève-consul est appelé exigent une aptitude spéciale qui ne s'acquiert que par l'étude et se perfectionne par la pratique. Des connaissances sérieuses sont de rigueur : la législation maritime et commerciale de son pays et de celui où il réside; l'économie politique , l'administration publique, les institutions financières, la statistique locale, aucune de ces branches d'instruction ne doit lui rester étrangère. Il doit se rendre compte de l'état et de l'importance de la marine marchande et militaire, des arsenaux, des usinés et manufactures, des produits naturels et ouvragés , des échanges , etc. Toutes ces connaissances s'étendent et se facilitent par celle de la langue qui se parle autour de lui.
De la chancellerie consulaire et de son chef.
Le chancelier est le chef des bureaux du consul : il est nommé soit par le consul lui-même , et sous sa responsabilité, soit par le gouvernement dont le consul tient ses pouvoirs. La nomination faite par le consul n'est valide qu'autant qu'elle est approuvée par le ministre compétent.
Quand les fonctions de chancelier ont été comprises dans Vexequatur le titulaire peut suppléer le consul absent ou empêché, et le représenter auprès des autorités locales (^). A défaut de chancelier, le
(^) En pareil cas, le chancelier délègue quelqu'un pour le remplacer momentanément : pendant la durée des fonctions intérimaires qu'il
consul s'acquitte lai-méme des fonctions qai lui sont dévolues.
Le chancelier remplit dans le consulat les fonctions de notaire (*). En conséquence , au nom du consul , il délivre à tous ceux de ses nationaux qui le requièrent des grosses ou ecopédttions des actes de la compétence notariale qu'ils ont intérêt à faire dresser ; il procède, quand les circonstances le permettent , aux opérations de sauvetage; reçoit les dépôts d'argent, titres ou documents de toute nature (*) , rédige les procès-verbaux et les actes et délivre les récépissés destinés à établir et assurer les droits des intéressés ('), appose
doit remplir, il ne saurait se charger de la perception des droits et de la comptabilité. « .
(1) Dans les consulats français la compétence des chancelleries pour la rédaction des actes notariés est aussi absolue que celle des notaires en France. La seule exception consacrée par les ordonnances réglementaires de 4833 s'applique aux actes dont la rédaction serait réclamée par des étrangers, notamment en ce qui concerne les pouvoirs pour céder, vendre ou aliéner les inscriptions de rente du grand-livre de la dette publique : pour cette dernière espèce d'actes, les consulats sont tenus de renvoyer les parties à se pourvoir devant les notaires ou autres officiers publics du pays où elles résident.
(2) Tous les dépôts en argent ou en effets qui pourraient être faits à la chancellerie doivent être exactement consignés sur un registre à ce destiné, avec indication en regard de chaque article des expéditions délivrée? , des restitutions opérées et de tous autres renseignements nécessaires. Il y est fait mention des pièces justificatives qui autorisent la sortie du dépôt. À de certaines époques de Tannée ou au fur et à mesure, il est envoyé au ministre des affaires étrangères un état détaillé des dépôts, tant autorisés que volontaires, et de leurs mouvements. En tout ceci, le consul ou le chancelier agît suivant les instructions spéciales qui Tautorisent à recevoir des dépôts el lui désignent les formalités à observer.
(3) Le chancelier, non moins que le consul , doit se convaincre
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les scellés sar ies biens meubles deâ ûAtionaux décé^ dés, fait les inventaires, etc., etc.
Dans tous les cas ^ les act^ reçus ou délirrés pat* le cbaticelier doivent être visés et légalisés pkt: le consûL
Â défaut de chancelier ^ la compétence notariale appartient de plein droit au consul , qui instrumenta alors en présence des témoins réglementaires détér-^ minés par les lois ou ordonnances sur la matièk*e.
Il en est de même des agents vice*>consuls ^ institués notaires ou officiers de l'état civil par ordonnance spéciale* Lorsque la chancellerie est régulièrement constituera , les fonctions de notaire appartiennent au chancelier, qui instrumente seul toutes les fois que sa nomination dérive dun brevet du gouvernement^ et de concert avec le consul présent à l'acte lorsque son titrb d'institution ne consiste pas dabs un arrêté mi-» nistériel ou dans une décision provisoire du consul (').
soigneusement de l'identité de là personiie qui est en droit de se faire délivrer des extraits des archives cbiisulaired^ -^ Les originaux des actes passés par-devant eux sont conservés dans les registres du consulat, et les copies seules, faites en entier et non par extrait et dûment l^alisées, sont remises aux personnes qui pourraient les requérir.
(^) Nous ne pouvons ioi ni désigner tous les actes qui sont de hi compétence notariale, ni donner aucune ti^le absolue sur les fbr-* mules. Pourvu que les actes ne renferment ancune condition tomellement prohibée par la loi ; pourvu que leur rédaction, simple et lucide avant tout, ne reproduise aucun de ces termes surannés > de tes expressions supplétive^ qui étendent le texte sans lui donner plus de force réelle, le vœu et led conventions libres des parties contractantes peuvent être reproduits à peu près littéralement dans ies mêmes termes que les parties emploient pour les énoncer. Il y a toutefois un ordre méthodique dont Je rédacteur fera bien de ne pas s'é-
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CôuserValeur et garde des archives ('), le chàricelier doit égaietnenttentl-àjour les divers registres que les ibslractiônis el les règlemenls prescriveiit , âfiti de dontiet* une date certaihiB non-seiiletoent aut actes passés par lui, avec ou sans rassistâhce dû cohsul, mais aussi aux actes, certificatfe, légalisations, etc., qui sont de là compétence exclusive du côhsul (*) et dont le chancelier doit di*esser les Iliibutes et faire leé e:jtpédittoûs.
Lorsque le consul exerce les fonctions judiciaires (dans le Levant, pai- exemple), le chailcelier l-eWplit te iilinistère de greffier et même d'huissier potlt les assignatidtis qu'il y & lied dé doiiner. (Vtjy. § 83.)
carter, pour faciliter la clarté et l'intelligeiice des actes ab moment où il doit en être fait usage.
Les chancelleries consulaires, surtout celles des consulats français, ne pourront mieux faire que de recourir au Formulaire des consulats, publié par Al. de Clercq (PariSj 4 848, 4 vol. iki-8o). Qdant âUi doutes qui pourraient s'élever sur le contexte des actes de là bompét^hcé notariale, comme pour éclairer les questions de droit qui se rattachent à quelques-uns de ces actes, il faut se reporter ËiOi ouVrdges spéciaux , notamment au DictionnairB du mtàriat , dO Masse , aui Codes expliqués, de Rogron , au Manuel des notaiHs, dO SëLLika , aii Formulaire du notariat, d'ED. Glbrc, enfin au Dictionnaire (fU commerce, édité par Guillaumin , qui pourront fournir d'iitiiés lumières.
(1) Les chancelleries pouvant être considérées conime ij^effe^y lôuà les actes originaux, ainsi que tous les registres d'ordre et de cothptdbilité doivent y être scrupuleusement conservés , &flH (|tron puissO dans tous les temps vérifier les opérations^ quelle qu'en soit l'époque. — Les archives, et en général tous les l)ap1ers des chancelleries ded consulats, sont inviolables, et sous aucun prétexte ne peuvent être saisies ni visitées par les autorités locales.
(2) Certificats de vie, publications de bans, actes de l'état civil, certificats d'entrée et de sortie des bâtiments et autres papiers de bord, passe-ports, patentes de santÔ, etc.
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Un tarif des droits de chancellerie , arrêté par le gouvernement, doit être affiché dans le bareau de la chancellerie : il indique le chiflFre de perception à laquelle donne lieu chacun des actes passés en chancellerie ou délivrés par le consul lui-même.
Les recettes effectuées en vertu de ce tarif sont destinées à couvrir les dépenses de toute nature de la chancellerie (*) ; en général , Texcédant est partagé dans une proportion déterminée entre le consul et le chancelier (*).
Quelques gouvernements remettent la direction de la chancellerie à un vice-consul effectif, faisant partie du cadre consulaire et , en cette qualité , apte à devenir consul (*).
La chancellerie des consulats européens dans les États musulmans est fréquemment confiée aux drog-
(^) Loyer du local de la chanœllerie, chauffage, éclairage, fournitures de bureau , impression de documents, traitement des commis et garçons de bureau, honoraires du chancelier.
(2) n serait à désirer que cet usage fût supprimé partout, et que les consuls choisis parmi les négociants du lieu reçussent, comme les consuls envoyés , un traitement fixe. — Tous les consuls français sont dans ce cas : ils reçoivent directement des fonds de TËtat le traitement fixe dont ils jouissent. l\ ne leur est alloué aucune remise sur les perceptions de la chancellerie : Texcédant des recettes de ce genre sur les dépenses, constaté par les livres de comptabilité du consulat, est versé au trésor public.
(') D*après ces règlements, il existe des commis de chancellerie ou de consulat, ou des attachés nommés par le gouvernement, qui sont destinés à parcourir la carrière consulaire. — Dans les consulats français le titre de vice-consul , donné à plusieurs chance* liers de consulat, est purement honorifique. Il en est de même du titre de consul donné en France à quelques chanceliers d'ambassade ou de légation.
mans ou interprètes officiels. (Voy. § 84.) Dans beaucoup de pays , diaprés les règlements , les chanceliers ne sont pas admis à concourir aux emplois de la carrière][des consulats (').
Un registre d'immatriculation est ouvert dans chaque chancellerie, sur lequel peuvent se faire inscrire tous ceux des nationaux du consul qui veulent s'assurer de sa protection et s'établira Fétranger sans perdre leur nationalité , en y jouissant des droits qui leur sont accordés par les traités (*).
Des consuls dans les États musulmans.
En pays de chrétienté , les restrictions apportées à
(^] En France, notamment , les ordonnances de 4 833 maintenaient les chanceliers en dehors du cadre consulaire : mais depuis quelques années les chanceliers de première classe^ après un certain nombre d'années de service, acquièrent le droit d'obtenir soit une agence ré' tribuée^ soit un consulat de deuxième classe.
(^ L'acte d'immatriculation se fait dans un esprit de retour : il constate chez celui qui le signe l'intention de rentrer un jour dans sa patrie. Aussi longtemps qu'il n'a pas cessé de lui appartenir par un acte formel de naturalisation à l'étranger, son retour est un droit tellement fondé sur la nature qu'il semble ne pouvoir être restreint, et bien moins encore aliéné, par aucune loi.
Il résulte de l'article 40 du Code civrl français que tout enfant né en pays étsanger d'un Français qui perdrait plus tard sa nationalité ne suit pas la condition de son père , à moins qu'il ne l'accepte devenu majeur. Quant à la femme d'un Français qui aurait cessé d'être Français, aucun article du Code ne prononce à cet égard d'une manière explicite : mais il est généralement admis que , dans ce cas la femme ne suit pas nécessairement la condition de son mari, et que l'option est pour elle facultative.
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la juridiction cqp^ul^i^e sont nécessairep^ept commançiées par le principe i^cantesm^lp (l'pi'd^e et ^q droit jpjflbUc d'apr^^ lequel Ip^ Ipia territoriales relatives à la police et à la sûreté obligent ds^^s tQi|t pay^ çeuK qwi Vli2i^)Âteqt, ^uçai n'est-il pas m État pl^rélipR flui consentit k s'en départir , en attrihuant à d'autres qu'ans juges ^u territoire où \xx\ 4éUt ^ été cpinmis le (^vwt Çl'^u punir l'auteur, h quelque nation qu'il ^ppftVtiPUUQ. Mais rextrêwQ ^iffpr^uce qui ^m\^ daus la civilisation entre les nations éçlîiirées par le christianisme et celles dont l'islamisme retarde les progrès a dû en établir une noi^ mpins tranchée en ce qui concerne la juridiction des consuls. Abandonner à la législation turque les chrétiens que des spéculations commerciales, l'intérêt de la science ou Tattrait des voyages attirent dans les États musulmans, c'eût été exposer à la cupidité et à l'arbitraire des pachas leurs t)içn^.,. leur liberté, ]evix vie mônqçi. Des conventions diploDQiatiques pouvaient seules obvier à ce danger ; et c'est pourquoi , par des traités spéciaux avec la Porte et les princes de la côte d'Afrique, les États çhrétienç se ^At assuré pour leurs agents dans les pays musulmans des droits privilégiés, qui les missent à ipiôme de protéger efficacement la sûreté et les biens de leurs sujets. En vertu 4© Ç^s tra^ités , mddpen^cdmment de certains pouvoirs politiques^ une juridiction exceptionnelle a été conférée aux consuls*sur tous leuçs uçitipuaux , de laquelle, çlé^ive, pour ceux-ci, en retour de la sécurité qu'elle leur garantit , Tobligation d'une soumission complète à leurs protecteurs
naturels.
Les stipulations conclaes entre les puissances de TËurope et les princes musulmans sont à peu près les mêmes quant aux droits et prérogatives accordés aux consuls. Dans les échelles du Levant ( -) et en Egypte , diusi qi|'eu Perse, en Barbarie et au Maroc, les oon-* suis sont les seuls juges non-seulement des négociants Qt des marins , mais de tous les individus de leur natiou eu général qui se trouvent dans l'étendue de leur piroonscription oonsulaire. Si, par conséquent , il s'élèvô up différend entre leurs nationaux , la connaissance et le jugement en appartiennent exclusivement ^ux consuls,
Lor^u'un individu de la nation du consul a un différend avec un sujet musulman, ou lorsqu'un crime capital a été commis par un sujet fram sur un SMJet musulms^u ou autre siget du souverain territorial, Tautorité locale à laquelle en appartient la connaissance ue peut, dans la règle, ni informer, ni procé* der, ni prononoer un jugement sms hpurtkipationdu conml et la coopération de son interprète, qui doit assister à la procédure pour défendre les intérêts de rindividu de sa nation (^).
(^) Les consuls employés dans les échelles du Levant reçohrent, sur la demande du ministre ou Chargé d'affaires de leur gouvernemeiit résidant ji CQnsU^nUnople , un barat ou Iettr«-paten^e dQ la Porle , qui spécifie les immunités et prérogatives inhérentes à leurs fonctions. — Les consuls établis à Tanger, à Tunis et à Tripoli sont en général revêtus du titre de Chargés d'affaires.
(2) Cette règle est néanmoins souveot eqfreinte » et la Porte a constamment procédé contre les assassins, souvent même contre les faux monnayeurs , sans admettre l'intervention des ministres ou de$ consuls étrangers.
Dans plusieurs anciens traités avec la Porte il était stipulé que si
Lorsque des contestations s'élèvent entre les consals et les négociants étrangers et d^autres consuls et négociants des puissances chrétiennes , il est permis aux parties intéressées de se pourvoir devant leur ambassadeur ou ministre résidant à Gonstantinople ou à Téhéran.
En cas de meurtre ou autre crime capital commis par un individu de la nation du consul sur un autre de ses nationaux, ou sur un sujet franc quel qu'il soit j le consul est seul appelé à en connaître ; dans ce cas il agit en raison des facultés plus ou moins étendues qui lui sont accordées par son gouvernement , sans que les autorités locales aient à y intervenir en aucune manière.
Les consuls étrangers peuvent , en cas de poursuite d'un ou de plusieurs de leurs nationaux ou d'un sujet /ranc quelconque, les recevoir dans leur hôtel, qui, même par les Turcs , est regardé comme un asile inviolable.
Dans plusieurs échelles, les consuls jouissent du droit d'arborer le pavillon national sur la maison qu'ils habitent : il est cependant des localités où les pachas ou les gouverneurs leur ont refusé ce privilège.
Ils jouissent du libre exercice du culte religieux quasi-public dans Tintérieur de leur hôtel.
En cas de mort d'un individu de la nation, ses biens et effets , sans que les autorités locales puissent intervenir, sont remis par les soins du consul à ses exécuteurs testamentaires ; et si le décédé est mort
Tobjet du litige dans une province quelconque de Tempire ottoman excédait 4,000 aspres, la question devait être renvoyée à Gonstantinople pour y êlre jugée.
sans laisser d'héritiers sur les lieux , le consul les conserve en dépôt, jusqu'à ce que les parties intéressées, qu'il doit faire avertir par l'entremise du ministère, en aient disposé.
Tout consul établi dans les échelles du Levant est placé sous les ordres immédiats de son ambassadeur ou ministre résidant à Gonstantinople, et tenu en conséquence de l'instruire de tout fait intéressant la politique ou le commerce qui se passe dans la circonscription dont la surveillance lui est confiée; il a également recours à lui et à sa protection dans toutes les occasions qui peuvent l'exiger.
Dans la plupart des anciens traités conclus entre les puissances chrétiennes , l'empereur du Maroc et les régences barbaresques, on s'était contenté le plus souvent d'y stipuler, pour ce qui regarde les consuls :
« Qu'ils jouiraient de la protection et des privilèges du droit des gens ; qu'ils seraient les seuls juges de tous les dififérends qui pourraient s'élever entre les gens de leur nation ; qu'ils assisteraient au jugement de tous les procès que ceux-ci auraient avec les naturels du pays; qu'ils jouiraient du libre exercice de leur culte dans l'intérieur de leurs maisons ; qu'ils auraient la liberté de se retirer du pays en cas de rupture, etc. » Dans les traités plus récents faits avec ces États les stipulations concernant les consuls se rapprochent beaucoup de celles que renferment les traités conclus avec la Porte (*).
(«) Trailé entre l'Espagne et Tripoli, 4784; avec Tunis, 4791 ; entre le Portugal et Tripoli, 4799; la SuèJe et Tripoli, 4 802; les Deux-Siciles et Tripoli , 4816; la France et Tripoli, 4830; la Fronce
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Dan^ tout le Levaat, en Egypte et en Barbarie, lés maisons des consuls sont des asiles inviolables. Par suite de Tex territorialité fictive dont ils jonis^ant» ii^ ne peuvent être arrêtés ni jugés par les autorité^i locales ; mais, s'ils abusaient de leur position, Tantorité supérieure provoquerait leur rappel. Ils pe sont point tenu^ de comparaître persQ^nellewent devant le^ tribunaux, où il suffit qu'ils envoient leur^ drogmans. Une garde de janissaires leur est gratuitement accordée* Us ne payent aucune taxe ni aucun impôt, soit pour evix, soit pour leurs employée et domestiques. Ils n'ont pa^ de drcdts de douane à acquitter pour le^ effet» k leur usage. Rien ne peut le\ir être confisqué op retenu. En cas de naufrage de navires, de lew cation , ils président à toutes les opérations de ^aiuvetage et recueillent Xet^ objets sauvés. Ils peuv^pt recevoir sousi leur protection tous les bâtiment^ et tous les individus qui la leur demandent* Paqs le cas d'arrestation d'un 9^jet franc^ ils peuvent^ en s'en re^d^nt caution, réclamer le détenu.
Tels çont les droits et privilèges des consuls dans les États musulmans, Après les avoir énnm^st et avoir donné Texposé sommaire des attributions poUtiq\ies et administratives de ces agents, il noqs re^te à entrer dans les détails du service consulaire*
el Tunis, 4830; la Sardaigne efc Tunis, 483^; tes États-Unis et )e Maroc, 4836 ; la Belgique et Tunis;, 4S3t9; la Grana^-Brelagne et la Porte, 4844 ; la France et le Maroc, 4844; l'Bspagne et le Maroc « 4845, etc.
Pour les divers traités et capitulations des puissances chrétiennes avec la Porfe, les régences barbaresques, le Maroc et la Perse, voy. les Recueihi de MM. d'H^UTERivE , de Cussy et du SiUbtbns.
Bien que ce qqe noqs avons à dire s'appUqae plusi particulièrement aux consuls français, les règlements consulaires des autres puissances sont trop sembla|;)les à ceux doqt l'application est prescrite aux agents de la Fr<<noe poi^r que des attributions identiques n'impliquent pas les même$. devoirs.
Pour les actes notariés , le consul peut , suivant les circonstances, tantôt intervenir, tantôt instrumenter d6 concert avec le chancelier : il n'en est plus ainsi pour l'exercice de la juridiction civile , commerciale ou criminelle. Leç pouvoirs de ces deux agents sont , en France du moins, nettement définis par les lois ou ordonnances : au consul appartiennent, dans toute leur plénitude, la qualité et les attributions du juge; au chanchelier Texercice libre et entier des fonctions de greffier et d'huissier.
Les édits de 1778 et 1781 sont encore en France la base légale de Tautorilé judiciaire des consuls du Levant et de Barbarie e?i matières civile et commerciale.
D'après les dispositions de ces édits, le consul connaît en preniière instance des contestations, de quelque nature qu'elles soient, qui s'élèvent entre des sujets français, négociants, navigateurs et autres, dans Tétendue de son consulat.
Le consul se fait assister, pour rendre toute sentence définitive en matière civile, de deux sujets français choisis parmi les plus notables qui se trouvent dans lé lieu de sa résidence, et auxquels l'édit attribue voix délibérntive; ^ l'effet de quoi lesdits notables prêtent
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au préalable devant le consul le serment requis en pareil cas, sans néanmoins qu'il soit nécessaire de réitérer le serment une fois prêté lorsque les mêmes notables continuent à être adjoints aux consuls pour rendre la justice. Le consul , ou l'officier qui le représente, peut néanmoins rendre seul toute sentence dans les échelles où il serait impossible de requérir des notables de la nation ; il est fait mention de cette impossibilité dans la sentence. Le chancelier, sous la foi du serment qu'il a prêté, remplit les fonctions de greffier, tant en matière civile qu'en matière criminelle , et il donne en outre toutes assignations , et fait eu personne toutes significations pour suppléer au défaut d'huissier.
Lorsqu'il s'agit de former quelque demande ou de porter quelques plaintes devant le consul, la partie présente elle-même sa requête, ou en fait la déclaration circonstanciée en la chancellerie. Sur cette déclaration ou requête en matière civile, le consul ordonne la comparution des parties aux lieu, jour et heure qu'il juge convenables. Ladite requête ou déclaration se signe par l'entremise du chancelier, avec les pièces au soutien de la demande.
A moins d'empêche\nent légal, les parties sont tenues de se présenter aux jour et heure indiqués par l'ordonnance du consul. En cas d'empêchement , les parties peuvent envoyer au consul des mémoires signés d'elles et contenant leurs demandes et défenses. Sur les comparutions ou sur les mémoires , pièces et déclarations envoyés, il est sur-le-champ rendu, par le consul assisté de deux notables, une sentence définitive si la cause parait suffisamment instruite. Dans les
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affaires où il s'agit seulement de constater la valeur, Tétat ou le dépérissement de quelques effets et marchandises j le consul peut se borner à nommer des experts qui, après avoir prêté le serment requis, procèdent, en présence des parties ou en leur absence lorsqu'elles ont été dûment appelées , aux visites et estimations. En cas de sentences rendues par défaut, les parties peuvent présenter au consul leur requête en opposition, dans les trois jours au plus tard après celui de la signification desdites sentences.
Les sentences définitives rendues par le consul , assisté de deux notables, sur des lettres de change, billets, comptes arrêtés ou autres obligations par écrit, sont exécutées par provision, nonobstant opposition et appel, et sans y préjudicier. Les sentences où il s'agit de conventions verbales ou de comptes courants sont exécutées, nonobstant l'appel et sans y préjudicier, en donnant caution, laquelle est reçue devant le consul (').
Le consul prononce la contrainte par corps dans tous les cas prévus par les lois et ordonnances.
En France, la loi du 28 mai 1836 a défini le pouvoir de ce fonctionnaire comme autorité judiciaire en matière pénale. Ces pouvoirs sont différents selon
(^) La partie qui veut faire exécuter une sentence dont la partie condamnée aura signifié l'appel présente au consul une requête par laquelle elle indique sa caution; le consul ordonne que les deux parties viennent devant lui pour assister à la réception de la caution. Pour admettre la caution il suffit qu'elle soit notoirement solvable, sans qu'elle soit obligée de fournir un état de ses biens. Les parties peuvent aussi , pour suppléer à la caution y déposer au consulat le montant de la condamnation.
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qu'ils ont pour objet de réprimer dô simples tontravenliom de police , des délits ou des crimes (*).
Les coilsuls sont juges souveraihs des contraventions de police , et juges d'instruction et de première instance des infractions qualifiées délits. Pour feits qualifiés crinaës, ils réunissent les doubles fonctions attribuées daiis les tribunaux aux jugea d'instructiori et aux chatnbres du conseil. Voici, envisagés sôus ce triple aspect , quelles sont leurs attributions t
1 " Contraventiûns de police. — Le consul fetattie seul en matière de simple police; son chancelier l-ôiiiplit près de lui les doubles fonctions de grefiiér et d'huissier. Les audiences sont publiques, ett ce sens que l'entrée ne peut en être refusée aux nationaux îmma^ triculés , excepté dans leé cas où le droit comtUUU autorise le huis clos. Le consul a la police dé l'audience;
En cette matière (contravëutiotiè simples), le consul prononce définitivement et sans appel; seuleméiit^ s'il y a partie civile, et que sa demande eU dommage^ et intérêts excède 1 90 frâncâ, tout en statuant sur la contravention le consUl renvoie la partie à se pourvoir à fin civile. ïl rend une ordonnance qui indique le jour de l'audience (*).
(}) Les appels des sentences rendues par les consuls français du Levant, de Perse, du Maroc et de Barbarie ressorlissent à là cour d'appel d'Aix, en Provence.
(2) Soit que le consul ait été saisi par une citation directe ou par un renvoi prononcé aux termes des articles 20 et 41 de la loi de 4836. En cas de citation directe, Tordonnance doit être placée eti tête de la citation, et il doit y avoir trois jours entre la citation et f audience, sauf le cas où le prévenu ne réside pds au siège du consulat, parce qu'alors le délai doit être déterminé d'après les localités.
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En matiètie de simple police el en cas dô citetton directe, rinâlrocUon se Bail à l'audience ('); l'inculpé peut CôiUpafâître ^ar lui-même ou par un fondé de ph)Curation spéciale. Lejugenient doit contenir la mention de toutes leô fortoalilés exigées; il doit être motivé, et, en cas de condamnâtioti, les termes de la loi appliquée y èout relatés in ea>tenso.
Les condamnations par défaut sont Susceptible!^ d'opposition (' .
2® Délits. — Pour le jugement des délits, le tribunal consulaire est composé du consul et de deux UoUibleS^ à molus qu'il n'y ait impossibilité de trouver des notables; auquel cas le consul prononce seul, à la charge de faire mention de cette impossibilité dans ses or*> donnances et jugements (*).
Si le délit emporte peine d'emprisonnement, te prévenu doit comparaître en personne ; il en est de même dans tous les autres cas où le tribunal a jugé convenable de l'ordonner (^).
(*) Les tétnciûs y Sont assignèà et entendus conrormément à l'arlicie 49 de la loi dû 28 mai 4836. Cet article détermine, au Mirplus, ainsi que Tlartlcle suivant, les formes de cette instruction d'audience, et les consuls doivent s*y conformer striclemenl.
(^ L'opposition doit être formulée dans les délais voulus par l'ar- Cicle 51 de la loi du 28 mai 4836. On doit faire remarquer ici que, (]uand même le jugement définitif prononcerait Tacquittement de l'inculpé , les frais de l'expédition, de la signification du jugement par défaut et de l'opposition peuvent être mis à la charge du prévenu.
(^ Le tout conformément atit articles 37, 38, 39 et 40 de la loi du 2S mai 4836. Le tribunal consulaire est saisi en celte matière soit par citation directe ^ soit conformément aux articles 20 et 46 de ladite loi.
(*) L'instruction à l'audience se fait conformément aux articles
Les jugements doivent contenir les mêmes mentions que ceux qui sont rendus en matière de simple police. Lorsqu'ils sont rendus par défaut , ils sont également susceptibles d'opposition Q). Les jugements contradictoires sont susceptibles d'appel , quand même ils auraient été rendus sur opposition (*).
Les jugements correctionnels ne peuvent être exécutés pendant les dix jours donnés soit au condamné, soit à la partie civile pour en appeler (^).
19 et 50 de la loi du 28 mai; seulement, eu cette matière, il est dressé un procès-verbal d'audience mentionnant Faccomplissement de toutes les formalités exigées par la loi, et, en outre, dans Tordre où ils ont été entendus, les noms, prénoms, âge, profession et demeure des témoins ; la mention du serment qu'ils ont prêté de dire toute la vérité, rien que la vérité ; la déclaration s'ils sont parents , alliés , serviteurs ou domestiques des parties ; l'indication de leurs allégations et un résumé exact de leurs déclarations.
(^) Cette opposition doit être formulée conformément à l'article 54 de la loi de 4836.
P) Les appels, ainsi que nous l'avons dit plus haut, sont portés devant la cour d'appel d'Aix. La déclaration d'appel doit être faite à la chancellerie du consulat (sur un registre tenu à cet effet) dans les dix jours de la prononciation du jugement contradictoire. Cette déclaration doit contenir élection de domicile dans la ville d*Aix. Si c'est la partie civile qui interjette appel, elle doit, dans la huitaine de l'appel , le notifier au prévenu , avec citation à comparaître devant la cour d'Âix. Le procureur général près cette cour a six mois, à compter de la date des ordonnances ou jugements, pour appeler des décisions consulaires.
(3) Toutes les pièces de la procédure, y compris le procès-verbal d'audience, une expédition du jugement, de la déclaration d'appel et de la requête, s'il en a été déposé par l'appelant, doivent être trans^ mis immédiatement après l'appel au procureur général près la cour d'Aix, et le condammé, s'il est détenu, embarqué sur le premier navire destiné à faire retour en France, pour être conduit à la maison
I^ consul seul prononce sur les demandes de liberté provisoire faites en matière correctionnelle, même après l'appel (').
S"* Crimes. — Dans les cas d'infractions qualifiées crimes par la loi , le consul procède seul à Tinstruction, et le tribunal consulaire statue sur la mise en prévention.
Le consul procède à l'information soit sur la plainte qui lui est portée, soit sur requête' ou déclaration faite en chancellerie, soit encore sur la connaissance qu'il en acquiert par la voix publique (*).
Lorsqu'il y a lieu à l'arrestation du prévenu, le consul rend une ordonnance à cet effet. L'arrestation
â*arrôt de cette ville. Lorsque Tappel est interjeté par la partie civile, l'original même de la notification de sa déclaration d'appel contenant citation doit être joint aux pièces.
(1) En se conformant aux prescriptions des articles 9 et 59 de la loi de 4836, en ce qui concerne les récolemenls, les consuls doivent suivre, pour l'instruction des délits, la môme marche que pour la poursuite des crimes. Nous indiquons cette marche ci-après (voy. 2® crimes)»
(^ Dans tous ces cas il se transporte sur les lieux du crime, assisté de son chancelier, afin de constater les faits, de saisir les pièces de conviction et de fairetoutes perquisitions au domicile de l'inculpé, selon qu'il le juge convenable. l\ rédige un procès-verbal de ces diverses opérations, et lorsqu'il s'agit de voies de fait ou de meurtre, et qu'il se fait assister d'un médecin ou d'un officier de santé pour constater l'état de la victime et les causes des blessures , le procèsverbal doit contenir non-seulement la déclaration de l'homme de l'art, mais aussi la mention qu'il a prêté le serment requis en pareil cas. Cette déclaration doit être particulièrement signée du consul , du chancelier et de Thomme de l'art. Le procès-verbal doit en outre contenir la déclaration des témoins que le consul aurait jugé convenable d'entendre sur le lieu du crime.
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est obligatoire tdutes les fois que le fait est qualifié crittie (').
L'instruction terminée, le tribunal, composé ainsi (}u'il b été dit bi*dèssus ^ statue cofnme chambre du conseil Silr les faits incriminés , et j dans le cas où ces ftiits lui paraissêtit constituer un crime ^ il décerné contre le prévenu une ordonnance de prise de corps. Cette ordonnance doit être notifiée immédiatement à Taccttsé, et celui-ci doit être embarqué sur le premier navire faisant retour dans son pays natal, et renvoyé,
(^) L'inculpé doit être interrogé dans les vingt-quatre heures de ibïî arrestation. L'interrogatoire doit être fait cdnfôrihëinént nut prescriptions des articles 40 et 44 de la loi de 4836. Les écritures et signatures privées pouvant fournir des indices ou des preuves doivent hre jointes à la procédure, après avoir été représentées au prévenu, qui doit les parapher, ainsi que le consul et le chancelier. Ces mêmes pièces sont représentées dans le même but aux témoins lors de l'inibrmâtibh. Lé consul doit, autant (|ue pbsêibïe, s^ procurer des pièces He côiïiparaisoh, qu'il représente égalemehl ail {Ji'évehii, et (Ju'H lui tait pàraphfer pour les joindre à là procèdiii'é. Ùrt procèè-térbàl séparé de là désignation àé bieà t)i'ècéâ, de leur état, athât ^uè fous objets saisis comme pouvant servir de pièces à conviction , doit être yi'essé ; U constiate letir èélpài feoil parm! lefé pléfeèé dfe la prt>tédtire , l'ôit à là chatlcètlerilé '. ce ph)bè&-verbé! m signé dit tf6m\A et du thàncdier.
' Lio^4^'il y ta lieu d'entéhd're des iémoînâ; Yiù^ !é cas ëe flagrant tîéWt, l6 cfotistil réhd uh'è ordonnance py)ttaht fikatîon d« jbUr et d© l'heure aux^ttels Ife témoins doivent ^e présenter d'evaril lui. Sur ïfette ordotinance , !eà témoins liatîonàttx sont cités par le chancelier, tjtiânt aux étrangers, le consul se conforme àiix prescriptions de h loi.
Bans les cas de crimeâ, il y â lien à récolement de la déposition des témoins et à leur confrontation avec le prévenu ; l'ordonnance dû consul fixe le jour et l'heure de ces opérations , et cette ordonnance doit être notifiée au prévenu avec copie de l'information.
avec la procédure originale et les pièces de conviction par-devant la cour d'appel (').
Disons en terminant que dans la plupart des cas , lorsqu'il s'agît de contraventions de police , le consul parvient à amener l6s parties à des transactions amiables qui rendent inutile Tinstruction de la procédure par écrit. De même , en matière de police correctionnelle, Tintervention directe du consul et de éou chancelier peut souvent simplifier, el toujours hâter Tissue de la procédure ('). Les termes précis du Gode pénal, du Code d'instruction criminelle et de la loi {spéciale de \ 836, renferment dans une limite étroite l'action des agents consulaires français pour la poursuite des infractions qualifiées crimes (*).
{}) Led décisions de la chambre du conseil autres que telles qui décef nèAt la t)rise de corps peuvent être attaquées par la voie d'opp^silioo , par la partie civile , dans le délai de trois jours à compter de la signification qui lui en a été faite. La partie civile doit notifier son opposition au prévenu dans la huitaine suivante; mais Cette op- (msition ne peut empêcher la mise en liberté de l'inculpé.
(^) Les actes que le consul peut être appelé à dresser pour la répression d'un délit sont : 1° un procès- verbal de plainte ou de constatation du fait ; 2*» une ordonnance d'arrestation ; â» une ofdonnance tl'asàignation; l» un protsès-verbal d'audience; 6« un JugMietil»
(^) Les actes de procédure que doit forcément motiver la répres*sion d'un crime se classent ainsi : à^ procès-verbal de constatation du crime et transport sur lieu ; 2° ordonnancé d'arrestation ; 3* interrogatoire de Taccusé; 4° dÀposition des témoitià; B« réceleaienl des dépositions; 6^ confrontation des témoins; T"* ordonnance de convocation du tribunal consulaire ; 8« ordonnance de prise de corps et de mise en prévention.
Des secrétaires-interprètes ou drogmans.
Les drogmans oa interprètes des ambassadeurs et des consuls dans le Levant forment un corps spécial de fonctionnaires et employés diplomatiques et consulaires.
Ils sont nommés par le souverain sur la présentation du ministre des affaires étrangères.
Il peut exister plusieurs drogmans auprès d'un ambassadeur et d'un consul-général; Tun d'eux est drogman-chancelier. Dans les consulats de première et de seconde classes, le drogman remplit en général les fonctions de chancelier.
Il est interdit aux drogmans de visiter les autorités du pays sans avoir pris les ordres ou reçu la permission de l'ambassadeur ou des consuls. Il leur est également interdit de prêter leur ministère dans les af-^ faires des particuliers sans en avoir été requis par' eux et sans y avoir été autorisés par l'ambassadeur ou le consul. Ils doivent exécuter, sous peine' de révocation, les ordres qui leur sont donnés par les ambassadeurs et les consuls, leur rendre compte exact des affaires traitées par eux (propositions et réponses), et déposer dans la chancellerie, avec les pièces originales, les minutes de toutes les traductions qu'ils sont dans le cas de faire dans l'intérêt du service (*).
0) Les règlements français sur le drogmanat, son organisation et les fonctions des drogmans étant les plus complets, c'est à eux que nous renvoyons. Il faut consulter, en conséquence, Tordonnance de
Des honneurs accordés aux consuls en fonctions. — De r étiquette, du rang et de la préséance.
Plusieurs gouvernements ont établi , pour les diverses catégories de leurs agents consulaires, un rang d'assimilation aux grades de la marine militaire (').
Vunifonne qui leur est prescrit doit être porté dans
la marine de 4684 » commentée par Valin, édition de 4766, imprimée à La Rochelle; l'ordonnance royale du 3 mars 4784, §§ 76 à 433 ; rinstruction du 6 mai 4784 ; les capitulations entre la France et la Porte Ottomane, renouvelées et modi&ées en 4740; les ordonnances royales du 48 décembre 4 84 6, du 34 janvier 4825 et du 20 août 4833.
Il résulte de ces divers règlements que l'organisation du drogmanat français est réglée comme il suit : quatre secrétaire&'interprèteSj dont l'un porte le titre de premier secrétaire ; un autre surveille récole du drogmanat ou des jeunes-de-langue , établie à Paris ; un troisième réside à Gonstantinople , où les élèves-drogmans sont pla<cés sous sa surveillance.
Les secrétaires-interprètes sont choisis parmi les drogmans du Levant et de Barbarie. Ceux d'entre eux qui doivent résider à Paris accompagnent, pendant leur séjour en France et dans les audiences solennelles, les Envoyés des cours de Turquie , de Perse , du Maroc et de Barbarie ; ils sont en)ployés par le ministère des affaires étrangères à la traduction de la correspondance de ces Envoyés avec le gouvernement français.
Le nombre des drogmans n'est pas limité. Ils sont choisis parmi les élèves drogmans de Gonstantinople , lesquels sont remplacés, en pareille circonstance , par les jeunes-de-langue de Paris : le nombre de ces divers élèves du drogmanat, entretenus par l'État, est fixé à douze.
(^) En France, par exemple, d'après l'ordonnance royale du 7 novembre 4833, le consul-général a rang de contre-amiral; le consul de première classe, rang de capitaine de vaisseau ; le consul de seconde classe, rang de capitaine de frégate.
toutes les visites d'étiquette faites aux autorités du pays et dans toutes les occasions où la tenue officielle est convenable. Us se règlent^ à cet égard, sur les habitudes locales.
Dès qii'un consul est installé dans ses fonctions, Yétiquette et la bienséance exigent qu'il fa^se la première visite officielle à la principale autorité du lieu de sa résidence.
Le consul arrivant doit s'informer auprès des autres consuls étrangers de ce que les convenances exigent de lui dans les diverses solennités , et il a soin de se conformer, à cet égard, aux usages établis.
Les visites officielles entre les consuls et les officiers de la marine militaire sont souvent réglées par des ordonnances spéciales ; il en est de môme des honneurs à rendre aux consuls en fonctions, lorsqu'ils font la première visite an^ commandants des bâtiments de
guerre.
Dans la règle, il est déterminé que lorsqu'un navire de rÉtat mouille dans le lieu de la résidence du consola celui-ci doit, à moins que Tofficier cQvixïmn^ dant ne soit un amiral ou chef d'escadre, se borner à envoyer son chancelier à bord offrir ses services au capitaine, et en attendre la première visite, L'invers© si lieu dans le cas contraire. Si le oomomndant ast capitaine de vaisseau, les officiers du consulat doivent l'aller Tecevoir au débarcadère ('),
(0 Là viftile oSimUe n*» liei^i 4e part i^t cl'4utn9, qu*4 1<I première arrivéa àm hilmenH» de l'Èt^t sur lîi rad^ ou daos le port de la ré« ftideiK^ eonsttbftire : elle ^ rciodue dao0 les viogt-quatre tieures toutes les fois que le temps le pi»rinet. Is c9iW4 i'un QQuml géoér#l
Quant anx honneurs militaires qui sfout rendus aux consuls lors de leur réceptiQn à bord des vaisseaux de l'État y ces fooctiop^aires sqnt, selon }a catégorie de leur v^ng cQinm^ cousiiIq r généraux ^ consuls ou. vice-consuls j saluée par un certain nombre de coups de canon , et, spivant leur grade j la garde est mise sous les armes (').
Les bâtiment^ iparchands bissent le pavillop natio? nal à l'arrivée à bord du consul.
Pour ce qui concerne les préséances et autres formalités d'étiquette dans les cérémonies publiques, si elles
français doit porter le pavillon national à la poupe et à la proue. On ne hisse qu*un seul pavillon pour les consuls.
(^] D'après les règlements français, les honneurs militaires à rendre mfi pop^j^ls ont é(^ détergiiné^ PWfPft &ui^, jjqwqji'il^ ïqnf, ^np yisite gfficipllp q bQ|-d .(}es b^tinjeiits ,de VÈ^^ lçr§9^'îte ç'efolj^raii^jj/; poiff revenir .en France pu lorsqu'ils quittent le bâtiment qui les a conduits au lieu de leur destination eu pays étranger; savoir:
Les consuls ^né¥%w mi^i sjiiuéa ^& npptffimi^ /j[e ^&mu ; ^ sont reçus au h^;|t ^e re^cajijer pjf }p ,çoin^9^§nt4u bâtifpenj,; ^ g^riie a l'armé au pied et le tan)bour est prêt à battre.
Les consuls sont salués de sept coups de canon ;. ils sont reçus sur le gaillard d'arrière par le capitaine du bâtiment; la garde , formée
^n ^^e^ e^ sans arni£f> '
Les vice-consuls sont ^lués de cinq coups de canon ; ils sont reçus sur le gaillard d'arrière par l'officier en second du bâtiment ; la garde ne s'assemble pas.
)1 n'est repdu ^ux cofisul§ anciens bopneur^ ^u por|t 4f jp^r pii}barquen^ent çu de leur débarquement en France.
D'après les règlements anglais^ lorsqu'un consul anglais quitte un bâtiment de. l'État à l'arrivée dans le popt étranger de sa destination, ou y miomte à son' départ , le salut par le capQp jetf dj9 fn^xê (^ouds.— pï Portugal, Ip ponsjil-général pst salué de n^fcp^m de cangp, je consul de ctwg, le vice-consul de trois. — En Sardaigne. les consuls-généraux sont salués de sept coups de canon, les consuls ide cinq et les vice-consuls de trois, etc.
ne sont réglées par les traités, les agents consulaires se conforment à l'usage établi et aux convenances. Ils ne doivent prétendre à aucune distinction qui ne leur serait pas incontestablement due à titre de possession, de consentement ou de liiérarchie.
Les puissances chrétiennes n'ont pas établi de cérémonial pour les consuls. Il n*est pas d'usage qu'ils soient présentés au souverain , ni , par conséquent , reçus à sa cour.
De la suspension et de la fin des fonctions
consulaires.
Lorsque le consul s'absente par congé il est tenu de présenter officiellement, par écrit, aux autorités locales supérieures, l'employé consulaire qni reste chargé de la gestion intérimaire des affaires. Il donne le même avis aux agents placés sous ses ordres.
Sous aucun prétexte , pas même dans le cas où il aurait la certitude d'une guerre imminente ou d'hostilités déjà commencées entre son pays et celui où il réside, le consul ne doit suspendre ses fonctions de son propre mouvement. Il lui est enjoint d'attendre que Tautorité dont il relève lui ait donné l'ordre de quitter son poste ou que le gouvernement territo* rial lui ait retiré Veœequatur.
En cas de départ définitif, le consul , n'ayant point été accrédité auprès du souverain territorial , n'a pas de lettres de rappel à lui remettre; c'est en réclamant Yeœequfltur en faveur du successeur du consul que la
légation de son pays fait connaître au gouvernement territorial le changement survenu dans le personnel de l'établissement consulaire.
Avant de quitter son poste, le consul dresse un procès-verbal de l'état actuel des archives, bibliothèque et meubles du consulat, soit contradictoirement avec son successeur, s'il a reçu l'ordre d'attendre son arrivée, soit avec la personne chargée de la gestion * intérimaire du poste. Une expédition de ce document reste entre ses mains pour sa décharge personnelle.
Ces formalités remplies, le consul donne avis de son changement et de son départ à l'autorité locale supérieure , ainsi qu'aux divers agents de sa nation employés dans rétablissement dont la direction lui avait été confiée.
Il est interdit au consul de conserver en quittant son poste, soit en original, soit en copie, aucun document provenant des archives du consulat, et de publier, sous quelque forme que ce soit, les résultats des informations qu'il a recueillies, et transmises à son gouvernement pendant la durée de sa gestion.
En cas de mort du consul les officiers du consulat procèdent, selon les circonstances, à l'apposition des scellés et à l'inventaire de la succession. L'élève-consul ou le chancelier chargé, par suite de ce décès, de ' la gestion intérimaire , se hâte de prévenir Tautorité locale supérieure, ainsi que la légation de son pays accréditée auprès du gouvernement territorial et le ministre dont il relève.
Nous terminerons ce chapitre en indiquant les principaux ouvrages et règlements relatifs aux consulats {') :
D. Warden , A Treatise of the nature , tbe pro^ress aiid tbe iufluence of the establishement of the Consuls. Paris ^ 181/i, in-8. — Trad. en franc, par M. Bernard Barrère (de Morlaix). Paris, 1815, in-8.
Stegk., Essai sur les Consuls. Berlin, 1786, in-8.
Fr. Borel 9 De Torigine et des fonctions des consuls. Leipzit^,
1831 , in-8.
Réjfppres3ipn de la p? éd. pj^b). h Saiï^t-péfppbqufg ^f\ )^07.
F|i; 80RFX , F9rpa4lwres des Cpo§uJ.als. ^f^int-Pé^prqiiOurg , 1809, in-8.
J. RiBEIRO DOS SANTOS et J. F. DE CASTILHO BA^RETO,
Traité du Consulat. Hambourg , 1839 , 2 vol. in-8.
J. BURSOTTI, Guide des agents consulaires. Pam, 1838, in-8.
Laget de Podio , De la juridiction des consuls de France à Tétranger , et des devoirs qu'ont à remplir ces fonctionnaires , ainsi que les armateurs, négociants, etc. Paris, I8S§, |n-8.
A. DE MiLTiTZ, Manuel desCopsub. T. {. Tai^ieau du dêreloppeipent ^§ |i|stjti;t^ons j^dic^irp§ e): ^dipii^i^ra^F^^ ^^ W^ Futilité dj) (vc^infperce. T. II. Pps poi^spl^s ^ Tétrapif^r, t^ qi^'jls sont institué^, elc. Londre^ et Berlin^ 1837-38 j 2 vol. jj-8, T. II, partie 2, Londres, 1839-42.
La publication du troisième volume, qui devait former la partie pratique djB l'Quvr^gi), n'^ pofnl ai^ 2i^p par suite de )a gVQF^ 4^ l'pvlei^r.
-r- If aauel 4^ Cpnçulsy r^y|i| fti copiplét^ par dç HOjPr- MANNS. Pari§^ 1838-39, 2 vol. in-8.
F. A. ps Mënsgh, Manue{ pratique du iCpnsylat. f^eipz^fj 1846, in-8.
Ouvrage où nous avons puisé des données précises sur les détails du service consulaire.
(0 Voy. la Bibliothèque diplomatiqw placée à la fin de ce volume.
Al. de Clbuq » FoFiQobire à Tusage des Consulats. Paw i
1848, m-8. , Ouyrage ^4opié pa)r te iqiDi^tèrç 4^8 affaires étrangères de France.
T4KG0I6NB, Le Guide des Gtiapce|iers. Paris^ ^SUl, io-S.
F. AlAGNONE, Manuel des Officiers çonsulaif es Sprdes et étrangers. Marseiiie, 1847, 2 vol. in-8.
M. MOREOIL , Manuel des agents consulaires français et étrangers. Paris, 1850, in-8.
Qqapt âUx règleajpDt^ consuliaires les plqs indispensables à connaitrQ oa 9 coqsulter^ nous m4îq^i*PP8 ceux des puissances $uivanteS| savoir :
Espagne, 1745, 1817, 1818 et 1827; —France, 1833 et 1845 (ordonnances relatives aux consulats en pays de chrétienté) (*), 1 836 (loi relative aux consulats
(<) Voici le relevé des ordonnances royales et des instructions ministérielles de 4833, concernant les consulats français :
Ordonnance sur le personnel des consulats, 20 août ; — instruction spéciale sur Texercice de la juridiction consulaire en pays de chrétienté, 29 novembre; — ordonnance sur Tintervention des consuls relativement aux actes de l'état civil des Français en pays étrangers, 23 octobre ; — ordonnance sur les attributions des consuls relativement aux passe-ports, légalisations et significations judiciaires, 25 octobre ; — ordonnance sur tes fonctions des consuls dans leurs rapports avec la marine commerciale, 29 octobre ; — ordonnance sur les fonctions des consuls dans leurs rapports avec la marine militaire, 7 novembre;— ordonnance sur la conservation des archives, 48 août; — ordonnance sur les recettes et les dépenses des chancelleries consulaires, 23 août; — ordonnance sur les remises accordées aux chanceliers, 24 août; — ordonnance sur les dépôts faits dans les chancelleries consulaires , 24 octobre ; — oixJonnance sur les droits de chancellerie , 6 novembre ; — instruction spéciale relative aux actes et contrats reçus dans les chancelleries consulaires, 30 novembre. (Ces ordonnances et instructions sont reproduites , avec les lois et arrêtés antérieurs auxquels elles renvoient , dans le Formulaire à l'usage des consulats , d'ÀL. de Clercq). — Une nouvelle or-
dans les échelles du Levant et de Barbarie) ; — Sardaigne, 1 835 ; — Prusse, 1 796 [et diverses circulaires des années suivantes (*)] Brésil, 1834; — Danemark, 1 824 ; — États-Unis de l'Amérique du Nord, 1833; — Grèce, 1834; — Russie, 1820.
Nous indiquerons également comme répertoires utiles : Collection des lois maritimes ^ par Pardessus, Paris, 1838; — Code de navigation^ par Devaux, Paris, 1807, et son supplément, Paris, 1818; — Cours de droit commercial , par Pardessus ; — Dictionnaire du commerce^ publié par Guillaumin.
donnance royale suc le personnel des consulats français a été rendue le 26 avril 4845.
(^) Les règlements prussiens sur les consulats et ceux de quelques autres puissances se trouvent dans le Manuel pratique des consulats, de DE Mensch.
Aucunes des pages dont se compose ce volume n'ont été plus sobrement écrites que celles qui concernent le ministère des affaires étrangères et son chef. Aucunes questions, cependant, plus que celles qui y sont traitées ne touchent par plus de côtés à la politique et à la diplomatie y et ne se rattachent par des liens plus étroits aux relations internationales. Mais donner à ce sujet tous les développements qu'il comporte, au lieu de nous en tenir au simple exposé des faits , c'eût été empiéter, aux dépens des autres sections de ce Guiiie, sur la place rigoureusement accordée à chacune d'elles : nous écrivions un manuel pratique et non pas un traité raisonné de diplomatie.
Mainteuant qu'arrivé au terme de notre œuvre' nous pouvons, sans en détruire Téconomie, ajouter quelque chose à sa valeur, nous nous dédommageons de sa concision forcée en lui donnant, sous forme d'appendice j un complément aussi intéressant qu'instructif. Nous exprimer ainsi, c'est assez indiquer que les feuilles qu'on va lire sont d'une plume plus exercée que la nôtre. La substantielle brochure dont nous insérons ici d'assez longs extraits dira , et mieux que nous, tout ce que nous n'avons pu dire sur le ministère des affaires étrangères et sur le rôle dévolu à l'homme d'État appelé à le diriger'. La position qu'à occupée l'auteur, comme directeur des consulats et plus tard comme ministre plénipotentiaire, l'a mis à même de traiter en pleine connaissance de cause le sujet dont il s'occupe. En le lisant, toutefois, il faut se souvenir que l'écrivain l'envisage au point de vue de la diplomatie française et des institutions constitutionnelles plutôt qu'à celui des monarchies absolues^ dont il apprécie d'ailleurs les avantages relatifs en ce qui touche la conduite des affaires politii|ttes : mais il se place sur un terrain trop élevé pour que T horizon qu'il domine n'embrasse pas au delà de ce qu'il décrit;
La brochure a pour titre :
Questions dif^matiquei^ el parliculièrement des tra-^ vaux et de Vorgmisalim du ministère des affaires étràn^ gères (*), par M. Deffaudis, ancien pair de France et ministre plénipotentiaire^ Paris^ 1849^ in-8.
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Questions diplomatiques ^ etc., par DÉffâudis.
£!ttrâlt8.
bé^èi'vàttoils jjëiié^âhi: — fe Le ïlàlUi-è spëcidlè de« éffëli-és drplbhiâliqtiesi letii* btilitë él leiir aifficùlté ^em\ h tMâiiière dotii km s'éltldiiéiil et âb thailëht i edfih les principes èul" l^sqmi dbit hpbâei^ t'brgénlsatibh da itiiHistèi^ ({tii en e^t changé ï totltës ceà ctiioâes sont pëti et thàl cbnniiés dit (Public. Cepëbdâill lèlieé sont d'anè faàdtë iilit)ortenbe , puisqu'elles toucheËt d tfes ihtét*ê^ de preniiër brirë ; et il potlirrait sembler ëitrâbraf ttairë qb'otï s'eâ fût atissi t)ëd biécnpë, dâhs nii teinp^ il'exalnen et dé ^bbHtlt€$ où les knoiAdrés dlgtàdli a*àdiiîihisttatibn , détis d*autrei^ bi*àtiches du gouvertiëhiënt , blât Sté le stijet des tétheh^hés les plû^ hlindiiëùses.
i teais celé Semble s*ëxpUqiier par cette î*8è t-eçue i|l!'tiii pWi fond hiî^htèrë ^fëMde et doit {^résidëi* à h bbndttite dé ^ûm M àfraii-es dîïJloriiûtîtiuéà. Le désît- «es investigations s'est ti-obVtg nâtbrëiréillettt tomprimé t)ar là préSôhiplion de leut inutilité, et; jdsqd'â uA cërtaih point , par tëlte de leur inconvenante; Le* frondeurs asséi rares du hiystère diplomatique , feteux rbêtne qtii ëii ont M tes plaintes les plus tIVes et oht afilâctë de le tfàit^ àvéc le plus de dédâîh , n'étaient pëiit-€tre pai bien convaincue de la jùstfessfe de leurs brîtiques. A ëè jugfer dii ^bînS par lëuip peu dé persistante , bli set'iiit tenté dt troire que , ftwilgté tair hardiesse appairente * \U étaient iroiibKs dâiis teur cottscî^éë ; et lïuë, comme certains esprits totis au inîliëu des plus fouguetises àhac^ueS cbiilre la religion , ils étaient b'eaticoup moins incrédùtes qu'ils ne prétendaient l'être. Àuséî , les ministres ont-îte toujourt |)u très-facilémenl les réduire au siletice et exciter contre eux h réprobation dé la maSsé des vt*àis croyants.
» Or, M est Vrai et éVWenl que queJqtrefe i^égcR^Uorts diptonifftiques , dé ntéme Iqué bertàitacs di^ositions militaires 04 éettàin^ mesures de haute ^x^licé » exigëiA un sect^t , aftl tnbhts p^v!sôiré>
et ne sauraient être divulguées avant le temps , sans que le succès ne s'en trouve fortement compromis. Mais, cela posé , il est également vrai, malgré le préjugé contraire, qu'un grand nombre de négociations n'auraient rien à redouter de la publicité. Quelques-unes même y auraient tout à gagner. On en a vu , et des plus difficiles, réussir précisément parce que le secret qui les avait couvertes d'abord s'était trouvé rompu, soit par l'heureuse imprudence , soit par l'indiscrétion calculée d'un plénipotentiaire. Tout cela dépend de la nature des négociations , qui est très-diverse, des circonstances où l'on se trouve et qui sont variables, enfin de la position souvent fort différente des parties contractantes. Le secret érigé en principe absolu dans les affaires diplomatiques n'est trop souvent , de la part des négociateurs , qu'un moyen de se donner de l'importance , et de la part des ministres dirigeants qu'une ruse pour éviter la discussion ou dissimuler des fautes. » Il y a eu des temps où les affaires diplomatiques, connues d'un très-petit nombre de personnes et principalement dirigées dans l'intérêt des familles régnantes , pouvaient et devaient toujours se traiter dans un profond mystère. Mais ces temps sont déjà à une grande distance de nous ; chaque jour nous nous en éloignons à pas de géants ; et prétendre y trouver aujourd'hui une règle invariable de conduite serait le plus inexplicable des anachronismes, s'il était tout à fait innocent. D'une part , le secret dans des matières si naturellement propres à éveiller l'attention générale est devenu bien difficile, depuis que, grâce à l'excitation universelle des esprits , aux relations multipliées du commerce et à la pro* gression incessante du nombre des publications de la presse dans l'univers entier, tout, absolument tout ce qui a quelque importance politique, se sait ou se devine presque immédiatement. Combien de fois, depuis vingt à trente ans, les ministres des affaires étrangères n'ont- ils pas lu , à leur grande surprise, dans les journaux, soit des faits qu'ils croyaient savoir seuls, soit des faits qu'ils ignoraient encore et dont leurs correspondances venaient quelques jours plus tard confirmer l'exactitude! On pourrait objecter que si la presse dit à peu près tout ce qui est , elle dit aussi beaucoup de choses qui ne sont pas, et que de l'impossibilité de discerner le vrai du faux il résuite encore une espèce
de secret pour le public. Mais ce secret n'est que momentané et partiel. Il peut retarder la connaissance de la vérité et même en laisser toujours ignorer quelques détails ; il ne saurait empêcher que le fond des choses ne soit bientôt et exactement connu. D'une autre part , on a lieu d'espérer que désormais Tintérêt des peuples devra présider seul , dans tous les pays libres , à l'examen et à la solution des questions internationales. Or , les peuples ont droit de savoir ce qui se fait dans leur intérêt, toutes les fois que cet intérêt lui-même le permet, et, nous l'avons déjà dit, il en est souvent ainsi.
» Nos Chambres législatives, dans leurs investigations sur la matière, se sont montrées jusqu'ici ^ il faut en convenir, d'une réserve excessive ou d'une facilité bien blâmable. Elles ont ainsi encouragé les ministres à ne leur présenter, même pour ce qu'on appelait les faits accomplis, que des informations et des explications qu'avec plus de connaissance des affaires et de conscience de leur droit elles auraient, à juste titre, repoussées comme insuffisantes et dérisoires. Notre monarchie constitutionnelle est restée bien en arrière sous ce rapport de la monarchie constitutionnelle d'Angleterre, et à tel point que, durant son existence, cebx de nos pairs et de nos députés qui voulaient s'instruire des affaires diplomatiques de la France étaient souvent obligés de recourir aux documents imprimés pour le parlement britannique. Ce n'est pas que nos ministres ne prononçassent assez souvent de fort beaux discours sur la politique extérieure ; mais les paroles éloquentes s'y trouvaient en bien plus grande abondance que les éclaircissements réels; et dans l'intérêt des affaires , aussi bien que dans celui des ministres peut-être , le contraire eût été préférable. Outre que les longues dissertations du pouvoir sur un tel sujet, quelque habiles et réfléchies qu'elles soient, se prêtent toujours à une foule d'interprétations plus nuisibles que favorables aux négociations , elles n'obtiennent la plupart du temps que des succès parlementaires aussi fugitifs que le plaisir littéraire qu'elles causent. Des faits précis et déterminants accompagnés de brèves et nettes explications sont beaucoup plus propres à produire , à l'étranger comme dans le pays, un effet utile et durable. Il est vrai , nous le savons , que de telles explications ne sont pas toujours possi-
bles: dans certains cas, elles auraient des ineonvénieiits et augmenteraient la difficulté des affaires ; mais , dans un plus grand nombre de cas, elles n'offrent que des arantages , et elles prêtent aoK négociateurs un appui décisif. Il ne ceise d'en être ainsi que quand la politique qu'on suit n'est point aussi honnête et courageuse , aussi conforme aux droits et aux intérêts du pays, qu'elle devrait Têtre : une telle politique en effet doit redouter singulièrement la publicité. Cette dernière observation est tellement évidente pour tous, d'ailleurs , qu'une affectation trop constante de réserve et de mystère de la part 4'un gouvernement finit par inspirer contre lui les soupçons les plus fâcheux, allant même quelquefois jusqu'à l'injustice. Les triomphes faciles que le ministère se ménage de Temps à autre dans l'enceinte du parlement, par la révélation subite de certaines informations qu'il a soigneusement dissimulées jusqu'alors, sont loin de conire-^balancer l'impression défavorable que des informations moins exactes , mais trop longtemps répétées sans contradiction, ont laissée dans l'esprit des masses. Pour cette question, ainsi que pour toute autre, il y a évidemment un milieu à tenir , des distinctions h faire. Mais« en thèse générale , nous croyons que, dans un pays libre, au lieu de cacher tout ce qu'on n'est pas absolument forcé de dire , on doit au contraire dire tout ce qu'on n'a pas un intérêt sérieux à cacher. » Ou peut soutenir, du reste , que le p!X)fond secret qui couvre les pensées et les projets des monarchies absolues est plus favorable que les discussions de tribune aux succès diplomatiques. Cette proposition , comme la proposition contraire , s'appuierait au besoin sur de grands exemples. Mais qu'importe , lorsqu'il fr'agit de chercher une règle de conduite pour les gouvernements repré« sentatifs? Le même mode d'action ne saurait certainement s'ap* pliquer avec un avantage égal à des gouvernements de natures toutes différentes. Supposons, par exemple, entre deux États , l'un soumis au régime absolu , l'autre jouissant du régime repré^ sentatif, l'existence d'un différend diplomatique d'une certaine gravité et touchant à l'honneur ou à quelque intérêt essentiel de» parties adverses. Le gouvernement du premier de ces États soutient ses prétentions avec fermeté et dans le silence de tout ce qui l'entoure. Quelles sont ses intentions véritables ? Le ton résolu
éûùî il parle e^Nl sincère ou câche**t-il le désîr d'une transaclîon ! Personne ne pourrait le dire a? ec sûreté , ou du moins le isiience de la cour du souverain » non plus que celui de sott peuple , ne sauraient fournil^ à cet égard aucun indice suffisant t ce sont choses naturelles tout à fait dans Tordre , et il est impossible d'en rien inférer. Mais si , de son côté , le gouvernement de l'autre État aspire et parvient à en user de même , ^ la tribune de son pariement, où il est naturel et par conséquent nécessaire que se débattent totis les grands intérêts nationaux , reste muette en présence d'un différend dont la solution peut affecter la considération ou la puissance du pays, croit*on que ies conséquences soient les mêmes, que ce dernier gouvernement reste impénétrable et que le silence qui se fait autour de lui soit impossible à interpréter ? C'est dire beaucoup de choses , trop de choses en pareille situa^ tion , que de ne rien dire du tout , et plus la question est grave , plus le silence devient indiscret. Quand dans un pays de libre discussion il existe un danger public, que tout le monde en est notoirement préoccupé et que personne n'en parle , est-il besoin d'une grande pénétration pour dém^ef si c'est u^ signe de dé^* termination ou de faiblesse T Certains diplomates, lorsqu'ils mit quelque chose k dissimuler, croient qu'il leur convient de se reii* fermer dans un silence complet : mais ils se décèlent par cela seul. D'autres, au contraire, parlent beaucoup et ne disent pourtant que ce qu'ils veulent dii*e : ces derniers sont les habiles. Il en doit être de même d'un parlement.. Son métier est de discourir, et il faut qu'il discoure. On peut désirer seulement qu'il le fasse avee quelque prudence et quelque discernement , et pour cela
qu'il laisse la parole aux plus expérimentés
* » Au reste, et quelles que soient les idées qu'on se forme à l'avenir concernant la rapidité et l'étendue des progrès que nous sommes destinés à faire dans la vote de la publicité , ta question générale du secret diplomatique n'aurait jamais dû être considérée comme compromise par l'examen des questions spéciales que nous avons posées au début de cet écrit et qui en feront le sujet , savoir : la nature des travaux diplomatiques au ministère des affaires étran* gères, leur but, leur difliculié et leur mode d'exécution. Il ne s*agit là , en effet , que de matières et de combinaisons adminis^
tratives, qu'on aiirak pa depuis longtemps dégager des voiles du sanctuaire et livrer aux regards de tous sans danger ni profanation. Il y aurait eu , au contraire , beaucoup d'avantages à en user ainsi , ne fût-ce que dans l'intérêt du ministère des affaires étrangères, dont on se fait en général les idées les plus fausses^ et qui ne peut que gagner à être connu.
» En effet , si après la publication d'éclaircissements semblables à ceux qui vont suivre , ce ministère avait dû perdre de l'espèce de prestige qui s'attache toujours au vague et au mystère , et si ses employés avaient dû renoncer à se faire admirer comme des adeptes pratiquant certaines sciences occultes et initiés à des arcanes impénétrables, on eût mieux apprécié qu'on n'a pu le faire jusqu'ici l'importance et l'utilité de ses occupations, aussi bien que la variété de connaissances , la pratique des hommes et des choses , enfin les qualités du jugement et de l'esprit qui sont nécessaires pour y rendre de véritables services. Peutêtre aussi des éclaircissements publics sur ce ministère auraientils eu pour heureux effet de contribuer à y faire établir d'une manière durable la méthode de travail la plus conforme à la bonne expédition des affaires , méthode dont ( comme cela se verra plus bas) nous nous étions progressivement approchés pendant les premières années de la monarchie constitutionnelle et dont, par malheur, nous nous sommes au contraire fort éloignés dans les dernières. On aurait pu espérer enfin que de la connaissance des travaux du département des affaires étrangères il serait résulté la conviction inébranlable et salutaire du grave dommage dont le pays est menacé toutes les fois que ces travaux sortent des mains d'hommes spéciaux et éprouvés pour passer à celles d'hommes nouveaux et inexpérimentés, quels que soient d'ailleurs le talent et le patriotisme de ceux-ci.
» De tous les ministères de l'État celui des affaires étrangères est peut-être celui où il importe le plus d'assurer la stabilité des emplois^ l'avancement par le mérite et le maintien des traditions; car sa besogne se résume dans la défense de l'intérêt national contre l'intérêt étranger, et les erreurs en pareille matière sont d'autant plus graves qu'elles restent la plupart du temps irréparables. Une fausse combinaison dans l'administration intérieure se
rccliGe par une combinaison plus juste. Une bonne loi en abroge une mauvaise. Mais une démarche imprudente, une concession maladroite en diplomatie , une convention désavantageuse surtout ,' comment la retirer, lorsque la partie adverse la retient et s*en prévaut avec tout droit de la retenir et de s'en prévaloir T . . . . A la vérité, les hommes spéciaux et éprouvés que nous conseillons d'employer sont devenus rares
Cependant il reste encore quelques hommes de la vieille école que leur petit nombre ne rend que plus précieux , et au besoin le personnel extérieur suppléerait à Tinsuffisance des bureaux ; ceux-ci après tout sont ce qu'il y a de plus essentiel , puisqu'ils donnent la direction.
» Nous ne voulons pas dire par ces dernières paroles que les choix pour la carrière extérieure soient aussi indifférents qu'on a souvent paru le croire , et depuis quelque temps surtout. Notre
avis est diamétralement opposé '
On reconnaîtra avant qu'il soit longtemps, et peut-être commencet-on à soupçonner déjà , qu'un homme peut très-bien obtenir le grade de ministre plénipotentiaire et d'envoyé extraordinaire sans être pour cela un diplomate , de même qu'il ne suffit pas pour être un homme d'État de porter sous le bras un portefeuille ministériel. L'uniforme et les lettres de créance ne font pas non plus le diplomate. La diplomatie est un métier comme un autre , qui s'apprend avec du travail et du temps , auquel tout le monde n'est pas apte et que personne n'a le don de deviner par intuition. Outre la science qui est dans les livres et qu'on pourrait à la rigueur acquérir en dehors de la carrière , si , par impossible , on se livrait à cette sérieuse étude sans autre but que celui de s'instruire, ily a la connaissance des formes, des usages, des hommes diplomatiques, qui ne saurait se puiser que dans la pratique ; connaissance qu'on est parfaitement le maître de dédaigner quand on ne la possède pas , mais sans laquelle il est à peu près impossible de réussir à quoi que ce soit. Il existe de plus , chez le corps diplomatique considéré dans son universalité , sans distinction de pays ni de nation, une sorte d'esprit de franc-maçonnerie, qui fait que la confiance si utile au succès des affaires ne naît , prompte et intime, qu'entre les membres qui le composent. Un
boiDtue d'un esprit ordinaire, par exemple, mais appartenant au métier , qui arrivera dans une résidence diplomatiqae en même temps qa*un autre homme doué d*un esprit éminenj, mais qui jus< qu'alors a été étranger à la carrière, apprendra plus de choses intéressantes pour la politique de son pays en un mois quo son illustre compétiteur n'en saura peut-être dans le coqrs d*une aqnée. , . . De ce que dans certaines missions extraordinaires et exception* Belles , où il s'agissait soit d'accomplir quelque pompeux devoir d'étiquette , soit de précipiter la solution d'une question urgente, simple et suffisamment mûre , on pouvait avec raison et succès employer une grande illustration militaire ou parlementaire, de préférence à un diplomate déjà connu et dont l'apparition n'eût pas autant frappé les esprits ; on a trop souvent conclu qu'il en était de même lorsqu'il était question de suivre dans toutes leurs phases des affaires longues et compliquées, ou même seulement d'entretenir le cours ordinaire des relations diplomatiques. Quelle histoire curieuse, risible et triste h écrire, que celle des traités conclus par des diplomates de rencontre ! Assurément, les mêmes gouvernants qui chargeaient ainsi un premier venu de l'arrange* ment des litiges naiionaux n'auraient pas manqué , poMr leurs procès privés , de choisir l'avocat le plqs savant et le plus re* nommé C) •
(*) « Nous ne oonnaissons pas de diplomate qui ne soit prêt à conTenIr, et de la neiUeure gràbe du œoode, qu'il serait fort nal placé en dehors de sa carrière 9 par exemple, à la tète d'une armée ou d*uae flotte» eût-»ii le secours d'un excellent chef d'état-m^jor et fût-il question d'une de ces expéditions, comme il s'en trouye, où la politique n'a pas moins à faire que la stratégie et la plume moins que l'ëpëe , où il y a des populations à se rendre ftivorables, des neutres à ménag«r, des alliés à conserver, des ennemis à convertir, des proclamatioat i répandre, des poiata de droit international à résoudre instantanément , des transactions à préparer et à copclure, etc. Aucun diplomate ne sera certainement tenté d'invoquer, en pareil cas, les exemples du cardinal de Richelieu, de Tavocat Morcau et de tant d'autres, ni de se préyaloir de ce que, dans le cours de ses études, il ait eu occasion d'apprendre la géographie militaire et de lire Jomini. Or, nons trouTons qoe les diplomates sont parfaitement sages de penser ainsi et de se borner à faire leur besogne particulière, quand le goufernement Teut bien le» y occuper. Mais nous regrettons que la même modestie, la
» Nous entendons d'ailleurs par faire de ta diplomatie, non pas seulement s'occuper des événements accomplis et y adapter d'urgence des mesures plus on moins adroitement improvisées» mais tâcher de diriger les événements futurs ou du moins de les prévoir, afin d'être toujours prêt, soit à en profiter, soit à s'en défendre; et pour cela il est indispensable de se former à l'avance uq système bien réSéchi , puis d'en poursuivre avec activité et persévérance le développement, an moyen de bons agents, por* teurs de bonnes instructions*
» Nous croyons qu'il importe dans cette matière de ne pas trop se fier à ces principes généraux et absolus qui reposent seulement sur des considérations morales, sur des sympathies d'idées politiques ou des analogies dans la forme des gouvernements. Ces principes à la vérité tendent à simplifier beaucoup les questions, et l'on conçoit que ceux qui les profe&sent fassent peu de cas de la diplomatie. Il est infiniment plus aisé de les proclamer que d'étudier les intérêts positifs, matériels, nombreux et divergents des différentes nations , pour les comparer ensuite et les concilier, autant que possible , avec les siens propres. Ces principes d'ailleurs, qous devons en convenir, peuvent avoir leur valeur d'application dans certaines circonstances et surtout comme moyen d'action sur les autres. Mais il ne faudrait pas y recourir en dehors de ces circonstances, ni surtout y chercher, pour sa part, une règle unique et perpétuelle de conduite. On s'exposerait à de cruels mécomptes et à faire de la mauvaise besogne , pour l'avoir voulue trop facile. Naguère, un certain nombre de personnes semblaient croire que la France ne pouvait plus contracter d'alliances sûres et avantageuses qu'avec des Républiques. Ceci n'était pas neuf du tout. Plusieurs gouvernements ont déjà eu des idées du
même défiance de soi-même ne paraisse pas régner aussi généralement parmi les autres serviteurs de FÉtat à l*égard des emplois diplomaliqiies. Nous avons cru remarquer^ au contraire „ que bon nombre d^entre eux , t»i ce n'est la plupart, répugneraient fort à admettre qu'ils ne fissent pas les meHIeufs plénipotentiaires possibles, avec ou sans l'aide d'un secrétaire d'amlMasade, et s'agltil d'aller dans on congrès discuter avec les plus habiles négociateors de TEorepe des questions toutes spéciales de politique pure. »
même genre, qui, selon le cas et Topporlunité , ont amené des succès bien divers. Mais nous aurions été très-fâchés de voir celle dont il s'agit se propager. Car, en premier lieu, le nombre de nos alliances possibles se serait trouvé singulièrement réduit pour le moment, et en second lieu, nous aurions risqué de négliger ou de compromettre les alliances très-excellentes et très-naturelles qu'avec d'autres idées nous pourrons trouver dans les monarchies constitutionnelles qui existent ou se forment autour de nous. Une alliance sincère et durable de république à monarchie n'a rien de plus invraisemblable, en effet, qu'une guerre acharnée au contraire de république à république. Il y a déjà deux siècles, et lorsque les idées religieuses avaient en Europe une influence au moins égale à celle qu'y exercent aujourd'hui les idées politiques, le cardinal de Richelieu, qui était, non pas seulement premier ministre, mais aussi homme d'État, n'a pas craint de s'allier en Allemagne aux protestants, pour combattre les catholiques.
n En un mot, il peut y avoir des politiques de circonstance, d'exception, plus ou moins en dehors des règles ordinaires. Mais, dans le cours habituel des choses et dans notre siècle , chercher une autre base que les intérêts réels et positifs des peuples à un système général et permanent de relations diplomatiques, ce serait vraiment se placer trop en arrière de son temps et des progrès de la civilisation. »
Des principales affaires diplomatiques. — « Les travaux du ministère des affaires étrangères sont variés et assez nombreux. Nous n'en passerons aucun sous silence. Mais nous nous occuperons surtout de ceux qui forment le sujet principal des correspondances diplomatiques et qu'on a coutume de diviser en trois classes :
».Les affaires politiques ^ » Les affaires commerciales , » Et tes affaires contentieuses.
» Quelques personnes ont objecté (et cette objection s'expliquera plus tard) que les affaires commerciales et les affaires contentieuses sont aussi bien des affaires politiques que celles auxquelles on donne spécialement ce dernier nom ; que la distinction
par classes établie entre elles est dès lors arbitraire , et qu'elle n*est pas compatible avec une bonne définition des affaires politiques. Mais celle distinction , nous Tavons déjà indiqué, est consacrée par Tusage ; elle a servi de base aux organisations du ministère les plus récentes; elle ne manque pas d'une certaine justesse , au moins en théorie ; enfin elle est nécessaire à la clarté de ce que nous avons à dire. Nous avons donc cru devoir Tadopter.
» Les affaires politiques peuvent se définir ( ne fût-ce que pour les distinguer des autres) celles qui intéressent directement ia sûreté et ia dignité de VÉtat dans ses rapports généraux avec les différents pays étrangers.
» Recueillir des informations promptes, certaines et raiàonnées sur tous les événements qui sont de nature à affecter soit en bien, soit en mal, nos intérêts d'État, et qui ont lieu dans les pays habités par nos agents diplomatiques;
» Connaître en quelque sorte jour par jour , et avec toutes les variations qu'elles peuvent éprouver, les bonnes ou mauvaises dispositions des cabinets étrangers à notre égard ;
» Apprécier le degré d'importance que nous devons attacher à ces dispositions ;
» Pour cela , distinguer d'abord entre elles celles qui reposent sur des intérêts fondamentaux ou des sentiments naturels, et celles qui n'ont pour principe que des intérêts secondaires ou des sentiments passagers;
» Calculer ensuite jusqu'à quel point les gouvernements étran* gers ont la faculté de traduire ces bonnes ou mauvaises dispositions en faits , c'est-à-dire de nous être utiles ou nuisibles , et prendre pour bases de ce calcul la constitution politique de ces gouvernements, leur système d'administration civile et militaire, le caractère, les inclinations et les intérêts de leurs peuples» la position géographique de leur territoire, la conformation de celui-ci sous le rapport des lignes de défense et d'attaque, l'ëtat de leurs forteresses et de leurs arsenaux , la force physique et morale de leurs armées de terre ou de mer, la situation de leurs finances, etc. H;
(') « Les faits statistiques, dont nous venons d'énumérer les priocipaux,
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» Étendre d'ailleurs, autant que possible, aux dispositions des différentes puissances les unes envers les autres ( mais toujours au point de vue de notre intérêt plus ou moins direct) les re« cherches que les paragraphes précédents ont seulement indiquées comme applicables à nos rapports particuliers;
0 Imprimer enfin d'après cette réunion de données, Il nos relations avec l'ensemble des pays étrangers, une marche combinée et la plus avantageuse possible au pays, en cultivant les dispositions qui peuvent nous être utiles, en combattant celles qui peuvent nous nuire, et en arrivant ainsi soit à former pour notre part des alliances fructueuses, soit à empêcher de la part des autres des ligues plus ou moins menaçantes pour notre sûreté ;
» Telles sont, en termes généraux, les affaires qui doivent former le sujet de la correspondance poUtiqtie du ministère des affaires étrangères.
» Certes, la matière est vaste, élevée et du plus grand intérêt. Mais pour qu'elle soit traitée d'une manière complète et véritablement utile, elle exige des études variées et continuelles de la part des légations, aussi bien qu'une direction systématique et soutenue du côté du ministère. Si par une cause ou par une autre, soit par l'incapacité ou la négligence des légations , soit par l'insouciance du ministre des affaires étrangères, et la paresse des bu* reaux qui en est la conséquence II peu près inévitable» on vient à négliger la partie positive et concluante du travail, par exemple les recherches statistiques et les considérations génémles qui s'y rattachent, la correspondance politique dégénère bientôt en on échange plus ou moins actif et spirituel, mais presque toujours puéril, d'iuforniations et d'espérances ou de craintes vagues, décou« sues, sans fondement ni portée, sur les incidents de chaque joufi '
doivent être solgoeusemeiit recueillis par les lëgatioiis et les consulats, puis envoyés au ministère. Mais ils y arrivent épars ^ans uh grand nombre de documents éerits ou imprimés, qui d'ailleurs ne sont pas toujours d'aor cord entre eux. Dès lors, pour faciliter Tusage de ces faits et les rendre dignes de confiance , il faut les réunir, les classer, les rapprocher les uns des autres, les comparer entre eux, enfin les soumettre à une critique, une vérification. Un bureau spécial de statistique est chargé de cette besogne , dont il doit toujours tenir les résultats à la disposition du ministre, ainsi que des personnes chargées de la correspondance politique. »
les causeries diplomatiques, les intrigues de cour et de cabinet» etc. Dèa lorSi ii n'est que trop ceriaia que le gouveroemeat reste exposé ^ nue foule d'erreurs et de fautes dans le choix de ses amis et de ses adversaire^, ainsi que dans sa conduite envers eux. Surpris qu'il est d'ordinaire par les événemenls, et ne les appréciant jamais que d'une manière imparfaite, il doit naturellement souffrir de la plupart d'entre eux, et ne pouvoir profiter d'aucun* » Outre la correspondance politique courante et traitant des affaires particulières de chaque résidence, le ministère a pour usage immémorial d'écrire , au commencement de chaque mois , i tous les agents diplomatiques, une circulaire relative à la situa* tion tant intérieure qu'extérieure de la France pendant le mois qui vient de s'écouler, aussi bien qu'à tous les événements, en quelque pays qu'ils aient eu lieu , qui ont pu influer directement ou indirectement sur cette situation. Un tel usage a des avantages asses nombreux pour que nous croyions devoir en faire la mention spéciale, Lea agents diplomatiques acquièrent des données cer<< taines sur la réalité et la portée des principaux faits politiques; ils apprennent comment ils doivent les envisager } ils peuvent dès lors, sans crainte et sans inconvénient, prendre part aux conversations dont ces faits soi)t le sujet dans le corps diplomatique et recueillir ainâ des données précieuses sur les vues des différents cabinets ; ils peu vent, en outre, s'efforcer de faire prévaloir dans ces conversations la pensée de leur gouvernement, et ce ti'est pas d'une médiocre utilité pour celui-ci que de faire professer ses doctrines dans toutes les principales résidences du motide et sur les événe-» menta qui occupent le plus l'attention publique par des hommes en position d'être écoulés; enfin les 9gents diplomatiques» en recevant la circulaire mensuelle , voient qu'ils ne sont point oubliéSy se trouvent encouragés dans leurs travaux de correspondance et peuvent eu même temps juger de la meilleure direction à y donner, par la connaissance qu'ils ont de la situation politique générale, ainsi que de la manière dont ils doivent la comprendre. Mais, pour rédiger la circulaire dont il s'agit, il faut que le gori- Ternement ait un système politique, que ce système soit quelque peu persistant» qu'il ne flotte pas indécis à la merci de chaque événement» que surtout il soit avouable, par conséquent plus ou
moins national. Or, aux époques oà ces conditions indispensables n'ont pas existé, le ministère des affaires étrangères a cessé d*adre&ser des circulaires mensuelles à ses agents, et les avantages résultants de cet ancien usage ont disparu pour faire place aux inconvénients opposés (^).
>» Les affaires commerciales ^ presque suffisamment définies par leur titre, sont ceiies qui ont poitr objet les intérêts généraux dw commuer ce et de la navigation de la France avec les différents pays étrangers,
» Se tenir constamment au courant de la nature et de l'importance de nos rapports de commerce et de navigation avec chacun de ces pays, c'est-à-dire de Tespèce et de la quantité de nos articles d'importation et d'exportation, aussi bien que du nombre comparatif de bâiiments nationaux ou étrangers employés dans Fintercourse, tant à l'allée qu'au retour (^} ;
» Apprécier jusqu'à quel point nous pouvons espérer la continuation de ceux des faits préindiqués qui nous sont favorables, et la modification de ceux qui nous sont désavantageux;
» Pour cela , distinguer d'abord ceux qui résultent de causes naturelles plus ou moins permanentes, comme le climat, le sol, l'aptitude des peuples respectifs, et ceux qui proviennent seulement de causes factices et passagères, comme les dispositions des traités ou des tarifs existants ;
» Rechercher ensuite , quant à ce dernier ordre de faits, si les traités ou les tarifs qui les produisent reposent ou non sur des intérêts réels et importants, et si par conséquent les facilités ou les obstacles qu'ils créent aux commerces respectifs sont de nature à se maintenir ou à disparaître (^) ;
(*) (i Le gouvernement angtais envoie à chacun de ses agents extérieurs tons les documents diplomatiques qu*il fait imprimer pour le parlement. Nous devrions imiter cet exemple , surtout si nos communications parlementaires deviennent plus complètes et plus intéressantes qu'elles ne Pont été jusqu'ici. »
(^) « Les excellents tableaux annuellement rédigés par nos douanes sont la meilleure de toutes les sources pour une pareille étude.»
(^) « Les légations ou les consulats envoient au ministère , en original et en traduction, tous les tarifs étrangers. Mais, pour que ces tarifs de-
» Étendre, autant que possible, aux rapports commerciaux des différents^ peuples entre eux (mais toujours au point de vue de notre intérêt plus ou moins direct) les recherches qu'indiquent les deux paragraphes précédents ponr nos rapports particuliers ;
» Enfin, combiner et mettre en œuvre toutes ces données si nombreuses et si diverses, de manière à favoriser le développement des relations de commerce et de navigation du pays, par la suppression sur les marchés étrangers des empêchements dont nous avons droit de nous plaindre, aussi bien que par Fobtention de toutes les facilités que nous avons raisonnablement lieu d'espérer, soit que , d'ailleurs , l'aclion ordinaire de nos agents extérieurs suffise pour assurer nos succès à cet égard, soit qu'il nous faille recourir à des traités ou accords diplomatiques avec les gouvernements étrangers intéressés;
» Telles sont , en termes généraux , les affaires qui forment le sujet de la correspondance commerciale du ministère des affaires étrangères (*).
Tiennent intelligibles et puissent, sMl y a lieu, être mis en discussion , deux opérations préliminaires sont indispensables : !<> convertir les poids, mesures et monnaies qu'ils indiquent, en poids, mesures et monnaies de France; 2" convertir ensuite ceux des droits qui sont au poids ou à la mesure ( c'est-à-dire proportionnels à la quantité de la marchandise) en droits ad valorem (c'est-à-dire proportionnels à la valeur de la marchandise). Ce n'est évidemment qu'après cette dernière opération qa'on peut juger si un droit est faible, modéré ou excessif, et si, par conséquent, on a lieu de s'en louer ou de s'en plaindre. En effet , quand il résulte de la première opération que 1 mètre d'une certaine étoffe est imposé à 6 fr., cela ne présente encore aucune idée nette à l'esprit. Mais, si, à la suite de la seconde opération, l'on trouve que le mètre dont il s'agit vaut 4 fr. et que, par conséquent, le droit de 6 fr. représente 150 p. 100 delà valeur de la marchandise, il devient clair que ce droit est à peu près prohibitif. Le travail que nous venons d'indiquer rentre encore dans les attributions du bureau de statistique. Il n'est pas moins important pour la correspondance commerciale que ne Test celui dont nous, avons déjà parlé pour la correspondance politique , et malheureusement il se néglige aussi quelquefois. »
(*) « On a tout récemment essayé d'établir que les consulats devraient cesser d'appartenir au département des affaires étrangères pour relever de
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« EileB loi offrent nn beaa rôle ft jouer et im noble bot à atteindre. Ce rôle est celui de concillateor entre les prétentions plus
ce^uidn Commerce. Le même avis fut ouvert en 1S11, lors de U création d'un ministère da commerce et des manafactares.
» D'oil autre côté, il a été soutenu en ISU qae les eonsalats detaient être attachés an ministère de la marine.
» Enfin 9 à diverses époques, quelques personnes ont pensé que l*on pourrait revendiquer la direction des consuls pour le département de la justice.
» Des systèmes si contraires s'expliquent tous également bten par la diversité des fonctions consulaires : il s*agft seulement pour soutenir Ton ou l'autre de ne considérer ces fonctions que d'nn senl pcH«t de vue.
^ Ainsi , les consuls sont chargés de commeniqoer au goavememeat tous les renseignements qu'ils peuvent recueillir sur le commerce et la navigation du pays qu'ils habitent, tant avec la France qu*avec les autres États, et de protéger les opérations de nos négociants et de nos navigateurs ; donc , les consulats doivent appartenir au ministère du commerce.
» Les consuls pourvoient aux approvisionnements, tant en sebststances qu'en munitions, nécessaires aux bâtiments de l'État (il rCen est plus tout à fait ainsi aujourd'hui en 1848), veillent à l'exécution des règlements de police de la navigation marchande, administrent , en temps de guerre , les prises marltfmes, dirigent les sauvetages, poursuivent Textradition des marins déserteurs, etc.; donc les consulats doivent dépendre- du ministère de la marine.
» Enhn , les consuls remplissent les fonctions d'officiers de l*état civil \ arbitres naturels des différends qui s'élèvent entre leurs nationaux, ils rendent en outre des jugements en matières civile et commerciale ; ils {»our^ raient même, en certains pays, d'après nos traités avec le gouvernement territorial , Juger leurs nationaux au criminel; donc les consulats ne saoraient être dirigés que par le ministère de la justice.
» Mais ces différents systèmes, après avoir été soumis, notamment les deux premiers, aux discussions les plus approfondies dans les conseils du gouvernement, ont été jugés complètement inadmissibles.
» Il a d'abord été établi que les consuls ont aussi des fonctions qui se ^ rattachent au service particulier des affaires étrangères, et que ces fonctions exigent beaucoup plus que toutes les autres, de la part du ministère qu'elles concernent, sur les agents qui les remplissent, cette action Immédiate et soutenue qui résulte de la nomination aux emplois.
» Il a été reconnu ensuite que les consuls, n'eussent-ils aucune fonction qui les rattachât particulièrement aux affaires étrangères , devraient
OU Moins etd^sives et les plaintes plus ou moins exagérées que ne cessent d'élever chacun de son côté et coname à Tenvi , au
encore dépendre de te département, tant h raison du caractère tout k fatt spécial dont ils sont reTétos qae dans Pfntërèt même des dit^rs serviees dent ils sont chargés pour les autres ministères.
» D*ane part, si les consuls, portears de singles lettres de provision , n'ont point ce caractère représentatif, en Yerta duquel les ambassadeurs ou les ministres^ dès qu'ils ont présenté leurs lettres de créance, sont censés parler et peuvent souscrire des engagements au nom de leur souveraia , ils août du moins considérés comme des agents publics et directs d'un souverain étranger, ayant qualité près les autorités de léjur résidence pour trg&er des telentlons connues de leur gouvernement et pour demander rexécution des engagements commerciaux contractés avec lui. Or, serait-il possible de s'expliquer des agents s*appuyant, pour justifier leur interyention, sur les principes du droit public général, et tenant leurs pouvoirs d*un autre ministère que celui des affaires étrangères, qui, par l^osage universel , se trouve seul en possession de discuter de semblables matières et de se présenter an dehors comme l'organe du gourernement dont il fait partie?
» D'une autre parti à ne C(msidérer que l'intérêt des divers services dont ils sont chargés , n'est-il pas manifeste que les consuls pourraient « comme agents du mfniàtère du commerce , recueillir des renseignements sur le Commerce et la nayigation; comme agents de la marine, faire des approvisionnements et veiller à Texécution de nos règlements maritimes ; enfin comme agents du département de la justice , remplir les tbnctions d'officiers de l'état ciTil ; mais qu'ils ne sauraient protéger ttos négociant et nos navigateurs, administrer les prises, diriger les sauvetages» obtenir l'extradition des déserteurs, enfin faire aucun acte supposant juridiction , que oomme agents des affaires étrangères, puisque dans tons ces cas, qui, n'oublions pas de le remarquer, se rattachent à leurs fonctions les plus Importantes , le concours ou au moins le consentement des autorités locales leur est indispensable, et que ces autorités ne peuvent naturellement consentir à traiter qu*avec le département des affaires étrangères?
» En supposant d'ailleurs, par impossible, que ces autorités se mon*tras'sent plus faciles, comment, sans arriver à Tabsnrde, un gouvernement entretiendrait-il à l'étranger àenx espèces d'agents , les uns sous le titre d'ambassadeurs et de ministres , les autres sous celui de consuls, relevant de ministères différents, n'ayant pas d'instructions communes, en recevant parfois de contradictoires , se faisant ainsi réciproquement obstacle par leurs démarches et compromettant de mille manières les intérêts les plus graves, lorsqu'ils ne renl reraient pas dans lecerde de leurs attribu-
sujet des tarifs respectifs, notre commerce et le commerce étranger, prétentions et plaintes d'ailleurs que notre ministère du commerce, d*une part, et les légations étrangères à Paris, de l'autre, semblent presque toujours se croire obligés d'admettre sans critique et de soutenir dans toute leur étendue. Le but est de consolider et d'étendre , par des concessions réciproques , entre la France et les pays étrangers, des relations de commerce mutuellement avantageuses et qui deviennent les fondements les plus assurés d'une amitié sincère et durable. Mais, pour jouer ce rôle et pour atteindre ce but, il faut que le ministère des affaires étrangères se livre à des études assez approfondies , assez persévérantes, pour être toujours à même de faire prédominer les calculs exacts , larges et libéraux de l'intérêt commun sur les calculs faux, étroits et égoïstes des intérêts particuliers engagés dans la lutte« S'il ne se mettait pas en état de tenir la balance entre eux, et s'il se bornait à rester spectateur de leurs querelles, transmettant fidèlement et sans observations, de l'un à l'autre , les prétentions et les plaintes réciproques , outre qu'il s'attirerait ainsi fort peu d'estime, on ne saurait prévoir à quel degré fâcheux de mésintelligence les récriminations des deux parts finiraient par amener les pays respectifs. Si d'ailleurs le ministère des affaires étrangères, pour échapper au reproche d'inaction, prenait parti, sans avoir bien mûrement examiné de quel côté sont la justice et l'utilité , les résultats ne seraient guère meilleurs. Supposons, en effet, qu'adoptant pour guide unique l'intérêt national plus ou moins
tions ordinaires, pour faire prévaloir les intérêts qui s*y rattacheraient, quelque minimes qu'ils fussent ?
» Outre ces objectipns déterminantes , qui s'appliquent à tout mioistère autre que celui des affaires étrangères, auquel on voudrait remettre la nomination et la direction des consuls, il en est une non moins grave qui est spécialement applicable au ministère <lu commerce. Dans Tétat actuel du monde, les intérêts politiques et les intérêts commerciaux des nations ont toujours entre eux une liaison plus ou moins étroite , et cette raison est justement une de celles pour lesquelles les consuls relèvent partout aujourdUiui de ce ministère, en Angleterre, en Hollande, en Russie (bien que dans ce dernier pays il y ait aussi un département du commerce), en Espagne, etc. n en était de même à Gênes et à Venise, anciens États si célèbres par leur commereeé »
légitime et bien entenda , il se fit le simple écho des réclamations de notre commerce, les étrangers s'irriteraient vivement d'une conduite si peu conciliante, qu'ils ne sauraient expliquer de sa part (comme de la part du ministère du commerce) par une préoccupation d'esprit toute spéciale : ils y verraient des sentiments d'hostilité déguisés. Que si» au contraire, recherchant trop exclusivement les avantages d'une bonne entente diplomatique , il se faisait l'avocat bénévole des légations étrangères , il exaspérerait notre commerce, qui lui reprocherait, non sans y être fondé, du moins en apparence , de manquer de patriotisme. ..•••••
» Les affaires contentieuses consistent dans ies discussions de droit qui ê^ élèvent entre its diverses nations , soit pour leurs intérêts généraux d* État à État ^ soit pour les intérêts privés de leurs citoyens.
» Cette définition seule indique que le nombre de ces affaires est en quelque sorte infini , comme celui des rapports internationaux , tant généraux que privés , qui leur donnent naissance ; et il serait aussi difiScile que long de donner une idée un peu complète de leur nature, même en procédant par voie de catégories. On se bornera donc à remarquer :
» D'une part , que les discussions auxquelles ces affaires donnent lieu reposent sur deux bases : l"" sur l'interprétation des stipulations positives des nombreux traités en vigueur concernant la politique , le commerce, la navigation, les droits et les devoirsdes agents respectifs soit diplomatiques , soit consulaires, les limites, les extraditions , la juridiction , les liquidations de créance, le transport des lettres, etc.; S"" sur l'application à tous les cas non prévus par les traités des principes universels du droit des gens, tant ceux entièrement consacrés par l'usage général des nations que ceux qui reposent principalement encore sur la raison et l'équité naturelles , sources du droit des gens ;
» D'une autre part , que ces discussions peuvent s'appliquer à
tous les actes , quels qu'ils soient , des autorités administratives,
- militaires et judiciaires, aussi bien qu'aux lois mêmes des pays
respectifs, au point de vue de l'accord rigoureux que ces actes
et ces lois doivent présenter soit avec les stipulations positives
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des (f aitéB « soit , en l'absence de traités « ttve« led prideipël dtt droit des gens.
)) Les affaires ôontentieuêes touchent i dôtutnë Ob le itÀi ) à des intérêts aussi multipliés que dirers et de tous les instànt^l» Biles soulèvent une ibule de questions tpééiàlès et plus on Ënoins compliquées, snûn elles etigent d^ttutëut plu» d*hâbileté datt§ la discussion » que s'agitant de pays indépendant à pays indëpëttdënt; l'absence d'un juge commun (sauf le cas ësset rare de l'arbitrage) ne laisse guère à chaque partie d'autre ehanee de sheeêi que eelle de convaincre sa partie adverse. L'eipériénee prouva d'ttilleors (et cela s'explique peut-être par la susceptibilité des amourspropres ) que pour conduire à un résultat si difficile , les appels à l'équité naturelle ont souvent plus d'efficacité que les arguments de droit rigoureux , et que les citations d'exemptes i soit semblables ^ soit seulement analogues ^ les précédente f en un mot, jouissent d'une autorité plus fréquemment déterminante que toute, espèce de raisoniiéments. Il est évident, en outre, que dans ces. sortes de questions , les transactions à peu près bonnes, ménagées de longue main et conclues à propos , sont et doivent être en général considérées comme un succès satisfaisant. Aussi , l'examen et la conduite des affaires contentieiises du ministère des affaires étrâiigërel» , plus que eeut de toutes tes autres peut-être , he dôi- VeUt-il^ être confiée qu'à des personnes cbnsotnmèës dânà là pratique. Malheurëùsetnent , fe'ëàt sous be rapport ijuë le olinistêrë â le Uoins réparé les pertes qu'il a faites ëii hottlliies capables, té qu'on ; appelait jadis des puhllcùtes n'y etiste plus , paà iilêmë de noib. br, des pubticistes connaissant stir chaque question faôtlsëillëtlient tous les principes deâ auteurs et tods les articles des traités , liials ënborë totls les précédente enfouis dans loà archivés du ittikiistère, ont toujours été des gëtls rares et trèâ-lôngsî tôtshét ,
• Nous nous bornerons à remarquer dès à préseUt (}Uè tà TûA ohiyait pouvoir remplacer des publicistes par de sittit^es légistes, on tomberait dans une grave erreur et que le pays payerait san^f donte fort cher, quelque habiles que fussent ces derniers dans ienr sphère. Certes, les légistes sont excellents et très-excellents A consulter dans les affaires du contentieux diptomatique. Mais leui^
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*Toix Q*y doit pas être entendue seiile, ni même y rester prépon* dérantei Outre qu'ils n*ont jamais sufBsamment ni les connaissances de fait) ni les habitudes conciliantes que demande la bonnd conduite de ces affaires, ils éprouvetit en général iliie tândftftëë diamétralement opposée ata principe fondamental de Ift matidife i lequel eM la prééminenee des stipulations des traitési et inêiite edllo des maximes du droit des gens universel , sût les législations te't^ ritorialeSi Sans nier absolument ce principe en thèse générale, les légistes sput ëneliiis dans tous les cas particaliers à y stibstittit*P celui de la prééminence de la loi territoriale sur les traitéëi et à plus forte raison sur le droit des gens. Que de discuifiitittS i ei siy et entre le ministère des affaires étrangères et celui de la jâftiioe ! Oti cette tendance est cfe qu*il y • de plus funeste en droit fnter* national t elle ne conduit pës seulement à élever cbelK soi d#M prétentions exoessifes et irritantes» elle eônduit aussi à fliirë ehen les autres des concessions inutiles et désastreuses. La France m outre est de tous les pays (sauf peut-être leb Étëts>-Unis k quelques égards) celui qui a tout à la fois Tintérêt le plus direct et le droit le mieux établi à soutenir les vrais prindipe^ dans ces iortes ds questions. D'une part, en effeti i'esprii général de sa l^islatlon à L'égard des étrangers est tellement libéral et conforme aux géné« reoses maximes des publieistes« que» loin d'avoir aucyn intérêt I contester l'autorité de ces maximes i elle en a au contraire uti trèS'grand à obtenir qu'elles soient observéeii envers ses noilibreat citoyens répandus dans les diverses parties du monde; et d'Utte autre part, elle peut fonder ses réclamations dans ce sens sur te droiti sinon parfait du moins fort respectabloi de là r6ti|JiroGité> s
De ta Uaison des affairée dtpltHnaiifueii -^ « La divislim des principales affaires diplomatiques en paiUùfuèê^ cok%nw$^ ciaiee et contentieusest est) comme On vient de le Toir$ suffisata« ment claire et logique en théorie» Ces affaires touchent à des matières distinctes ; elles reposent sur des faits d'ordres différeftts | elles exigent des études spéciales; elles forment en .quelque sorte' trois sciences à part» Cependant et comme on va le Voir mauite-> nant, les intérêts divers auxquels se rapportent ces trds classes d'affaires tendent sans cesse, dans lH pratique ^ t se cqnfondre les
nos avec les autres, par suite de la liaison intime et de tons les * instants qui existe entre eux ; de telle sorte qu*il n'y a, pour ainsi dire, pas de questions diplomatiques absolument simples et ne touchant qu*à un seul intérêt politique , commercial ou contentieux, mais qu'au contraire la plupart de ces questions sont complexes et affectent au moins deux de ces intérêts, quelquefois tods les trois ensemble.
» G*est du reste, pour le dire en passant, sur cette liaison que repose l'objection dont nous avons parlé plus haut, et d'après laquelle toute division des affaires diplomatiques en classes distinctes ne serait pas fondée en réalité.
n Dans presque toutes les questions internationales d'une cer^ taine importance, les intérêts cammerciatix se trouvent mêlés aux intérêts politiques. Cet état de choses est particulièrement sensible depuis les grands progrès de la civilisation, et il tend à se développer de plus en plus avec elle. La lecture attentive de rhistoire des cent dernières années démontre que dans toutes les
guerres, dans toutes les négociations, dans tous les traités de cette période de temps , les intérêts de commerce et de navigation ont eu une influence souvent principale et toujours considérable. A mesure au surplus que ces intérêts sont ainsi entrés dans la politique, les négociations et les guerres uniquement fondées sur des idées de conquêtes et de remaniements de territoires sont devenues plus rares, et dans les dernières et gigantesques luttes de cette nature qui ont eu lieu au commencement du siècle les intérêts commerciaux ont du moins joué un rôle très-digne d'attention. L'Angleterre , placée au premier rang parmi les puissances qui ont soutenu ces luttes contre la France, nous a principalement combattus pour l'établissement et avec les profits de son monopole ; et le froissement que le blocus continental a fait subir aux intérêts ou même seulement aux habitudes économiques des autres pays d'Europe a contribué pour beaucoup à les soulever contre nous. Méconnaître aujourd'hui la sérieuse importance des intérêts comn^erciaux en diplomatie , pour se borner à l'étude et à la poursuite de combinaisons purement politiques et souvent surannées, c'est commettre une méprise analogue à celle de ces personnes qui naguère, et bien qu'elles fussent asset souvent
obligées de se plier aux nécessités des faits économiques» ne voulaient cependant assigner à ces faits qu'une place très-secondaire dans leurs calculs de politique intérieure, considéraient le mi* nistèrede Tagriculture et du commerce comme un petit ministère, s'imaginaient que l'art de gouverner consistait surtout , si ce n'était uniquement, dans des manœuvres plus ou moins habiles pour faire fonctionner sans trop de secousses la machine constitutionnelle , et croyaient n'avoir à s'inquiéter sérieusement de rien tant qu'elles conserveraient la majorité dans le parlement, dans le pays légai
» Quant aux affaires contôntieuses , nous nous bornerons à indiquer en peu de mots qu'elles se rattachent toutes , plus ou moins étroitement soit aux affaires politiques, soit aux affaires commerciales.
» D'abord, il en est visiblement ainsi pour les questions d'intérêt général. Par exemple, les contestations concernant les droits et les devoirs des agents diplomatiques respectifs, les limites, les extraditions, les blocus, etc., sont certainement des affaires poli-tiques, puisqu'elles intéressent plus ou moins directement la sûreté ou ia dignité de l'État. De même, les contestations relatives aux droits et aux devoirs des agents consulaires respeC" tifs, à l'interprétation des traités ou règlements concernant le commerce et la navigation, le transport des lettres, etc., sont certainement des affaires commerciales, puisqu'elles affectent les mtéréts généraux du commerce et de ia navigation du pays»
to II suffit, ensuite, de la plus légère attention pour reconnaître qu'il n'en saurait être autrement pour les questions d'intérêt privé, qui se rattachent aux questions d'intérêt général dont nous venons de parler. Lorsqu'il s'élève, par exemple, des contestations diplomatiques sur quelque acte de violence des frontaliers respectifs les uns envers les autres , sur la capture d'un bâtiment neutre par les belligérants, sur l'application de peines réglementaires à on marchand ou navigateur étranger par l'autorité territoriale, etc. , il est clair .que ces contestations d'intérêt privé se lient de la manière la plus intime à celles d'intérêt général sur les limites, les blocus, les règlements de commerce et de navigation ; qu'elles doivent se décider d'après les mêmes principes, et
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qu'elles reDlrent également dans la catégorie des affaires potiti* ^ues ou cammereiaies. Il convient de remarquer, d'ailleurs, que les discusAions d'intérêt particolier finissent souvent par aç-" quérir une haute importance et par décider de la guerre ou de la puiiç, aussi bisn que celles d^intérét public. . • •
. De ta compUeaHon des affaires dipiomatiques , et de i'importanoe du choix du ministre des affaires étrangères. «* « Il peut arriver, et même 11 arrive assez souvent, que les divers intérêts engagés dans une question diplomatique au lieu de se fortifier les uns les autres se font mutuellement obstacle, en ce sens qu'on s'exposerait à n'en faire prévaloir aucun, si on voulait les faire prévaloir tous, etque pour amener le triomphe de l'un d'eux il devient nécessaire d'ajourner la discussion des autres, parfois même de les abandonner, pour faire de cet abandon la base d'une transaction, en somme avantageuse. Cela se comprend aisément dans des affiiires dont la solution repose en principe sur des accords amiables, par conséquent sur des concessions mutuelles. Mais, en eas pareil, il importe de bien peser et de bien choisir l'Inlérêt que l'on veut faire prévaloir et celui que l'on consent à négliger. Cela devient dans certains cas asses difficile. Si l'on n'y réfléchit pas mûrement et si l'on ne s'entoure pas de toutes les lumières nécessairesy on s'expose Si sacrifier l'intérêt principal au succès de l'intérêt secondaire, chose triste et regrettable, et pourtant trop ir(6qiieiite.
» Dans le eoqri ordinaire des choses au ministère, les affaires p&miffnerùiales et e&ntenîieuêeê sont sacrifiées aux affaires po^ iitH/ueê.
9 L'élévation et l'éclat des questions qu'offrent à l'esprit ces dernières affiiires {
» La grandeur (réelle ou apparente) des intérêts et la distinction des personnages qui se trouvent en jeu;
» La fadiilé de réunir sur la matière une quantité quelconque de notioni générales puisées dans les souvenirs classiques de l'histoire et de la géographie, dans le spectacle des débats parlementaires, dans la conversation des salons, dans la lecture des Journaux, et même ( si l'on prétend è l'érudition ) dans l'inspection
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rapide ^e quelques tableau]|p statistiques en nombres généraux e( rQn4s ;
» Ja paresse qui s'oppose h ce qu'on quitte volontiers une occupation facile (dii moio^en apparence), brillante, agréable e( qq'QP croit toujours entendre à fond, pour se plonger dans des Irpyaux ardus, saus 0clat, rebutants at que l'on ne saurait se flat? (cr de cpmprendre que d'un^ quanière imparfaite ;
^ La répugnance enûn qu'on éprouve à supposer que ce qu'on ignore ^t ce qu'on néglige puisse être dans beaucoup d'occasions aussi important que ce qu'on sait et ce dont on se préoccupe;
)) Tout, en un pot, semble se réunir pour assurer aux affaires PQtiHgupSf dan^ l'esprit du ministre des affaires étrangères, une prééminence i peu près ei^clusive sur leti.s^iïwe^ commeroiatcê et contentiôU9e9,
» Ge«TésuItat achève de s'expliquer lorsqu'on se rappelle la manière doujt se uomment babituellem^nt les ministres des affaires étrangères, f n général, on se trouve disposé à reconnaître qu'il faut, pour être ministre de la justice, posséder une certaine repu* tation comme jurisconsulte ; pour être ministre de l'intérieur, avoir pratiqué, ou du moins étudié, avçc quelque succès la science de l'administration ^ pour être miuistre de la guerre, avoir commandé avec distinction dans l'armée; pour êtra n)inistre d9 la marlue, avoir dirigé des escadre^ ( bien que l'expérience Jiit prouvé que ce n'est pas ce qu'il y a de mieux, et qu'à la marine nn bon administrateur vaut mieux qu'un bon marin) ; pour être ministre de l'instruction publique, avoir acquis quelque illustration littéraire; etc. Enfin, quand il s'agit de pourvoir à la direction d'un niinistère quelconque, on tâcbe prdipairemcnt de cboisif un bpwpde qui offre plus on moins de garanties de 1# capacité spéciale qui convient. Pour les affaires étrangères, rien de tout eeii. On prend, selon l'époque , un grand seigneur, un général, un marin, un magistrat, un orateur, un écrivain, le premier venu, et personne ne songe à élever la moindre objection contre un pareil cboi:[^, L'usage à cet égard s'est presque élevé à la bauteur d*un principe. Une telle anomalie provient évidemment de l'idée que les questions diplomatiques reposent uniquement sur ces généralités qu'on appelle delà politique et auxquelles tout le monde
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à peu près est également initié et propre. Or, il en résuUe naturellement que les ministres ainsi nommés pour faire de la poiitique , qu'ils appellent tantôt haute , tantôt ^ranc/e, dédaignent parfaitement tout le reste, et prennent en profonde pitié ceux de leurs employés qui veulent leur parler d'autre chose. Au milieu de tout cela cependant, et nous le remarquons avec d'autant plus de bonheur qu'on devait moins l'espérer, il s'est trouvé plusieurs bons ministres. D'abord certains hommes, bien rares, «qui, nés avec le génie des affaires , savaient ou devinaient tout ; quelques autres ensuite, moins éminents mais presque aussi rares, qui ne se croyaient pas la science infuse et qui consultaient leurs bureaux avant d'agir. Heureux d'ailleurs , les uns et les autres , quand ils trouvaient les bureaux assez fortement organisés pour leur présenter les questions sous un jour véritable et complet (^) !
(') « Le ministre des affaires étrangères joue un rôle si important, si élevé , celui de représentant et d'organe de son pays près de tous les autres, que, si l'on ne regarde pas comme nécessaire qu'il ait des connaissances spéciales, on croit du moins généralement qu*il doit être un homme de distinction et occupant Aéjk par lui-même une haute position sociale. Selon la forme du gouvernement, cet homme se prend à la cour parmi les grands seigneurs , ou dans les chambres , parmi leurs membres les plus éminents. Or, il pourrait être assez curieux, d'examiner rétrospectivement laquelle de ces deux classes de personnages , les hommes de cour et les hommes parlementaires , a dirigé avec le plus de succès dans notre pays le ministère des affaires étrangères. Peut-être, malgré le discrédit profond où £0nt tombés les premiers et la haute renommée dont jouissent les seconds, serait-on amené à reconnaître qu'en masse la supériorité n'est pas du côté de ces derniers. Leurs rivaux avaient quelques avantages notables et tout particuliers. Les analogies de caste, de mœurs, de goûts et d'idées qui existaient entre eux et les membres du corps diplomatique étranger, facilitaient beaucoup et très-utilement la sympathie et la confiance réciproques. La susceptibilité fière et délicate qu'ils tenaient de leur éducation première, ainsi que de l'habitude constante du grand monde, les rendait merveilleusement propres à maintenir dans les relations internationales cet esprit de convenance et de dignité qui y va si bien. C'est, en outre, un fait assez remarquable et qui s'explique peut-être par le genre de conversation le plus habituel entre le souverain et ses courtisans, qu'on ne rencontre, pour ainsi dire, pas d'homme de haute race qui ne possède en diplomatie un fonds plus ou moins étendu d'idées générales et justes,
» Si pourtant une question commerciale ou conientieuse jette un certain éclat , prend de l'importance dans le public et surtout devient le sujet quelque peu soutenu des discussions de la presse et du parlement , les ministres sont bien obligés de s*en occuper. Mais alors ils se trouvent, et sans avoir rien prévu ni pré» piaré, en face d'affaires déjà anciennes pour la plupart, compliquées par cela seul ou même envenimées, par conséquent d'une C/Ompréhension et d'une solution difficiles ; ils ne s'y livrent qu'avec d'autant plus de répugnance ; enfin ils songent bien moins à les suivre avec toute l'attention et toute la persévérance nécessaires pour leur plein succëSy qu'à les terminer tant bien que mal ou à les faire retomber, ne fût-ce que passagèrement, dans leur obscurité primitive. Puis , ils retournent avec délices aux affaires politiques, pour n'en plus sortir de nouveau qu'à leur corps défendant.
9 Tel est, nous le répétons , le cours ordinaire des choses; et l'on peut aisément juger combien il a dû faire subordonner ou sacrifier d'intérêts réels, positifs et plus ou moins importants, à des considérations frivoles, passagères et sans portée, qu'on décorait de noms pompeux. Combien , par exemple , de demandes en rectifications de tarifs dans l'intérêt de notre commerce , ou en indemnité pour nos nationaux injustement lésés, ont, été faible- ' ment soutenues ou même indéfiniment ajournées, pour ne pas risquer de troubler, soit le bon accord existant entre la France et tel ou tel pays, soit seulement la bonne position de notre ambassadeur près telle ou telle cour ! Cependant on eût été la plupart du temps bien embarrassé de dire à quoi pouvaient servir ce bon accord et cette bonne position, si ce n'était à faire prévaloir les légitimes intérêts qu'on abandonnait.
» Quelquefois, au surplus, tout le contraire de ce que nous venons de dire est arrivé. Les ministres des affaires étrangères ont été
quelque ignorant qu'il soit en toute autre matière. Enfin, les grands seigneurs sont beaucoup moins disposés à dédaigner les conseils et à se reposer uniquement sur leur supériorité et leur omni-science, que les bornmes parlementaires , qui , accoutumés à parler et à décider de tout à la tribune, ne peuvent guère s'imaginer, en arrivant aux affairas, que Part soit plus difficile que la critique. Notre première République avait fini par confier les affaires étrangères à M. de Talleyrand. »
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eontraints dans plusieurs oceasious de faire eniidremeat T|ol<wice à leurs penchants et de sacrifier à d9« iQtiréts cQipiper^ia^Y» dont ils se souciaient peut-être trop peu , mis qui o'élij^qt npr^ tout que d'un ordre secondaire , de9 iniérAli politique qu'ils uvalent fort à eœur et qui étaient des fdaa çiériiiiiS • i • • t t > » 6i nous insistoi|s sur l^mportiioea d^ iHàiW (mm^rçi^H^^ et eontentieuses , c'est qu'on est souvent diipos6 i ta Qié(CQ|ii|a!(r^ ou à l'oublier. Si nous ne nous étendons pas itttgqi siir Tlmporr tance des affaires politiques « c'est qu'au fio^lrair^ on ii'^t qi9# trop enclin , la plupart du temps, k m faire le sujet d'qnç pri|o§r eupation esolqbive. Nous aurions craint 4'aiUc»irfii fiH parlant plus longuement que nous ne Pavops fait des aOaim f»ti d^mmftit 1%^ térét politique , d'être entraînés à des critiquer beauppiip plti| graves que celles qu'exigeait notre sujet, «t aii«qiiellei RODi vauw lions nous borner. Mais nous n'en somnuispatf moins trÂs éloignés de contester la prééminence qni appartient à ces durniires af* faires, toutes les fois qu'elles intéressant aérieiisement, selon U définition que nou§ avens dû espayer i'en donner, to fûffiti 41 4a dignité dé VÈtAU ^
- Du miniëtèpê des Affaire^ iitfknghê» tf I de êm Qrg^ni^ nation, -^ « 11 résulte de ee qui précède i : » Que les trois classes principalee d'aSur^ diplomiitiqnp« dé« «ignées sous les noms de paUêiquei, eomm^Tfiiftl^ 9t §pn$m9 iiéuséf s'appliquent à des fpts d'ordres différents et forpiont eA quelque sorte trois ficienoes à part, exigeant des étodes spérâles ; » Que cependant les divers intérêts auxquels elles ae rapportait tendent sans cesse à se confondre les uop avec les aiitniti« en jBorte qu'il n'ef iste, pour ainsi dire , pas ^e questions lUplopiatiques absolonaent simples et ne touchant qu^àunseul intérêt poli*» tique , commercial ou contentieux, mais qu'au contraire la plupart d'entre ellei; soiit coqi^plpxe^ et affeptent plusieppi de ces
JQtérgtsUdto;
» Qn'eofin c^ mtérêta de différ^nd^s mitor^f qm cpmpiiqueot ainsi les questions diplomatiqqes , loin de se fortifier toqjours le« uns les autres dans les négociations tendent ass4(z souvent à se contrarier, à tel point qu'il faille fiiire un choix enUre eux et aban-
donner plus oa moins complètement les uns pour faire prévaloir les autres.
» Il est évident, de plus, qu'à ^cette complication d'intérêts, que noqs avons fait remarquer dans les affaires diplomatiques , eoDsidérées au point de vue particulier des relations avec tel ou tel État, vieqt assez ordinairement se Joindre une complication analogue dans )es mômes affaires , considérées au point de vue gépéral des relations avec Tensemble des divers États
a Nous nous proposons de rechercher ici la méthode de travail et l'organisation des bureaux, qui sont les plus propres k assurer la bonne expédition des affaires diplomatiques au ministère. . .
» Or, les bases de cette méthode et de cette organisation BOUS semblent se d^uire naturellement et comme il suit, de toui ee qui préoôde.
» 1* De la diversité des questions qui se présentent dans les aflfaires diplomatiques, et des difficultés plus ou moins grandes et toutes particulières qu'offre chacune de ces questions, résulte la convenance de diviser les matières entre des hommes spéciaux , exclusivement occupés ceux-ci de politique, ceux-là de commerce, les autres de contentieux, et chargés d'examiner sous ses différ0nte8 faces l'affaire à traiter : c'est le r61e des employés su* bordonnés jusqu'au grade de sous-directeur.
» 2^ De la liaison et souvent de la complication qui existent entre les divers ihtéréts engagés dans une même affaire résulte la convenance de réunir les piatièr^s entre les mains 4 'hommes i instruction plus gépérale, et chargé^ de comparer l'un à l'aiiirp ces différeotj^ intérêts, d'appr^ier j^ur import^ncp relative et 46 combina la défm^sç 4e tous, ou, au bfsoiQ, dis choisir 0ii(rç ^ux : c'est le rôle des employés supérieurs, des directeurs.
» 3"" EnGn (et selon la remarque faite en dernier lieu], de la liaison et de la complication analogues qui peuvent exister dans 168 affaires diplomatiques, non plus considérées seulement et comme dans les deux opérations précédentes , au point de vue de nos relations particulières avec tel ou tel pays , mais envisagées au point de vue de nos relations générales avec tous les pays, résulte la convenance de faire aboutir la totalité des travaux du ministère à un seul homme , chargé , sous les ordres
immédiats da ministre, de faire concorder ces travaui entre eux et de leor imprimer une marche conforme an système général de politique du cabinet : c'est le rôle d*un sous-secrétaire d'état
9 Ici, et avant d'aller plus loin, nous croyons devoir répondre à une objection qui se produira sans doute. Quelques personnes pourront croire que ce sous-secrétaire d'état est superflu, et que les attributions que nous lui assignons doivent appartenir au mi-* nistre lui-même. Ce serait une erreur. Le ministre n'est presque jamais assez homme du métier pour savoir bien faire un tel travail, et lorsqu'il le sait, ses occupations au Conseil et an Parlement ne lui en laissent pas le temps. A peine, dans l'hypothèse la plus favorable, sait-il et peut-il imprimer l'unité de direction à un trèspetit nombre d'affaires capitales, et il néglige forcément toutes les autres. Le ministre , membre du gouvernement , doit se contenter de donner une impulsion et d'exercer une surveillance suprême. Il a presque toujours existé d'ailleurs aux affaires étrangères un homme jouissant d'une influence plus ou moins étendue sur la marche générale des affaires, soit de droit et avec un titre supérieur, soit de fait, sans autre titre que celui des autres chefe et seulement par la confiance plus grande que lui accordait le ministre. Cette dernière manière ne vaut rien. Par cela seul qu'elle n'est pas justifiée par la règle hiérarchique elle doit amener des jalousies, des tiraillements , et rendre ainsi Tunité de direction moins complète et moins efficace qu'elle ne doit l'être »
([ci l'auteur passe en revue les diverses organisations du ministère des affaires étrangères, depuis le commencement du siècle; il s'étend sur sa division actuelle en Xrois directions ^ des affaires politiques , commerciales et des archives^ répondant à toutes les nécessités du service extérieur; puis il ajoute : )
« Quant aux autres travaux du ministère dont nous nous sommes réservé de parler brièvement avant de finir, et qui, bien que d'une importance secondaire n'en ont pas moins tous leur intérêt et leur difficulté, ils se trouvent distribués en dehors des grandes directions de correspondance , entre diverses sections spéciales , dont les noms indiquent assez clairement les attributions : le secrétariat, la comptabilité j le chiffre, les traductions , le
protocoUy la statistique (dont nous avons parlé précédemment), les passeports et légalisations , enfin les affaires particu^ itères (*)• De ces nombreuses sections, le secrétariat et la comptabilité sont avec raison les seules qui aient une existence indépendante. Les autres ne sont et ne doivent être considérées qne comme des annexes à répartir , suivant les règles de Fânalogie , entre les divisions principales. Or, la constitution de toutes ces sections, ainsi que leur méthode de travail, pourraient donner lieu à plusieurs observations, sous le double rapport de l'économie et de la régularité. Il en serait de même de la répartition , qui, ainsi qu'on vient de le voir , se fait de quelques-unes d'elles dans le ministère, et qui, très-à tort, suivant nous, n'a lieu la plupart du temps que d'après des considérations personnelles, on en quelque sorte au hasard et avec beaucoup trop d'indifférence. Mais ces observations nouvelles nous entraîneraient dans des détails minutieux et techniques, dont l'importance ne compenserait pas suffisamment l'aridité.
» Nous appréhendons déjà que certaines personnes, même parmi celles qui ont passé plus ou moins de temps aux affaires étrangères , ne nous reprochent d'avoir trop insisté sur les bases générales S organisation que nous nous sommes borné à discuter, et d'en avoir exagéré l'utilité. Ce sera pour nous le sujet d'une dernière remarque. Il y a, nous l'avons déjà implicitement indiqué, des instants ou le plus ou moins de logique , le plus ou moins de régularité dans la méthode de travail et dans l'organisation des bureaux, sont choses assez indifférentes. Quelquefois , à la suite d'une grande commotion sociale, qui bouleverse et dénature, pour un certain temps, les relations ordinaires des peuples entre eux , les travaux du ministère se trouvent fortement modifiés et même quelques-uns d'entre eux sont tout à fait interrompus. Ainsi les affaires commerciales, qui ne se développent que dans les temps réguliers et tranquilles , cessent , pour ainsi dire, d'exister. Les
('} « On désigne sons le nom de particulières les nombreuses affaires â*intérét priyé qni ne se rattachent à aucune des trois classes d'affaires politiques, commerciales et contentieuses,par exemple, les renseignements on actes à transmettre ou à recueillir en pays étranger, etc., etc. ^
(jnestions contentieuses restent suspendues Ou se résolvent brusquement i bien plus sek)n les exigences du moment que con€or«> méipient aux règles du droite Enfin les affaires poUtiqilëB preâ^ nent une importance vitale i un caractère d'urgenûe » Ube allure imprévuei qui commandent une attention extraordinaire et exdu*sivec Ce serait d'ailleurs alors qu'il importerait plus (|ue jamais de suiyre une politique non de phrases et de sentiments < mais de faits et d'intérêts » et malheureusement cette dernière politique a moins que jamais alors des chances de prévaloir» Tout cela 9'est vu en 1830 et 18/»8. > . i . & Quelquefois ausdi un goù" vernemcnt (sauf dans les occasions assez rares eà ses intérêt» personnels se trouvent en jeu ) veut et jusqu'à un certain point peut adopter pour système diplomatique de ne rien faire « de regardei* le monde aller sans trop s'inquiéter où il va, ni surtout entrepren* dre d'influer sur sa marche. Au lieu de suivre avec soin et perse-* vérance toutes les questions qui intéressent plus ou moins le pay s, il s'applique à les éluder autant et aussitôt que oela est praticable. Il donne à peu près pour unique direction à ses agents, lorsqu'ils partent : Ne nous faites point d'affaires* Puis il les laisse fort tranquilles à leurs postes sans leur écrire , préférant traiter luimême à Paris f directement avec les ambassadeurs étrangers , le très-petit nombre de questions dont il consent à s'occuper. Si pourtant , dans un cas exceptionnel, à cause de quelque incident fortuit , il est obligé d'écrire à ses agents , il tâche de ne leur dire ^ue des paroles vagues et à double entente, lorsqu'il ne parvient pas à en trouver qui ne signifient rien du tout, ce qu'il estime la perfection du style d'instructions. Sans trop le leur recommander^ du reste » il ne défend pas à ses agents de lui écrire à lui-même. Seulement, it ne goûte et ne récompense que le3 correspondances semblables à la sienne, ayant la moindre signification possible* Toute correspondance un peu solide , nourrie et surtout contenant qiîelque vue» quelque proposition nouvelle, lui déplaît et l'inquiète, et il seprévient immédiatement contre l'auteur, comme ayant trop d'idées et devant étreingouvernaif te. Tout celas'est également Vu. or, il ë^t biëh clair que dans les câl» ^1 différëtiis qtlë tioiis veiiohs d'indiqué!^ peu importe comment le département est organisé. Le ministre , avec Taide d'un homme de talent pour secrétaire , peut
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suffire à la besogne. Mais il n'est pas moins clair qu'il ne s*agit là, fort beareusement , que de cas exceptionnels. Dans les temps ordinaires , où les divers intérêts du pays au dehors ont liberté entière de se produire, et où le ministre des affaires étrangères veut tirer de ses bureaux toute l'aide qu'ils peuvent lui prêter pour la protection de ses intérêts , l'organisation que nous avons esquissée et qui , nous le répétons , n'est que le produit de Texpériencc, doit être considérée comme la seule bonne. Pendant les époques exceptionnelles elles-mêmes, au surplus, une telle organisation n'offre aucun inconvénient. Elle a au contraire cet avantage de ne pas laisser perdre plus ou moins complètement les saines traditions de travail , et de faciliter la reprise immédiate de ces traditions aussitôt que le permettent des circonstances plus favorables. »
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Il en existe une traduction en espagnol
(Oavrages allemands et hollandais.)
Fr. C. y. MOSER, Beitr&ge zu dem Staats-u. Volkerrccht. Frank f. a. M. 1766-72, 4 Thie in-S.
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A. POLSON, Priiiciples of the Law of Nations. London, 18^8,
in-8.
H. Wheaton, Eléments ofluternational-Law, wiih a sketch of the history of the science. PhUadeiphiû, 1836, in-8.
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A. DE SiMONi , Saggio storico e filosoGco sul diritto di natura e délie genti. MUano^ 1822, k vol. in-8, ,
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J. M. Pardessus, Bibliothèque du Droit commercial. Paris,
D. A. AZUNI, Dizionario universale ragionato délia giurisprudenza mercantile. 3* ediz. LivornOt 183â, k vol. ln-/i.
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Traités didactiques, etc.
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H. Wheaton, Enquiry of ibe Right of search. London, 1842, in-8.
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J. JOUFFROY, Droit des Gens maritime universel, ou Essai d'un système général des obligations réciproques de- toutes les puissances, relativement à la navigation et au commerce maritime. Deriin, 1806, in-8.
ï. Hartwel Horne, a compendium of the court of Adniiralty relative the ships of war, privatrers, prizes, recaplures and prize-money, with notes and précédents. London, 1803, in-12.
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Fr. Lud. V. Cangrin, Abbandlungen von dem Wasserreciite, sowohl dem natûrlichen aïs positiven, vornehmlich aber dem deutschen. Haiie, 1789-1800, k Bde in-4.
G. F. y. Martems, Grundriss des Handeisrecbts, insbesondere des Wechsel-und Seerechls. Gôttingen, 1798. 3» édit., 1820, in-8.
J. L. HoLST, Versuch einer kriiischen Uebersicht der Vôlkerseerechte. Aus der Geschichler, der Staatslehre uiid der Philosophie in Hinsicht auf ihrc Streiligkciten bearbeitet. Hambunj, 1802, 2 Thle ia-8.
Fr. J. Jacobsen, Seerecht des Friedens und des Krieges, in Bezug auf die Kauffahrteischiffahrt. Attona^ 1815, in-8.
. POEHLS, Darstellung des gemeinen deutschen u. des Hamburg. Handeisrecbts. Hamhurg, 1828-34, k fide in-8.
BOULAY Paty , Cours de Droit commercial maritime d'après le Code, etc. Paris, 1823. Nouv, édit. Bruxelles, 1838, 2 ¥ol. iu.8.
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C. T. Flyers, Beitràge zum Wasserrecbt. H. 1. Gôttingen. 1861, in-8.
Literté des mers et neutralité maritime,
GOERTZ (comte de). Mémoire sur la neutralité armée maritime pour la liberté des mers et la sûreté du commerce , suivi de pièces justificatives. BAle, 1801, ou Paris, avec une substitution de titre, 1806, br. in-8.
Ce mémoire avait déjà été publié à l'inéu de raateur, en français, et en anglais sous ce titre : » The secret hislory of the armed neutrality , by a German nobleman. London, 1792. «
J. M. Lampredi , Du commerce des neutres en temps de guerre; traduit de rilalien. par J. Pedchet. Paris, 1802, in-8.
L'ouvrage original a paru à Florence en 178ï, en 9. vol. in-8.
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A. MiRUS, Das Seerecbt u. dieFluss-Schiffahrt nach den Preussiscben Gesetzen. Leipzig, 1838, 2 Bde in-8.
Navigation fluviale.
RniN.
S. Op den HOOF, lets over de vaardt op den Rijn. Amstetdamj
1826, in-8. Trad. en franc. ^ sous ce litre : Coup-d'œil sur la navigation du Rhin.
Ueber die Handels-Scbiffabrt auf dem Rheinstrome. Heitiron,
1827, in-8.
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Londres (Paris), 1750, 2 vol. in-12.
11 en existe des traductions en anglais, en italien, en allemand, etc.
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H. Meisel , Gours de Style diplomatique , rédigé d'après les cahiers de feu M. d'APPEL. Dresde et Paris, 1826, 2 vol. in-S.
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F. F. V. Strantz, Gesch. des deutschen Adels. Brestau, 1845, 3 Thle in-8.
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— (Le même ouvrage), abbridged by the author. Boston,
1833, in-g.
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Danemark.
SÀftAUW, Staatsrecht des Kônigr. Danemark, und der Herzogthiimer Schleswig, Holstein und Lauenburg , von Schlegel. Aus dem Dânischen (îbersetxt. Schieswig^ 1829, ln-8.
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Lanjuinais (comte), Constitutions de la nation française; avec un Essai ou Traité historique sur la Charte, etc. Paris, 1819» 2 ToL in-8.
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H. JOUFFROY, Gonstitution de l'Angleterre. Leipz. et Paris, 1843, in.8.
Gh. Townsknd , History of the House of Gommons. Londotif 1843, 2 vol. in-8.
Hansaro, The Parliamentary Debates T. I-XLI. Londoiti 1803-20. New Ser. T. I-GVI, ibd. 1821-49 , in-8.
Hongrie.
A. St. RosEMANN, Staatsrecht des Kônigr. Ungarn, nach der heutigen Yerfassung dièses Reichs bearbeitet. Wien, 1792, in-8.
A. "W. GUSTERMANN, Ungarisches Staatsrecht. Wien, 1818, in-8.
Stopper, Darstellung dôr Rechte der freien Stâdte in Ungarn» Wien, 1834, 3 Thle. in-8.
Pays-Bas.
Loi fondamentale du royaume des Pays-Bas avec le Rapport de a commission d'examen.
Il a été fait plusieurs éditions de cet écrit en français et en hollandais.
Louis Bonaparte, Documents historiques et réflexions sur le gouvernement de la Hollande. Paris, 1820, 3 vol. in-8.
Recueil de Pièces diplomatiques relatives aux affaires de la Hol-> lande et de la Belgique en 1830 et 1831. La Haye, 1831-33, 3
POLOGNE
G. Lengnigh^ Jus publicum regni Poloniae, Danzig^ 1765-66, 2 Tol. in-8.
Portugal.
Santareh (visconde de), Quadro elementar das relaçôes politicas e diplomalicas de Portugal , com as diversas potencias do mundo, desde o principio da monarchia portugueza atéaosnossos dias, 1829, in-8.
J. L. F. Garvalho, Essai historique et politique sur la monarchie et la constitution portugaise , trad. du portug. par M. F. S. G. (CONSTANCIO). Paris, 1830, in-8.
P. A. Falgao, De Tétat actuel de la monarchie portugaise et des cinq causes de sa décadence. Paris, 1830, in-8.
On peut encore consulter les ouvrages et écrits détachés suivants :
Htde de Neuville, De U question portugaise (avec des documents). Paris y 1830, gr. in-8.
S. Pinbeiro-Ferreira, ObservaçSes sobre a carta constitucional do Reino de Portugal e constituiçao do Imperio do Brasil. Paris, 1831, in-8.
«— Constituiçao do Brasil e Portugal comparadas. Paris, 1830, t Yol. in-8.
Une Histoire du Droit public de Portugal a été publiée par Pâsg. Joze de Mello, en latin.^ On peut aussi consulter sur ce sujet : Monarchia Lusitana, por Bern. de Bbito. ^ Historia genealogica da casa real, por Faria p SouzA. — Decadas de JoSos de Barros.
Parmi le grand nombre d'écrits détachés publiés sur les affaires de Portugal, nous croyons devoir nous borner à citer les suivants :
Traduction des actes des Cortès de Lisbonne qui déclarent roi D. Miguel. Paris, 1828, in-8.
Mémoire pour l'histoire et la théorie des Cortès générales qui forent tenues en Portugal par les trois ordres du royaume, par le vicomte de San- TAREM. Paris, 1828, in-8.
Das wahre Interesse der europ. Mâchte nnd des Kaisers von Brasilien, in Hinsicht auf die gegenwârt. Angelegenheiten Portugais. Berlin, 1829, ln-8. Tr, en franc. Bruxelles, 1830, fn-8.
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Russie.
YoUstàodige Sammiaag der Gesetze des russischea Reicbs, veranstaltet auf Befehl S. M. des Kaisers Nicolaus. Erste Sammlung vom J. 16A9 bis 12ten Dec. 1825. Petersé., 1830, 45 vol. in-4 à deux colonnes.
A. L. Sghlôzer, Historische Untersuchang ûber Russlands Reicbsgrandgesetze. Gotha, 1777, in-8.
B. V. Campenhausen, Elemente des russîschen StaatsrechtSy oder Hauptzug der Grundferfassung dés russ. Kaisertbams, in systemat. Ordnung. Leipzig, 1792, in-fol.
SCÈDS»
J. K. D^NBERT , Die scbwedischen Reicbsgruadgesetze , zum Gebraucb bel seinea Voriesungen dariiber, ans dem scbwed. ûbersef^t. Roslock, 1759; und Acta puhiica, die zu deh Grundgesetzen des Scbwed. Reicbs gehdren : Sweriges Rikes- Grundlagar jemte serskett^ demf foranledde InsHtU" tiones, FaMum, 1827.
Norvège»
Om Nores Grundtow, Christiania, 1834, in-8.
A. F. B&OMEL , Die freie Verfassnng Norwegens in ibrer gescbichtlicben Entstehung. Bergen, 1842, in-8.
H. Steffens, Der Norwegiscbe Slortbing L J. 1824. Berlin, ms. ia-8,
Suisse.
L. Snell, Handbucb des scbweizeriscbea Siiilsreclits. 2(û' Heh, 1^889-445 2 Bde in*8.
J. G. Bluntsghli, Gescb. 4es scfaweizeriscben Bnndesredits. Lief. 1-3. Zurich, 1846-47, in-8.
L. Meister, Abriss des scbweizer Staatsrecbts Qberhaupt, oebst
dem besondern Staatsrecbte jedes Caotoos und Orts. St-GMlcn^ 17.86, in-8.
THAITÉS PUBLICS. S91
. P. U6T6RI, UaadbQch des schweizerisclien Staalsrcchts, euth. die Urkundeu des Bundesvertrags und die Yerfasspng der 22 K.^ntoneder 3chweiz. Aarau, 1821, in-8.
H£NKE> Droit public de la Suisse; irad. dt i'attem. fdiV J. E. Massé. Genève et Paris, 1825, 2 vol. in-8.
A. £. Cherbuliez. ^Alliance fédérative en général, et sur le ponveau projet d'acte fédéral. Genève et Paris, 1833, îii-8.
J. H. HOTTINGER, Der Staatshaushalt der schweizeriscbcu flidsgeuossenschaft und ihrer einzelner) Republiken. Zurich ,
mi, in-8.
U. GuiNAND, Fragments neuchâtelois , ou Essai hist. sur le
Droit public neuchâtelois, sur la domination prussienne, et sut
les événements de 1830 à 1632. Lausanne^ 1833, in-8.
Turquie,
RAMI9 Efendi u. Petermab}n, Beitrag zu eioer Gescbichte der neaesten Reform des Osmanischen Reiches. Berlin, 16fi2, in-8.
Règlement des Fûrst^nthums Moldau. Jassy, 18/i6, in-^.
RECUEILS GÉNÉRAUX
Histoire des traités de paix et autres négociations du XYii' siècle, depuis la paix de Vcrvins jusqu'à la paix de Nimègue. 4msUrd. et La Baye, 1725, 2 vo), in-fol.
J. G. LuNiG, Europ. Staats-Goncilia, seit den Âi^ange des 16 secul. bis 1715. 2 Thie. Leipz., 1715, in-fol.
J. DUMONT, Corps universel diplomatique du Droit des Gens, contenant un recueil des traités d'alliance, de paix, de trêre, de neutralité, de commerce, d'échange , de protection , de garantie, etc., faits en Europe depuis le règne de Gharlemagne jusqu'à présent (de 800 à 1731), avec les capitulations impériales et royales, etc. , et en général tous les titres qui peuvent servir à fonder, établir ou justiGer les droits et les intérêts des princes et des États de FEurope , etc. Amsterdam et La Haye , 1726- 1731, 8 vol. in-fol.
Chaque tome contient deux ou trois parties qui forment autant de volumes distincts. Cinq tomes in-folio complémentaires parurent à Amsterdam et à La Baye, en 1739. Les deux premiers renfe];ment Thistoire des anciens traités, depuis les temps les plus reculés jusqu'à Gharlemagne (c^est-à-dire depuis Tan 1496 avant J.-G. jusqu'à Tan 813' de Tère chrétienne), par J. Barbetrac ; le troisième tome sert de supplément au Corps universel diplomatique, qu*ll continue jusqu^à l'année 1738; les deux autres contiennent le Cérémonial diplomatique des cours de l'Europe, par J. RoussET, auteur du supplément proprement dit. — On ajoute aussi au Corps universel diplomatique un ouvrage destiné par son auteur (Jean- Yves DE Saint -Prest) à lui servir d'introduction : c'est l'Histoire des traités de paix et autres négociations du xvu* siècle , depuis la paix de Vervins jusqu'à celle de Nimègue, où l'on donne l'origine des prétentions de tontes les puissances de l'Europe. Amsterdam et La Haye, 1735, 2 vol. in-folio. — (J. Y. de Saint-Prest avait été secrétaire du marquis de Torcy.) — Enfin, on y joint encore les Négociations secrètes touchant la paix de Munster et d'Osnabruck, depuis 1642 jusqu'à 1648, avec les dépêches de M. de Yautorte, et autres pièces touchant le même traité (dit de Westphalie), jusqu'en 1654; ensemble un avertissement de J. Le Clerc, sur l'origine des Droits de Ja nature et des gens , et public. La Haye, 1 724*1725, 4 vol. in-folio. — Tous ces ouvrages réunis forment ce qu'on appelle la collection complète du « Corps universel diplomatique du Droit des Gens. »
A gênerai collection of treaties, déclarations of war, manifest and other public papers, etc. , from 6/(8 to the présent time. Landan, 1710, T. ï et II, from the year 14951712. London, 1713. 2« édit. T. IIMV. lùd., 1732, in-8.
RoussET , Recueil hislor. d'actes , négociations , mémoires et
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traités depuis la paix d'Utrecht jusqa*à présent, 21 vol. La Haye, 1728-55, in-8.
De Saint-Prest, Histoire des traités de paix et autres négocia* tions du XYII' siècle. Amsterd. et La Haye, 1735, iu-fol.
J. A. W. Wengk, Codex juris gentium receniiss. inde a pace Yindobon. ad 1735, etc. Lips., 1791-95, 3 vol. iu-S.
G. F. DE Martens , Recueil des principaux traités d'alliance, de paix, de trêve, de neutralité, etc., de 1761 à 1819. Got^ tingue, publié de 1791 à 1820, 15 vol in-8. (Avec les suppléments jusqu'à 18A8, 35 vol.)
Dans ces 15 toI. sont compris les 4 vol. de supplémcnts^ànns lesquels se trourent aussi' des traités antérieurs à l'année 1761 qui ne sont point dans les recueils publiés avant celui de 6. F. de Martens. Une nouvelle édition des 4 premiers Tolumes fut publiée par Fauteur, de 1817 à 1820, sous le titre : Noufeau recueil, comprenant les traités de 1808 à 1819 ind. Depuis la mort de Pauteur (en 1822), son neveu, M. Ch. de Martens, publia, de 1826 à 1831 , la continuation de la seconde édition du Recueil, ainsi que deux Yolumes faisant suite au Nouv- Recueil (de 1809 à 1819 incl.) qui donnèrent encore des documents antérieurs à l'année 1814. Plus tard, M. Saalfeld, jusqu'en 1833, et après lui M. Murhardont continué de former des suppléments, le&que\% ont porté aujourd'hui la collection générale des traités, etc., connue sous le nom de Recueil de G. F. de Martens, à 40 YoIumes. La Table générale (chronologique et alphabétique), qui en 1837 fut publiée par Tauteur de ce Guide, sur la seconde édition de l'ouvrage primitif en 8 vol. (de 1761 à 1807), et sur les 6 premiers Yolumes du Nouv. Recueil (de 1801 à 1826), ainsi que celle qui est placée à la fin des yolumes suivants , n'ont pu faire disparaître TinconTénient grave que présente aujourd'hui une collection dans laquelle l'ordre des temps est si fréquemment interverti. Cette difficulté dans les recherches à faire a dû s'accroître encore par suite du développement prodigieux que l'on a donné au Recueil de 6. F. de Martens, depuis 1828, par l'insertion d'une foule d'actes, mémoires, extraits de conférences, etc., qui sortent tout à fait de la spécialité d'un Recueil de traités et conventions diplomatiques. Tout en reconnaissant que ce Recueil , tel qu'il est ai]gourd'hui (en 35 volumes), restera un répertoire précieux pour Thomme d'État, pour l'historien, et, en principe , pour la science elle-même du Droit des gens, il est cependant, dans la pratique quotidienne des affaires, d'un usage trop difficile pour les recherches , d'un transport trop incommode et d'un prix trop élevé (près de 400 fr.) pour ne pas en empêciier l'acquisition de la part d'un grand nombre de personnes dont les fonctions réclament de telles recherches. Le désir exprimé depuis longtemps par les hommes
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«rittat appelés au manieuient des affaires publiques d# voir eette graada collection réduite aux seuls actes et transactions politiques en vigueur de nos jours, a engagé MM. Ch. de Martens et de Cussy à publier Touvrage suivant :
Ch. de Martens et F. de Cussy, Recueil manuel et pratique de trait<^s, conventions et autres actes diplomatiques sur lesquels sont établies les relations aujourd'hui existantes entre les divers États souverains du globe, depuis l'année 1760 jusqu'à l'époque actuelle (1847), Leipzig, 18W-1849, 5 vol. in-8,
KOCH, Abrégé de l'histoire des traités de paix entre les puissances de l'Europe, depuis la paix de Weslphalie. Bâte, 1795-97, tj vol. in-8.
— Histoire abrégée des traités de i^ùx entre les puiS'sances de l'Europe depuis la pai^ de Weslphalie ; ouvrage continué jusqu'au congrès de Vienne et aux traités (te Paris de 1815, par SCHOELL. Paris, 1817-18, 15 vol. in-8.
A collection of State-papers relating to the war against France carried on by Great-Britain and the several other European powers, Londouy 1794-96, 5 vol, in-8.
Albedylle, Recueil de mémoires et autres pièces authentiques relatives aux affaires de l'Europe, et particulièrement celles du Nord, pendant la dernière partie du xYur siècle. Paris, 1798, in-8,
C. G, DUMGE , Allgem. diplomatiscbe^^ Arcbiv fur die neue^te Zeitgeschichte u. s. w. Bd. I. Heidetéerg, 1814.
Ch. D. Yoss, Geist der merkwîirdigsten Bûndnisse u. Friedensschlûsse des 18. Jahrh. , mit besonderer Rûcksicht aaf die Theilnahme des deutschen Reichs u. der preussischen Monarchie andenselben, 5 Thie. Géra, 1801-1847. Thle 4 u. 5 auch unt. dem titel, Qel&i der merkwûrdigsten Bûndnisse u. Friedensscbilsse des 19. Jahrh. in-8.
F. SCHOELL , Archives politiques et diplomatiques, ou Reeueil des pièces ofiSc. , mémoires, etc. , relatifs à l'histoire des xvill^ et XIX* siècles. Paris, 1818-19, 2 vol. in-8.
L. LUder, Diplomatisches Archiv fur Europa, eine Urkundensammlung u. s. w. Leipzig^ 1819-22, 4 Bde in-8.
M. J. L. Klubër , Archives diplooiatiques pour l'hiistoire du
temps et des Étals : Diplomat. Archiv fur die Zeit-u. Staatengeschichte. Stutt, u. Tuiingm, 1821-26, 6 Bde in-8.
Gabden (comte de), Histoire générale des traités de paix et aatre« trsQisjiçlions principales «aire toutes les puissaDces de l'Europe, depuis la paix de Westphalie. Ouvrage comprenant les tra^ vaux de Kogh. Schoeu, etc. , entièrement refondus et continués jusqu'à ce jour. Paris, 1847-60, 8 voU
L'ouvrage formera 20 vol.
TABIjE CHRONOLOGIQUE PBS paiNOPAUX TRAITÉS DJ6 PAIX.
Paix de fVestphaïie^ de 1648,
Le Clerg> Négociations secrètes touchant la paix de l\lunster et d'Osnabrûck. J ia Haye, 1725-26,* 4 vol. in-fol.
Acta pacis l^estphalicae publica, oder l^estphal. Friedensunterhandlung. u. Gescbichte. Von J. 6. "V. Meiern. Hannover, 1734-40, in-fol.
J. St. RiTTER, Geist des Wesphâliscben Friedens. Gottingen, 1795 , in-8.
K. L. V. WOLTAIANN, Oesch. des Westpbâliscben Friedens.
Paix des Pyrénées y de 1659.
Acta pacis inter duas coronas in S. Joann. Lucensis Fano a. 1659 factae. Coion, 1665, in-8., et Lipsiae, 1667, in-8.
L. GODRCHETTET, Histoire des négociations et du traité de paix des Pyrénées. Amêterd., 1750, 2 vol. in-8.
Paixd'Otiva, d^ 1660.
J. G. BOEHMIUS, Acta pacis Olivensis inedita. VratislaVy 1763-66, 2 tom. in-4.
Paix de Nimègue, de 1678.
Hisioiiiedu traité de ptiix de Nimègue. AmUôrd^.ilbk, in-8.
Paix de Byswick, de 1697.
Actes et mémoires des négociations de la paix de Ryswick. J la Haye^ 1699, k yoI. in-8. Édit. augmentée , 1707-25, 5 voL in-8.
Leist, Réflexions sur le vrai sens de l'article iv du traité de Ryswick , touchant les droits de l'Empire en Alsace , etc. Vienne^ 1797, in-8.
Paix de. CaHowitz , de 1699.
Grûndl. u. umstandlicher Bericht von denen Rom. Kaiserl.
wie auch Ottoman. Grossbothschasften , wodurch der Friede
wischen d. R. Kaiser Leopold I. u. d. Sultan Mustapha IIL
d. 26. Jan. 1699 zu Garlowitz. geschlossen. fFien^ 1702,
in-foK
Paix d*Utrecht, de 1713.
Actes et Mémoires et autres pièces authentiques concernant la paix d'Utrecht. Utrecht, 1714, 6 vol. in-8.
J. K. Faesi , Abhandlungen ûber die Gescb. des Friedensschlusseszu Utrecht. Leipzig, 1796, in-8.
Lettres hist. polit. , philos, et particulières de HENBI Sx John lord vicomte Bolingbroke, depuis 1710 jusqu'en 1756, contenant le secret des négociations de la paix d'Utrecht. Paris, 1808, 3 vol. in-8.
Paix de Nystadt, de 1721.
Schûssel zudem Nystadter Frieden u. s. w. Nûrnéerg, 1722, in-8.
Congrès de Garnirai, de 1724.
Mémoires pour servir à l'histoire du congrès de Gambrai, etc. 1723, in-ft.
Paix de Vienne, c/e 1725.
Massuet , Histoire de la dernière guerre et des négociations
poar la paix , ponr servir de suite à l'histoire de la guerre présente. Amsterd.y 1736, 3 part in-8.
Paix de Bétgrade, de 1739.
Laugier , Négociations de la paix de Belgrade. Paris ^ 18&0 ,
Umstandliche, auf Original-Documenté gegrûndete Gescfa. der samtlichen u. wahren Vorgange bel den Unterhandlungen des zu Belgrad am 19. Sept. 1739 geschlossenen Friedens. Franf. u. Leipz., 1790, in-8.
Paix de Dresde^ de 17/(5.
Recueil de quelques lettres et autres pièces intéressantes pour servir à Fhist. de la paix de Dresde. 17/(6, in-8. Avec la traduct. aiievn. Frankf. et Leipz.^ 1746, in-8.
Paix d^AiX'-ia-ChapeUe, de 1748.
Recueil de pièces authentiques pour servir à l'histoire de la paix d'Aix-la-Chapelle conclue en 17&8. Londres^ 1753.
Haeberlin, Zufailige Gedauken u. Erlâuterungen ûber die Aachner Friedens Praeliminarien. 1748, in-8.
Paix de Paris , de 1761.
Actes et mémoires authentiques des négociations faites pour la paix en 1761 entre les cours de Londres et de Versailles. La Haye et Frankf., 1762, in-8.
Paix de Teschen^ de 1779.
J. J. MOSER, Der Teschener Friedensschluss v. J. 1779. Frankf. a. M., 1779, in-8. Nachlrag., ibd. 1780, in-4.
Histoire de la guerre et des négociations qui ont précédé le traité de Teschen. Neuohâtei et Genève, 1783, in«8.
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Congrès de Bâte^ de 1795.
H. W. y. BûLOWi AmtlicherBerichtttberdedtriedenscongress zu Basel. Frankf, u. Leipz., 1796, m-8.
Geheime Gesch. despreussischenSepafatMedens^oderwohlberechnete Wirkungen desselben am Schlusse des philos. Jahrhunderts. Getmanien, 1798, in-8.
Paix de Campo-FormiOf de 1797.
Bacon (comte), Opinion sur le traité de Campo-Formio. 1798, in-S.
Congrèê dé Rastadt^ 1798-904
Protocolle der ReichsfriedeDi^Depatation zu RâsUdC » sammi allen Beilagen. Rastadtu. BaseifillS^ k Bde ia-U. 0. L. y. Hallbr» Géhenne Gesch. der Bastadter Friedensver-
handlungen u. s. w. Germani&ii^ 1799 , 6 Thle. in-8.
Paix de LunéviiU, de 1801.
F. Beaujour, Du traité de LutiévHle. Paris, 1801, ia-8. Der Friedenslractat von Lûnéville. Wien u. Paris^ 1801, in-8.
Paix d'Amiens^ <fo 1802.
Pièces officielles relatives aux préliminaires de Londres et ail traité d* A miens, in-fol.
F. Beaujour, Du traité d'Amiens, Paris, 1802, in-8.
Paix dé Prestourff, de 1805.
: Der Friede eu Pressburg vom 26. Dec. 1605 in leinen Folgeii f. Oesterreich, fiayern, Wirtemberg» u. ». w. H^eimmr, 1806, in-S*
Paix de Tilsit, de 1807.
Der Friede ztt Tilsit zwischen Frankreich, Rusiand u. Preassen, geschl. d. 7. u. 9. Jali 1807, nebst dea dazu gehôrenden Erlfiutertingskarten.
Paix de Vienne^ de 1809.
. Betrachtangen ûber den Frieden zu Wien. Wien^ 1809, in-8.
Déclaration et manifeste de la Cour de Vienne, publiés à Vienne en avril 1809. Paris, 1809, in-8.
R. ÂDAIR, Histor. Memoîr of a Mission to the Court of Vienna in 1806. London, 1844, in-8. Trad. en ailem, par Éberty. Berlin, 1846, in-8.
PaixÀ de Paris, de 1814 et 1815.
Traité de paix signé à Paris le 30 mai 1814, et traités et conventions signés dans la même ville le 20 nov. 1815. Paris , 1815 , în-8.
Recueil des traités et conventions entre la France et les Puissances alliées eh 1814 et 1815, etc. Paris, 1815, in-8.
A. F. H. SCHAUMANN, Geschichte des zweiten Pariser Priedéns fur Deutschland. Gôttingen, 1844» in-8.
Congrès de Vienney de 1816.
F. Shoëll, Actes dd congrès de Vienne, du 9 juin 1815, ètCé Paris, 1815, în-8.
Actes du Congrès de Vienne réglant Tétendue et les limites des différents empires, etc. Patis ,1815, iti-8.
Schlussacte des Wiener Congresses v. g. Juni 1815 ti. s. w. herausg^. von J. L. Kluber, Eriangen, 1818, in-8. 3* Aufl., lint d. titel : Quellensammlung zu dem offentl. Recht des deutS: cfaen Bundes. Eriangen, 1830, in-8.
J. L. KLUBÊR, Uebersicht der diplomat. Verhandl. des Wiener Congresses. 3 Ablh. Frankf. a. M., 1816, in-8.
J. L Kluber , Âctea des Wiener Congresses in d. J. 181& u. 1815. Erlangen, 1815-19. 8 Bde. (Bd. U. 5, 2« Aufl. 1833, Bd. 9, oder supplément Bd. 1835), in-8.
Flassan, Histoire du Congrès de Tienne. Paris , iHà, 3 voL
J. Gréiineau-JOlt, Histoire des Traités de 1815. Paris, 1842,
Congrès de Vérone, c/e 1815.
De Chateaubriant , Congrès de Vérone. Guerre d'Espagûe. Négociations. Colonies espagnoles. Paris, 1838^2 Tol. in-S.
ALLEMAGNE
J. C. LUNIG, Teutsches Reichs-Archiv. Leipzig, 1710-1722, 2& Bde. infol.
— Codex Germaniae Diplomaticus. Lips. 1732-1733, 2 voL in-fol.
J. A. Reuss, Teutsche Staatfr-kanzlei. Vim, 1793-1803, 39 Bde. in-8.
P. A. WlNKOPP/Der Rheinische Bund; eine Zeitscbrift hist polit, stat. geographischen Inhalts. Franhf. u. M. u. Aschaf" fenhurg. Bd. I-XXII. 1807-12. Bd. XXIII. Register. 1813, in-8. Cont. s. 1. t. Ailgemeine Staatscorrespondenz aïs zeitgemasse Reihefolge der Zeitschr. d. Rhein-Bundes, herausgeg. von W. J. Bauer.Behru. Schott. Frank f. a. M. 1814-17. 3 Bde. in-8.
P. Oesterreicher, Archiv. des Rheinischen Bundes, Bamberg- 4806-16, in-Zi.
— Kriegsarchiv des Rheinischen Bandes, ibd. 1807 » in-4.
G. H. y. Berg , Abhandlungen zur Erlâuterung der Rheinischen Bundesacte. T. L Hannover, 1808, in-8.
Deutsche Bandesacte, uoterzeichuet za Wieii am 8. Juni, 1815. Franhf. 1815, în-k.
Protocolle derdcutschenfiundesversammiung. Franhf., 1817, 28. 19 Bde. in-Zi.
G. y. Meyer, Repertorlum zu den Verbandlungcn der deatschen Bundesversammluag in einer systematischen Uebersicht. Frankfurt, 1820-1822. ZiAbth. in-S.
— Corpus Coustitutionum Germaniae. I. Abthl. Staats- Tertrage u. gemeinsame Gesetzgebung. — Corpus juris Confcederationis Gerinanicae (3. Aufl.), oder Staatsacten u. ôffcntl. Recht des Deutschen Bundes. Frank f. a. M. 1847. ia-/i.
AMÉRIQUE
The laws of the United-States of America (1789-99). Phita-delphia, 1799. A vol. in-8.
Collection of state papers , relative to the first acknowledgement of the sovereignty of the United States of America ( by J. AdaMS). London, 1782, in-8.
F. Yarela, Affaires de Bueuos-Ayres. Considération sur le traité du 29 oct. 18&0, trad. de tesp. par Cfi. Sergent. Pa^ riSf lSli\ , in-8.
DANEMARk.
H. F. G. Claussen, Recueil de tous les traités , conventions, mémoires et notes conclus et publiés par la couronne de Danemark, depuis l'année 1766 jusqu'en 1794 inclusivement. Berlin^ 1796, in-8.
J. GuiSTGAARD, Index chronologicus, sistens fœdera pacis, defensionis, navigationis, commerciorum , subsidiorum et alia a Regibus Daniae et Norvegiae ac Comitibus Holsatiae inita cum gentibus intra et extra Ëuropam ; nec non capitulationes^ litteras et mercaturae privilégia ab anno 1200 usque ad annum 1789. -Gôningœ, 1792, in-8.
H. H. DE Reedtz, Répertoire hist. et chronologique des traités conclus par la couronne de Danemark, depuis Canut-le-Grand jusqu'à 1800, etc. Gottîngue, 1826, in-8.
rSPAGNE.
J. J. Chifflet, Recueil des traités de paix, trêve et neutralité entre les couronnes d*Ë^agne et de France, depuis 1526 jusqu'à 1611. Amiens, 16/i5, inl2. — Continué jusqu'à la paix de 165S>. Anvers et Amsterdam, 1664, in42.
Jos. Ant. de àbreu y Bertodano, Golleccion de los tratados de paz, alianza, neutralidad, garantiai etc. Madrid^ M k^-ilbl, 12 vol. in-fol.
CoIIeccion de los tratados de paz, alianza, comercio, etc. Publicada por disposicion dei Ex. senor Principe de la Paz. Madrid, 1796,1800,1801, S vol. in-foL
Prontuario de los tratados de paz, etc. Madrid^ 1749 et années suivantes, 8 voL in-8.
France.
F. DE Brequigny et J. G. Là Porte du THeil s DiplômAta i cfaartae, epistolae et alia documenta ad res francicas «pectantia (de 475-721). Paris, 1791, 3 vol. în-M
— Table chronologique des diplômes, tartes, etc.) imprimés, concernant Thistoire de France , continuée par Pardessus. 4 vol. Paris^ 1837,in-fol.
Jean Dutillet , Recueil des guerres et des traités de paix , de trêve, d'alliance entre les rois de Frattce et d'ÂUgietenre^ de->> puis Philippe I^, roi de France, jusqu'à Hetari II (ensemble avec le « Traité des Rois de France » , du même). Paris, 157Î, on 1588, in-foL, ou 1607, et 1618, in.4.
Jean de Saint-Gelais, Traités de paît et d^Mliance entre Louis XII et autres princes (de 1498-1508), imprimés à la suite de l'histoire de ce roi. Paris,' 1622,Jn-4.
Fréd. Léonard, Recueil des traités de paix, de trêve, de neu* tralité et de confédération, d'alliance et de commerce, etc., faits par les rois de France avec tous les princes et potentats de l'Europe et autres, depuis trois siècles. Paris, 1693 et années suivantes, 6 vol. in-4.
Anqdetil, Motifs des guerres et des traités de paix de la France pendant les règnes de Louis XIV, JLouisXV et Louis XVI, depuis la paix de Westphalie, en 1648, jusqu'à celle de Versailles en 1783. Paris, an Vl, in-8.
Dey AL, Capitulations ou Traités anciens et nouveaux entre la cour de France et la Porte Ottomane, renouvelés et augmentés Tan de J.-C. 17âO, et de Thégire 1153, tradoiu à Constantinople. Paris, 1770, in-A.
(J. DE Zghwabz&opf) , Recueil des traités de paix , d'amitié , etc. , conclus entre la République française et lea difléneote^ puissances de l'Europe, depuis 1792 jusqu'à la paix générale; avec plusieurs autres pièces qui pourront servir d'éclaircissement au droit des gens moderne reconnu en Europe. Gôttingue^ 1795- 1796, 2 vol. in-8.
Â. G. (Gebhardt), Recueil des traités de paix, d'amitié, d*alliance, de neutralité, etc., conclue entre la République française et les différentes puissances de l'Europe, depuis 1792 jusqu'à la paix générale (1802). T. I-II, Gôttingue, 1796-97. T. IlI-IV, Hambourg^ 1803, in-8.
A. G. Gebhardt , Actes et mém. concernant les négociation3 qui ont eu lieu entre la France et les États-Unis d'Amérique , depuis 1793 jusqu'à la convention du 30 septembre 1800. Londres, 1807. 3 vol. in-8. 2* édit. Londres, 1816, in-8.
Chb. QJSiL. Kx>GH, Table des traités entre la France et les puissances étrangères, depuis la paix de Westphalie jusqu'à nos jours, suivie d'un BecueU de traités et actes diplomatiques qui n'ont pas encore vu le jour. Bâle et Paris ^ 1801-1802 ^ 2 vol. in-8.
Recueil des traités et conventions entre la France et les puissances alliées, en 181/i et 1815 , suivi de l'acte du 4»ngrès de Vienne, et terminé par une table alphabétique des lieux et des .personnes contenus dans les actes cooiposant ce recueil. Paris ^ 1815, in-8.
(D'Hauterive (comte) et de Gusst), Recueil de trakés de conmierce et de navigation de la France avec les puissances étrangères, depuis b paix de Westphalie en 1648, suivi du Recueil
des principaux traités de même nature, etc. Paris^ 1832 et an nées suiv. 10 vol. in-8.
Grande-Bretagne.
Th. Rymer, Fœdera, conventiones, litterae et cujuscunque generis acta publica , inter reges Anglix et alios quosns imperatores, reges, pontifices, principes vel communitates, ab ineuntc saeculo duodecimo, vidèlicet ab a. 1101 ad nostra usque tempora, habita aut tractata. Landini, 170/(-1735, 20 vol. folio.
Une nouvelle édition, continuée jusqu'au règne de George III, par JoH. Galet et Fréd. Holbrookb, et dont quelques volumes seulement ont paru, a été commencée en 1816. Rymer ne publia que les quinze premiers volumes de cette vaste et savante collection ; les cinq autres sont Touvrage de Robert Sanderson. C'est aussi ce dernier qui a rédigé les tables (tome XVII«) des seize premiers volumes.
Â gênerai collection of treaties, déclarations of war, manifests and olher public papers, etc. (de 1648-1731 ). Loiidon , 1710- 1732, U vol. in-8.
Collection of ail ihe treaties of peace,. alliance and commerce, between Great-Britain and other powers, from 16/(8 tili 1771. London, 1772, 2 vol. in-8. Supplem. Ibid., 1781. Nouv. édit sous le titre : « Collection of ail the treaties of peace, » etc. , from thë treaty signed at Munster in 16^8, to the treaties signed at Paris in 1783. To which is prefixed a discourse on the conduct of the goveimment of Great-Britain in respect to neutral nationSi by Bh. Jenkinson. London, 1785, 3 vol. in-8.
George Chalmers, A collection of treaties betweea Great- Britain and other powers. London, 1790, 2 vol. in-8.
(G. Gosseling), a complète collection of maritime treaties of Great-Britain. London, 1779, in-8.
Extracts from the several treaties subsisting between Great- Britain and other kingdoros and states. London^ 17/il,in-&. Nouv. édit. lhd.y 1758,in-/i.
Lewis Hèrtslet, a complète Collection of the treaties and conventions, and reciprocal régulations, at présent suhsisting between Great Britain and foreign powers Cincluding those with
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ihe sevcral Soulh American governments) , and of ihe laws, dccrres, and orders in council, rclating to commerce and navigation, etc. Corppiled from aulhenlic documents. London, 1Ç27- 1835, U vol. in-8.
Italie.
LUNIG, Codex Italiae diplomaticus. Frcmcof, elLips.^ 1725- 1735, 4 vol. in-fol.
JOH. DE JOHANNE, Codex diplomaticus Siciliae. Patermi^ 1743, in-fol.
On trouve quelques traités aoeieDS, mais en petit nombre, dans « F. del BoRGO, Baccolta di scelti diplomi Pisani, » publié à Pise, en 1765; on en trouYe aussi quelques-uns dans le « Godice délia Toscana legislazione (Firenza, t. I-XXIII, in-8); mais ce qu'on peut y puiser est loin d'égaler les matériaux épnrs dans nombre d'ouvrages historiques, et surtout dans ceux de MuRATORi , dont les rédacteurs du a Corps universel diplomatique » n*ont pu consulter qu'une très-petite partie.
Traités publics de la roy. maison de Savoye avec les puissances étrangères, depuis la paix de Cateau-Gambresis jusqu'à nos jours, publ. par ordre du roi, par le comte SOLAR de la Marguerite. Turin, 1836-49, 6 vol. in-Zi.
Pays-Bas.
(Provinces-Unies des Pays-Bas, République batave, Royaume de Hollande, Principauté souveraine des Pays-Bas-Unis, Royaume des Pays-Bas.)
L. AB AiTZEMA, Historla pacis a fœderatis Belgis ab a. 1621 ad hoc usque tempus tractata. Lugd. Bat., 1654» in-/(.
Groot Placaat-Boek inhoudende de Placaaten, Ordonnantien en de Edicten van de H. M. Heerea Staten-iîeneral der Veree- DÎgde Nederlanden, en van de Staten van Holland , etc. s' Gra^ venhaffcy 1658-1796, 9 vol. in-fol.
Adr. KLUIT9 Index chronologicus sistens fœdera pacis, defensionis, navigationis, etc., ab ordinibus reipubl. B. Fed. inita cum gentibus extra Europam (1276-1789). Lugd. Bat., 1789, in-8.
Des extraits de traités se trouvent dans « Adr. Kluit, Historiae fœderum Belgii fœderati primae lineœ. Lugd, Bat, 1790-1791, 2 vol. in-8.»
LuLius en van der Linden, Groot Placaat-Boek iian de Slaten voornoeind. A^insterd,^ 1795-97, 3 vol. in-fol. et registre, in-8.
Recueil van de Tractaaten gemaakt en geslooten tusscben de
Hoog Mog. Heeren Staten-General der Yereenigde Nederlanden
ter eene en de verscheydeneu Koningen ter anderezyde, enz.
é' Gravenhage^ 1712-26, 2 vol. in 4.
La continuation de ce recueil va jusqu*en 1795^ sous le titre : «tVervofg van het recueil van de Tractaaten, enz. » 4 vol. in-4.
H. A. y AN DiJK, Répertoire historique et chronologique des traités conclus par la Hollande depuis 1789 jusqu'à nos jours. Utrechti 1846, in-8«
POLOGNE
Gonstitationes Poloniae s. Prdwa Kanstytueye y Brzy" tviteie Krolestwa Potskiego y JVitikiego kiestwa Lite fFskiêgo y wszyêîkich Prowincyi {iW-H^O). War$chau, 1732-1790, 8 vol. in-foL
. Plusieurs des traités do cette grande collection des « Constitutions de la Pologne • sont en latin ou en français, et d'autres en polonais seulement.
(Math. Dogiel), Codex diplomaticus regni Poloniae et roagni ducatus Lithuaniae. Fihiœ, T- 1, 1758. T. IV, 1764. T. V, 1759, in-fol.
Les t. ÎI et llf n'ont pas été publiés.
Traklaty niedzy mocartswami Europeyskiemi od Roku 1648 Zdêzie do Rohu 1763 Podiug tat Porzadku z przytaczona potrzeiney Historyi wiadomoscia Opisane, Warschau. ïllZ-ïllk. T. MU, t. IV-V, 1798. T. YI, 1790, in-8.
J. W. jESJEESKYy Traktaly Polsku z 9€Medniemi mi»-
cartstwy zawarte od Roku 1618. Warschau^ 1789, in-ô.
(^ petit recueil reuferme é^ extraits de traités dep«i« leis jus^'à
(0. GralâTh). Traklaty, Konvencye, Handtùwe y Gra* niczne^ ff^szeikie puùiiczne umowy^ tniedzy Rzeczapospoiiia Poiêka y oévemi Pauêlwami od Roku 1764 d4)tad
to rest do Jt. 1791 za Panowaria Sianisiawa Augusta Zawai ta swych Oryginat inch iezyhack zebrane i eiia ivigody powszechny podane do drucha. JVarschau^ 1791, 2 vol. in-8.
Ce recueil embrasse l'époque de 1764-1791.
Cod^s; diplomaticus Poloniae, studio et opéra L. Rzyszcews|L| et A« MUCZI^OWSKI. Farsoviœ, 1847-48» 2 vol. in-4.
Codex diplomaticus Lithuaniae éd. Edw. Raczynski. Vratistavimy 1845, in-4.
Porte Ottomane.
Deyal, Capitulations ou Traités ancieos et nouveaux entre la cour de France et la Porte Ottomane, etc. Paris, 1770, in-4.
A. BÉMUSAT, Mém. sur les relations politiques des princes chrér tiens et principalement des rois de France avec les empereurs mongols, etc. Paris, 1824, in-4.
F. COLSON, De Tétat présent et de l'avenir des principautés de Moldavie et de Yalachie, suivi des traités de la Turquie avec les puissances europ., etc. Paris, 1839, in-8.
PORTUGAL
D. Ant. Çaetano de Souza , Provas da historia genealogica da casa real Portugueza tiradas dos Instrumentos dos Arcbivos da torre datombo, etc. Lisboa, 1739-1748, 6 vol. in-4.
De Santarem, Noticia dos manuscriptos pertenentes ao direito publico externo diplomatico de Portugal. Lishoa, 1827.
— Introduction au Tableau élémentaire des relations politiques et diplomatiques du Portugal avec les différentes puissances, depuis le commencement de la monarchie portugaise jusqu'à nos jours ; mis en ordre et composé en portugais. ParUf 18315, br. iil-8.
Prusse.
De Hertzberg (le comte), Recueil de déductions, manifestes, déclarations et autres actes et écrits publics, qui ont été rédigés
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et publiés par la cour de Prusse, depuis 1756 jusqu'à 1790. Ber- Un, 1789-1791, 3 vol. in-8.
11 n'existe qu'un très-petit nombre d'exemplaires du t. III* de cette édition, parce que la cour de Berlin en défendit la vente; on le réimprima à Hambourg, en 1795.
Pour les traités antérieurs à 1756, il faut recourir aux recueils particuliers de quelques provinces de la monarchie, et aux ouvrages historiques de SoMMEBBERG, pour la Silésie; Gercken, Raumer et Riedel, pour le Brandebourg; Bruggenamn, pour la Poméranie, etc.; et aux Codes de lois de Gbuben^ pour la Prusse; de Mtlius, pour les États de Brandebourg, etc.
Russie.
Sobraniô gosourdarstvennikh gramot i dogowarof chranjaschtschUchsia vu'gosoudarstvennoî kolegii inostrannich dcL Moskwa^ 1813-1818, 2 vol. in-fol. — C.-à-d. Collection des actes publics et des traités qui se trouveat dans les archives du collège des affaires étrangères (publiée aux frais du chancelier de l'Empire, comte Românzof ).
' MiGHAJLO TSCHCLKOW» Isiorischcskoe Opisanie Rossiisho i Kommertzii, etc. (c'est-à-dire. Description historique du commerce de la Russie). Su-Pétershourg elMoskwa, 1781- 1787 , 21 tomes en 7 vol. in-8.
Les 1. 1, 4 et s, surtout, contiennent beaucoup de traités et d'actes, publics. Comparez H. Storch, Historisch-statistisches Cremœlde de9 russi" schen Reichs, Th. 4. (Préface, p. xvii-xxiii.)
Suède.
S. DE Pdffendorf, De foederibus inter Sueciam et Galliam* Hagae, 1708, in-4. Trad. en franc, sous le titre : Sur les alliances entre la France et la Suède. La Haye, 1709, in-8.
(G. R. MODée), Utdrag af de emetian Hans Kongiige Majestaet och Croiian Swerige à era och Utrikes Magter à andra sidau sedan 1718, siutna Alliance, Tractater^ och Afhandlingar (1718-1753). Stockholm, 1761, in-4.
— Utdrag utur aile ifràn den 7 Dec. 1718 ut-
komme puétiqtie Handiingar, etc. (1718-1779). Stocks hotm, 1742-1783, 9 vol. in-4.
On y trouve quelques traités , mais en petit nombre.
On peut consulter aussi : J. C. Daemhebt, Sammiung gemeioer and be* sonderer Pommerscher und Rugisclier Landes-Urkunden, Gesetze, Privilegien, YertrâgeyConstitutionem und Nachrichteo zur Kenntuiss der alten und neueren Verfassung, insonderheit des Kôniglich Schwedischen Landes-Ântheils. Stralsundf 1765-1769, 3 vol. in-fol., et 1782-1799, 3 Tol.in-fol. de suppléments. — Et : C. F. Georgii, prog. bistor. fœderum Sueciam inter et Russiam; Ejusd* progr. I-VII, historia fœderum, prœcipue recentiorum, Sueciam inter et Daniam, 1658-1762, in-4; £. M. Fant, diss. de primi$ Sueciœfœderibus extra septentrionem.l/p^a^ke, 1782, iQ-4.
Suisse.
(Jo. RuD. Holzer), Saoamlung der Yoroehmsten Biindnisse^
Yertrâge, Yereiaigungen, etc., welche die Kron Frankrych mit
lôblicher Eydgenosschaft uad dero Zugewandtcn iosgesamt und
insbesonders auffgerichtet Bern, 1732, in-8.
— die fiûndnisse und Yertrâge der helvetischen Nation,
welche theils die unterschiedene Stâdte und Republiquen mil ei-
nander, theils aile insgesamt mit auswârtigen Potentaten haben ,
ailes nach den wahren Originalien zum gemeinen Besten ans Licht
gestellt. Bern, 1737, in-4.
(Plusieurs traités qui y manquent se trouvent dans H. J. Lbu, Âllgemeines HelTetiscbes,Ëydgenosses oder Schweizerisches Iioxicon. {Zurich^ 1747-1765, 20 Tble in-4.) Continué par H. J. Holzbalb (Zurich, 1786- 1795 (R. S.), 6 Tble in-4).
Andr. Pfeffer, PiindtnerischeTractata, enthaltend den Pundts- Brief gemeiner dreyer Pundten insgemein; nach dem wahren Original aile Landesartikie, Satzungen und Reformen u. s. w. auls neue zusammengetragen. Chur, 1728, in-8.
Offizielle Sammiung der das schweizerische Staatsrecht betreffenden zictenstucke der im Lande bestehenden eidgenosslschen Beschlusse, Yerordnungen , Goncordate, und der zwischen der Ëidgenossenschaft und den benachbarten Staaten abgeschlossenen besonderen Yertrâge. Zurich, 1821, in-4.
(G. L. Le Syr), Précis historique des ÂHiances et des Gapitu-
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lations militaires conclues entre la France et les Cantons misMS, sum de la liste des actes diplomatiques, etc. Paris, 1818, in-8. Bundesurkunde derscbweizerischen Ëidgenossenschaft entwerfen von der am 17 Heumonai 1833 durch die Tagsatiang emannten Revisions Kommission. Luzerne 1832, in-8.
Les capitulations conclues par le canton de Berne avec des puissances étrangères ont été publiées h Berne en 1764, !n-8.
On peut consulter aussi le « Traité historique et politique des alliances entre la Fr.mcc et les treize ctntons, depuis Charles VII jusqu'à présent, par M. V. 6. J. D. G. S. (M. Vogel, grand-juge des gardes-suisses), Paris^ 173S, in-8 ; et les « Privilèges îles Suisses arcord<^s aux villes impériales et anséatiques et aux habitants de Genève résidant en France, par le même ; ouvrage qni, d*abord publié li Paris, eu 1731, a été supprimé, et ensuite réimprimé à Yverdun^ 1770, 19-4 ; — C. Ë. Rosselet, Versuch einer Abbandlung von den schweizerischen Schutz-und Scbirm-Bùndnissen , 1757, in-4; et J. H. Gleser, Spécimen observationum circa Hei^etiorum fasdera. Basileaê, 1760, in-4.
SECTION IV
HISTOIRB.
HIStOIRB UNIVERSELLE.
(Ouvrages français.)
N. P. Chantre AU ^ La Science de l'histoire, contenapt le sys^ tème général des connaissances à acquérir avant d*étudicr This* toire, et la méthode à suivre quand on se livre à ce geni*e 4*^-» tude. Paris, 1803, 3 voL gr. io-4.
MiLLOT, Éléments d*bistoire générale ancienne et moderne; nouv. édit. , continuée depuis la paix de 1763 jusqu'à rétablissement du consulat en France; par DE LISLE DE SâLES. Pa^ ris, 1809, 11 vol. în-12.
Une trad. allem., arec des augmentations, a paru à Leipzig et Viênney 1777-1819, en 19 vol. ia-8.
L. ÂNQUETIL 9 Précis de Thistoire unirerselle jusqu'à la fin du xvur siècle, Paris, 1818 , 8 vol. in-8, ou 1823, 12 vol. in-12.
Ferband (comte), L'Esprit de l'bistoirei 6" édition, précédée d'une notice biograpbique sur l'auteur (par M. HÊRICÎÀIT DE Thury ). Paris, 1826, 4 vol iD-8,
A. LE Sage (comte de Las-Cases), Atlas historique, chrono* logique et géographique, ou Tableau général de l'histoire universelle, présentant un moyen sûr et facile de classer avec fruil tout ce qui s'est passé depuis la créatioo » etc. ; nouy. édit. Paris, 1834, in-plano.
Une édition de l'Atlas de A* Lesaqb, avec des augmentations par J. Mà- RBSCHAL, a para à Bruxelles eu 1827 tt 1828. L'Atlas de M* de Las- Gasbs a été traduit en angLj en espag, et en allem; par A. v. Dusr.H. Carlsruhe, 1826-1830.
De Lacépèdb (comie), Histoire générale, physique et civile de l'Burope, depuis les dernières années du v' siècle Jusque vers le milieu du XYIU* siècle. BruxeUes, 1826, 18 vol. in-8.
E. Jondot, Tableau hist des nations. Paris, 1808, 4 voL in-8.
F. de Brotonne, Histoire de la filiation et des migrations des peuples. Paris y 1837, 2 vol. in-8.
Ph. Gerbet, Introduction à la philosophie de l'histoire. Lauvain, 1832, in-8.
(Ouvrages anglais et italiens.)
6. Miller , History pbilosopbically illustrated from the fall of the Roman Empire to the French Révolution. London, 1832, i!ivol. in-8.
W. A. Mackinnon, History of civilisation. London, 1846,
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(De Lugnani), Studj sopra la storia universale. Trieste, 1838-39, 6 voL ii)-8.
11. DOBS, Sammary of Universal History, from tbe création to the présent time. London^ 1800, 9 vol. in-8.
(Ouvrages allemands.)
J. YON MûLLER, xxiY Bûcher allgemeiner Geschichte, U* Aufl. Stuttgart, 1828, 3 Thle. in-8.
La 3* édit. a été trad. en franc, par J. G. Hess. Genève, 1814-1817, 4 vol. iii-8; seconde édit., 1826, ou 1835 a?ec de nouy. titres.
H. LEO, Lehrbuch der Universalgeschichte. Bd. I-YI. Halle, 1835-/iû. 2* Aufl. Bd. I-V. Halte, 1839-65, in-8.
H. LUDEN, Allgemeine Geschicbte des Yôlker a. Staaten. Una^ 1819 22, 3 vol. in-S.
W. Wâghsmuth, Europàische Sittengeschichte. Thl. 5. Leipzig, 1831-39, in-8.
R. LoRENTZ, Die allgemeine Gesch. der Yôlker und ihrer Cultur. Elherfeid, 1837-40, 6 Thle in-8.
Garl V. ROTTECK, Allgemeine Geschichte, vom Anfange der historischen Kenntniss bis auf unsere Zeiten. 17 AufT. mit £rgànzungen vom K. H. Hermès. Braunschweig, 18&6, 12 Bde in-8.
Jo. Gottfr. ElCHHORN, Weltgescbichte, Thl. I-II, 3 Aufl. Got- Hftgen, 1817. Thl. IIMY. léid. , 1814-34, 4 thle in 5 Bde in-8.
PARTICULIÈRE DE CERTAINES ÉPOQUES
(Ouvrages italiens et latins.) YlTTOR. SiRi, iMemorie recondite (1601-1640). — Publié
d'abord à jRonco^ ensuite à J^avis et à Lyon (de 1677 à 1679), 8 vol. in-4.
— Mercurio (1635-1655). Casai ^ Genève, Lyon^ Paris et Florence (de i^hk à 1682) , 15 tomes en 17 vol. in-4.
Jo. Christ. Ldnigii Litterae procerum Europas, etc., ab a. 1552 usque ad a. 1712 , lingua latina exaratœ. Lipsiwy 1712 , 3 vol. in-8.
— Sylloge publicoruQi negoliorum e. t. c. intra vicennium latina lingua tractatorum. Francof., 169^, in-4. — Supplementum et continuatio Syllog., etc., ab a. 1674 usque ad a. 1702. I6id. 1702 , in-Zi,
(Ouvrages français.)
Chr. g. Kogh, Tableau des révolutions de r£urope dans le moyen âge, jusqu'à Tan 1453. Paris j 1790 , 3 vol. iu-8.
— Tableau des révolutions de l'Europe depuis le bouleversement de l'empire romain en Occident jusqu'à nos jours, etc. Paris, 1807, 3 vol. in-8. Augmenté d'un volume complémentaire en 1813. Trad. en allem, par J.-D. Sander.
L*édition de 1823, réduite par M. Fréd. Schoell à 3 vol. ia-8, a été continuée par lui jusqu'à 1815.
M. MiGHADD, Histoire des Croisades, contenant la physionomie des croisades et des considérations sur leurs résultats. 4* édit. Paris f 1825-1829, 6 vol. in-8. Trad. en allem. par F. -H. Ungewitter et FORSTER. Qutdlimb, u. Leipz., 1829- 31. 1832 , 7 vol. in-8.
L. P. ÂNQtETiL , Motifs des guerres et des traités de paix de la France, pendant les règnes de Louis XIY, Louis XY et Louis XVI (depuis 1648 jusqu'à 1783). Paris , 1798, in-8.
De Flassan , Histoire générale et raisonnée de la diplomatie française , ou de la politique de la France depuis la fondation de la monarchie jusqu'à la fin du règne de Louis XVI, avec des tables chronologiques de tous les traités conclus par la France. 2« édit Paris et Strasbourg, 1811, 7 vol. in-8.
Il a été publié, m allemand, un extrait de l'Hibloire de la diplomatie française sous le titre : « Flassan*s Frankreichs Friedengeschicbte unter
der drey ergten Dynastien, nach dem Franzôstschen bearbeitet von Ernest Gr. t. Bcnzel-Sterxau , Frank/., 18131815, 2 Bde ia-8.
Ferd. â. Bayard , Tableaa analytique de la diplomatie française, depuis la minorité de Louis XHI jusqu'à la paix d'Amiens* Paris, 1804-1805 , 2 vol. in-8.
G. F. DE Martens, Cours diplomatique, ou Tableau des relations extérieures des puissances de l'Europe, tant entre elles qu'avec d'autres États, dans les diverses parties du globe. Berlin^ 1801 , 3 vol. in-8.
Fr. âncillon , Tableau des révolutions du système politique de l'Europe, depuis la fin du xv» siècle. 7 vol. Paris, 1806-7.
SÉGUR ( comte de) , Politique de tous les cabinets de l'Europe , pendant les règnes de Louis XV et de Louis XYI (rédigé par Fabvier, publié par Roussel). Paris, 1793 , 2 vol. in-8.
Réimprimé en 1801, en 3 vol. in-8, avec des notes du comte de Ségi^h.
— Décade historique, ou Tableau politique de l'Europe, depuis 1786 jusqu'en 1796. 5« édit. Paris y 1828, 3 voL in-8.
Paoli-Ghangy (comte), Histoire de la politique des puissances de l'Europe , depuis le commencement de la révolution française jusqu'au congrès de Vienne. Paris, 1817, h voL in-8.
Favier , Politique de tous les cabinets de l'Europe , pendant le règne de Louis XY et de Louis XYI; pubL par Roussel. Paris, 1793, 2 vol. in-8. — Commenté par le comte DE SÉGUR. Paris, 1824-25 . 3 vol. in-8.
BiGNON , Les cabinets et lesjpeuples , depuis 1815 jusqu'à la fin de 1822. Paris , 1822 , in-8.
GuizoT, Cours d'histoire moderoe. Paris, 1829-1830, 5 vol. in-8. 2" édit. Paris, 1840, 4 vol. in-8.
A. Lef£bvre, Histoire des cabinets de l'Europe pendant le consulat et l'empire. Paris , 1845-47, 3 voL in-8.
Capefigue, L'Europe pendant le consulat ex l'empire de Napoléon. Pam, 1840 , 10 voL in-8.
— L'Europe pendant la révolution française. Paris, 1843, 4 voLin-8.
— Les diplomates européens. Paris , 1843 , in-8.
— X L'Europe depuis l'avènement du roi Louis-Pbilippe. Paris y 1845-46. 10 vol. in-8.
HISTOIRE. 4f5
CAl>£FiecE, La Société et les GouTerneoients de l'Europe , depuis la chute de Louie-Philtppe jusqu'à la présidence de Louis- Napoléon Bonaparte. Paris, 1849, 2 vol in-8.
De Garné-Marsin (vicomle) , Tableau de Phistoire générale de l'Europe, depuis 1814 jusqu'à 1830. Paris, 1834, 3 voL ln.8.
M. DE Beaomont-VAssy, Histoire des États de l'Europe depuis le congrès de Tienne. Paris, 1848-50, 5 vol.
L'ouTrage formera environ 10 vol.
(Ouvrages allemands.)
F. WiLKEN, Geschichte der Rreuzzûge^ nach den morgenlândischen und abendlândischen Berichten. 7 Thle. Leipzig, 1828-32.
Â. Y. TiLLlER , Geschichte der Europaischen Menschheit im Millelalter. Frank f. a M., 1829-30, 4 Bde in-8.
F. KORTUM , Gesch. des Mittelalters. Bern., 1836, 2 Bde in-8,
H. LEO , Lehrburh der Gesch. des Mittelalters. Natte, 1830, 2 Bde in-8.
F. Rehm, Lehrbuch der Geschichte des Mittelalters. 3far ifurg, 1824-2B, Cassel, 1831-39, 4 Bde in 7 Abthll. in-8.
D. HULLMANN, Stâtdewesen des Mittelalters. Bonn , 1826-2^9 4 Bde in-8.
Leoï>. Ranke , Pttrsten und Vôlker von Sftd-Europainxvïtcn und XYiiten Jahrhuudert. Bd. I , Hamburg, 1827. Bd. IMV {mm% le titre : Die ftômiseiien Pâbste). Btrlin , 1834. 3« Âufl. Berlin^ 1844-45, 4 vol. in-8. — Trad. en franc, Hî»t et b Papauté, par J. B. Boiber, puM. par Â. de Saimt-Ghéron. Paris , 1 838.
Ja GoTTFa. EiGHHOftN , Geschichte der drei letKten Jahrhunderte, nebst Register. 3' bis 1816 fortgeseute Auflage. Hanwh ver, 1817-1818, 6 Bde iB-8.
— Cescliicble des xixten Jabrhuoderts. Hannover^ 1817, in-8,
(Pour compléter les deux premières édit. de l'ouvrage précédent.)
G. G. BredoW; Neue Folge, von D' G. Yenturini , fftr die Jahre 1826-183^. Leipzig, 1828-18^^, 7 Bdem-8.
F. BULAD, Die Geschichte des Ëurop&ischen Staatensystenis. Leipzig, 1837-39, 3 Thie iii-8,
Jos. Frhrr. V. HORMAYER, Âllgemeine Geschichte der neuesten Zeit, vom Tode Friedrichs II (des Grossen) bis zuoi zweiten Fariser Frieden. Wien, 1817-1819, 3 Bde in-8.
Fr. V. Radmer, Gescb. Ëuropa's seit dem Ënde desfiiafzehnten Jahrhunderts. Bd. 7. Leipzig, 1832-43, in-8.
C. F. E. LUDWIG, Gesch. der letzten funfzig Jahre. Altana
F. G. ScHLOSSER, Gescb. des xvin. Jahrhunderts und des XIX. bis zum Sturz des franzosiscben Kaiserreicbs. Bd. I-III. Heidelherg, 1836-43. Bd. IV. ibid. , 1844 (Bd. V de la 3« édit). 3le Aufl. Bd. I-VII. iUd., 1843-48 , in-8.
LUGGHESINI , Historiche Ëntwickelung der Ursacben und Wirkungen des Bbeinbundes , ans dem ital, ûbersetzt, von B. J. F. V. Halem. Leipzig, 1821-1825, 2 Bde in-8.
F. FORSTER , Die Hôfe und Gabinette Europa's im xviiiten Jahrbundert. Potsdam, 1836-39, 3 Bde in-8.
A. H. L. Heeren, Handbuch der Geschichte des europaischen Staaten-Systems und seiner Golonien. 5* Auflage. GôUingen , 1830, 2 Bde in-8.
Cette dernière édition a été traduite en angl, La seconde édition a été traduite en français par MM. J. Guizor et Vikcems-Saint-Lacrent. Paris, 1821, 2 vol. in-S.
H. Malten, Bibliothek der neuesten Weltkunde. AaraUf 1836, Bde 12 in-8.
F. v. Gentz, Authentische Darstellung der Verhaltnisse zwischen England und Spanien. Petersburg, 1806, in-8.
— Fragmente aus der neuesten Geschichte des poli< tischen Gleicbgewichts in Europa. Petersiurg, 1806Jn-8.
E. Muengh, Allgemeine Gesch. der neuesten Zeit von demEnde des grossen Kampfes der europaischen Machte wider Napoléon bis auf unsere Tage. Bde 7. Leipzig» u. Stuttgart , 1835-88, in-8.
(Oavrages anglais.)
H. Hallâbi, Yiew of thc state of Europe during the middle âge. London^ 1818, 2 vol. in-/ilo. — Trad. en attem, par V. Hâlem. Leipzig y 1820, Zi vol. in-8; et en franc., par MM. DUDOUlT et BORGHERS. Paris, 1828-1832, U vol iii-8.
GiLB. BURNET, Bislory of his own time, from tbe restauration
of King Charles II. to the conclusion of the treaty of peace at
Utrecht in the reign of Queen Anne, published after his death.
Londony 172A-173Zi, 2 vol. in-fol.
La meilleure édit. est celle de Flaxmann, avec les notes, corrections et mémoires de l'aateur. London, 1753, 6 vol. in-8.
H. LORD BROUGHAM , Historical sketches of Statesmen who florished in the time of George III. etc. London, 1839-&3, 3 vol. in-8.
H. Sv^iNBURNE, The courts of Europe in the close of the last century. London, 18A1, 2 vol. in-8.
A. Alison, Hislory of Europe duriug the French Révolution. Edinhurgh and LondoHy 1833-42. 10 vol. in-8.
mSTOIRE PARTICULIÈRE DES ÉTATS DE L'EUROPE. (D'après l'ordre alphabétique des États.)
Allemagne.
F. DOM. Haeberlin, Deutsche Reichsgeschichte. HaUe, 1767- 73, 12 Bde in-8.
— Neueste deutsche Reichsgeschichte, vom Anfang des schmalkaidischen Kriegs bis auf uusere Zeiten. HaiU und Frank f, 1774-1804, 28 Bde in-8.
MIGH. IGN. ScHMiDT, Geschichte der Deutscben, fortgesetzt von JOS. MlLBlLtER uud L. V. Dresgh. Vim, 1778-1830, 27 Bde in-d.
G. Phillips , Deutsche Geschichte mil besondenr Râcksicht aaf Religion, Rechtu. Staalsyerfassung. Beriiny 1832-3A, 2Bde in-8.
WOLFG. Menzel, Gescb. der Deatschen, bis auf die neuesten Tage. àte Âusg. Stuttg. u. Tubingen^ 1843, 1 vol. in-Zi.
K. A. Menzel, Neaere Gesch. der Deuischen, von der Reformation bis zum deutschen Bundesacte. Breaiau, 1826-A8, 12 Bde in-8.
H. LuDEN, Geschichte des deotscheo Yolks, Gotha^ 1825-27| 12 Bde in-8.
J. C. Pfjster, Gesch. der Deatschen. Hamburg, 1829-35, 5 Bde in-8. Fortgesetzt von F. Bulaû, von 1806-90. Hambutg^ i%k%-^ Trad. en franc* par PaqùiS. Pari$, 1837-38» il vol. in'8.
L. Ranke, Deutsche Gesch. im Zeitalter des Reformation. Berlin, 1839-43, 5 Bde in-8. 2ie Aufl. Bd. 1-3. Berlin, 1839-42.
— Jahrbucher des Deutschen Reichs unter dem Sâchsiscben Hause. Berlin, 1837-40, 3 Bde in-8.
G. A. H.Stenzel, Gesch. Deulscliiands unter den frânkischen Kaisern. Leipzig, 1827-28, 2 Bde in-8.
F. V. Raumer, GeBch< der Hohenttaufea und ibrer Zeit 2te Ausg. Leipzig, 1841-42, 6 Bde in-8.
Autriche (monarchie autrichienne).
W. COXE , History of the bouse of Austriai froni the foundation of the monarchy by Rodolph of Habsburgh to the death of Uopold II (1218-1792). London ^ 1807, 3 voL in-4. — Trad. en fran^. par Henry. Paris, 1810, 5. vol. iu-8; et en ailem. par H. C. DIPPOLD et A. lA^AGMEiL AmsUtdam, 1810, «a Leipzig, 1814, 4 vol. iD-8«
h Mailath, Gesch^ von Oestreicb. Hambutg^ lftl4«<4Sj 4 Bde in-8.
Ë. M. LiCBNOWSKY, Gesch. des Hauses Habsburg. fVim, 1836-Zi3, 7 Bde in-8.
J. B. SCHELS, iMilitàriscb polit. Gescbicbte der Lâoder des ôsterr. Kaiserrtaats. JVien, 1819-1826, 9 Bde in-8.
Bongire.
G« Fejer , Codex diplomat. Hungariœ , etc. Budœ^ 1829-ââ. T. Ï-XI. in-8.
. St. Katona, Bistoria critica regum Hangariae. Pestini , Bw dae , 1779 1817, 42 vol. in-8.
IG. A. Fessler » Gesch. aus den alten Zeiten der Ungarn. Breslau, 1806-1808, k Bde in-8.
— Gescb. der Ungarn und ibrer Landsassen. Leipzig, 1815-1825, 10 Bde in-8.
J. Chr. Y: Engel, Gescb. des ungrischen Reichs. JVieriy 1819*14. 5 Bde in-8. Neae Ausg. Wien, 183&.
J. MAiLATH, Gescb. der Magyaren. Wien, 1828-29, 5 Bde in-8.
Bohême.
T. Palacky, Gesch. von Bôbmen. Prag, 1836-45. T. Mil. l.in-8. Trad. en 6ohim. : Dejini nàrëdu Cesného, Prag,, 1848. T. I. 1. in-8.
"WOLTMANN, Inbegriff der Gesch. Bôhmens. Prag., 1820, 2 Bde in-8.
Moravie.
G. WOLNY, Oie iMarkgrafscbaft Màhren. BrUnUy 1835-42. 6 Bde in-8.
Lalmatie.
G. Catalinich, Storia délia Dalmazia. Z^a. 1834-35,
Budcm
J. Dan. S€HO£Pfun, HisU)ria Zaringo-Badensis. Carisruhe, 1763-1766, 7 vol. iii-/i.
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J. Bader , Badische Landes-Geschichte. M. 7. Rarten. Freihurg^ 183^, ia-8.
Bavière.
Monument A BoiGA. Edid. Âcad. scient elect. Monachii.il^Z- 1847, 40 vol. m-4.
H. ZscHOKKE, Gesch. des baierischen Yolks und seiner FBrsten. 2te Ausg. Aarau, 182^1, k Bde iQ-8.
Â. BuGHNER, Gesch. Ton Baiern. Mûnchen, 1820-40, A vol. in-8.
— Gesch. von Baiern wâhrend der Zeit der Reformation u. des dreissigjâhrigen Krieges. Mûnchen, 1847, in-8.
K. Mannert, Gesch. Bayern's ; ans dea Quellen und andern vorzûgl. Hûlfsmitteln. Leipzig, 1826, 2 Thle in-8.
On peat consulter aussi les écrits publiés par les Sociétés historiques de Bavière*
Brunswick.
(H. A. Kogh), Yersuch einer pragm. Geschichte des Hauses Braunscbweig-Lûneburg. Braunschweig, 1764, in-8*
G. Yenturini , Handbuch der vaterlândischen (Braunschweig) Geschichte. Braunschweig, iSOb--iS\Q , A Bde in-8.
W. GOËRGES, Yaterlând. Gesch. a. Denkwiirdigkeiten u. s. w. der Lande Braunschweig u. Hannover. Braunschweig, 1843- 45, 3 Bde in-8.
Hanovre,
A. Halliday, a gênerai history of the house of Guelph. Lon^ don, 1821, in-4.
— Annals of the House of Hanover. London , 1826 , 2 vol. in-8.
A. Hune, Gesch. des Kônigreichs Hannover und der Herzogth. Braunschweig. Hannover, 1825-1830 > 1* u. 2'Thl.,l Abth. in-8.
Hesse (électorale et grand-ducale).
H. B. Wemgk, Hesslscbe Landesgeschichte. Darmstadt^ 1793-1803, 3 vol. in-4.
C. RoHMEL , Geschichle von Hessen. Mariurg u. Casset^ 1820-/i3. 4 Thle in 7 Bde in-8.
De Tcrgkheim, Histoire généalogique de la maison souveraine de Hesse. Strasbourg , 1819, 2 vol. in-8.
On peut consulter aussi les écrits des Sociétés historiques de la Hesse électorale et grand-ducale.
Oldenturg (grand-duché), Voy. Danemark.
Prusse.
D. G. Pauli, Allgemeine preussische Staats-Geschicbte. Haite^ 1760-1769, 8 Bde in-/i.
(J. G. F. Manso), Gesch. des preussischen Staates, vom Hubertsburger biszum zweiten Pariser Yrieien, Frank furt, 1819- 1821, 3 Thle. in-8. Trad. en franc. Paris, 1828.
G. Yf. DE LANGI20LLE , Gesch. der Bildung des preussischen Staats. T. I. Àbthl. 1-2. BerUn , 1828, in-8.
G. À. Stenzel , Gesch. des Preussischen Staats. Hamburg, 1830-41, 3 Thle in-8.
H. Ghr. g. Helwing, Gesch. des Preussischen Staats. Lemgo u. Detmotd. 1833-46, 2 Bde in-8.
E. Heinel, Gesch. des Preussischen Staates a. Yolkes. Danzig u. BerUn, 1835-44» 4 Bde in-8.
L. Ranke, Neun Bûcher Preussischer Geschichte. BerUn, 1847-48, 3 Bde in-8.
Mirabeau, De la monarchie prussienne sous Frédéric-le-Grand, Londres (Paris), 1788, 4 vol. in-4) ou 8 vol. m-8, avec un atlas in-foi.
Frédéric II, Œuvres historiques. 7 Thle. Beriin, 1846- 48.— Œuvres philosophiques. 8* et 9® vol. ibid.,lSh9, in-8.
T.. P. DE SÉGUR, Hisloire des principaux éTéneiuents do règne de Frédéric-Guillaume IL Paris ^ 1800, 3 vol. in-8. Réimprimé plusieurs fois depuis, sous le titre de <» Décade historique. »
Saxe (royale, grand-ducale et ducale).
G. G. Heinrigh, Gesdùclite von SaclueD. 2te Aufl. Leipzig^
1810, 2 Bdein-8.
G. W. Boëttiger, Gesch. des Kurstaates u. Kônigreichos Sachsen. Hamhurg , 1830-31 , 2 vol. io-8. Register voo J. B. A1(x:ller. Hamhurg, 1837, in-8.
G. A. LiMMER, Biblioitit^kdorSâchsischeu Gescb. lies bis 7tes Werk. Rowneéwr^, 1830-39, in-8.
— Aelieste, minière u. neuere Gesch. der Neu-Sàchsischen. Lande. Grimma^ 18^5-48, 3 Bde in-8.
fVûrtevn/berg,
SaTîler, Gesdîichtc Ton Vl'firtemberg. Vim, 1757-1783, 19 Thle in-4.
K. I^A^F , Gesch. Wurtemberg s. Rtuilmgen u. Leipzig , 1818-20, 2 Bde in-«>
CSft. Fr. Stahun , WirCenibergische GescUdile. Stuttffard u. TiiUngen, 1841-47, 2 Thle in-8.
Dakebubk.
Pet. Fred. Schm, Critishe Historié af Danemark iden hcdenske Tid. Kjôbenhaven, 1774-1828, 14 Thle in-4.
HOLBERG, €esch. des RônlgreSchs D&nemark (bis 1699). Leipzig, 1757, 3 Thle in-4.
G. L. fiAOEN, DanmarkB Rigeê ff inerte. Kjéhenk,, 1829- S12 , 5 Bde ift-«.
L. C. MUELLER, Danemarks Historié, Kjôienh, , 3 Bde iii
F. G. 1>A«LM4NN, Geech. voi OaneaiarlL Eaméurg^ 1840- 43, B Me tn-8.
HISTOIRE m
3 eh Uêwig-Hotstein.
W. E. Christiani , Gescb, der Hcrjspgtbumer Siçblesfvig n.
L. Ros« f ixescb. der {JerzogtbAmtr jHchIcswig u, HoUt^jo hif^ auf den Rcgierungsantiitt des Oldenburg. Hauses. Kiei, iS^i ,
p. V. JtOîJBis, Gescb. 4£r Ilera^ogthlimer Scbleswig u. Hotetein unterdem Oldenburg. Hause, u. s. w. 1694-1808. Altona, f834^
U. LORNSEN, Die U«iops-Verfos«|aiig D^i|eu»arte u. Scbte^wigr
- Espagne.
)r m lVlA»U)y4 r HistorU gentil de P^sp^p» ; i)lus{rJMJI# por j, 3ABAU y Bmkcq. ]Nueyj«diç, Hp4ri4f 1617^1822 , sp vi^).
L'édition de 1719 a été trad. en franc. ^ avec des notes, par le P. /. J|f. C»AR^TON, PanSf 1725, 5 voj. iii-4.
gop}. lîXc., ppr 4j'aEBjMiL.j[.y. PurUf J751, 10 ¥^ W-4. Trad. m Qitem, : AUgie^aeiae Hi$Jt.orije ?qa Sp;)nieo, p. ;5, w, HalU^ 1754-72, 13 Bde in-4.
CoJiewo» dç 4.0iç»mej|,to5 iûçditos par? la bfeioria de JEspana , par D. M. F. NavaR^eTP, D. M, .Salva, y O. P. ^m% m J^^kWJ^ Madrid, 1.842-46, 9 vol. ïn\
J. A. CoNDE , Historia de la doiwwacÎQ.a de los ArabiBS en Jg*pa^a. Madrid. 1820-1821, 3 vol. in-8. —Trad. en franc, par Maures. Paris, J825, 3 vol. m-8. Trad. en aUfim», P*r RUTSCHMAN. Carisruhe, 1825, 2 vol. in-8,
M. DjEppmG, Histoire générale d'Espagne, depuis les temps les plus reculés jusqu'à la fin du xvur siècle, Paris, 1811, 2 vol, in-8, et carte.
J. Oetiz, Cooipendio cronologico de la historia de Espana.
Madrid, 1795-1803, 7 yoL i^-S.
J. Ortiz^ Historia gênerai de Espana aumentada hasta fin de 18/Ï3, por A. G. R. 3« edit. Madrid, 1846, 9 vol. in-8.
F. W. Lembke, Gesch. voo SpanieD. Ed. I. Hamburg, 1831, Bd. II (von H. Sghaefer). ib. 1844, in-8.
Bossi, Storia délia Spagna antica e nioderna; con carte geografiche e Cavole incise in rame. Mitano , 1821-1822, 8 vol. in-12.
£. DE Tapia, Historia de la civilizacion Ëspanola desde la invasion de les Arabes hasta la época présente. Madrid, 1840, 4 vol. in-8.
J. F. DE Masdën, Historia critica de Espana, y de la cultura ëspanola. Madrid, 1783-1805, 20 vol. in-4.
Yf. GOXE, Memoirs of the kings of Spain, of tbe bouse of Bourbon, from 1700 to 1788. 2d. edit. Londan, 1815, 5 voL in-8.'. — Trad. en franc., avec des notes et des addit., par An- DRÈs Muriel. Paris, 1827, 4 vol. in-8.
LouviLLE (Ch. Adg. d'Allonville, marquis de), Mémoires secrets sur rétablissement de la maison de Bourbon en Espagne ( publiés par le comte Sgipion du Roure ). Paris, 1818, 2 vol. in-8.
M. Gh. Weiss , L'Espagne depuis le règne de Philippe II jusqu'à Tavénement des Bourbons. Paris, 1844» 2 vol. in-8.
M. Sempêre , Gonsidérations sur les causes de la grandenr et de la décadence de la monarchie espagnole. Paris, 1826, 2 vol. in-8.
Augoyat, Précis des campagnes et des sièges d'Espagne et de Portugal, de 1707 à 1814. Paris, 1839, in-8.
D. P. Fr. Salazar, Restauracion politica, economica y militar de Espana. Madrid, 1811.
Nellerto (Llobentb), Mémoires pour servir à l'histoire de la révolution d'Espagne , avec des pièces justificatives. Paris, 1815-1819, 3 vol. in-8.
Toreno (comte), Aperçu historique du changement de gouvernement en Espagne. 1822, in-8. Trad. de Tesp. en aliem. Dresde.
— Historia dei levantamienio, guerra y revoUicion de Espana. Madrid, 1835-37, 5 vol. in-8.
(Sébastien Minano), Histoire de la révolution d'Espagne, de 1820 à 1823, par un Espagnol, témoiii oculaire. Paris, 1826. 2 vol. in-8.
P. K. V. SCHEPELER, Geschichle der Révolution Spaniens und Portugais, und besonders des daraus entstandenen Krieges. Berlin, 1826-1827, 2 Bde in-8.
F. W. von C(ELLN, Ghronolog. UebersichtderKriegsereîgnîsse in Spanien u. Portugall, 1808-20. Cobienz, 182/î, in-8.
W. E. P. Napier , nistory of the war in the Peninsnla and in tbe south of France froni the year 1807-16. London^ 1828-60; 6 vol. in-8. — Trad. en franc, par Mathieu Dumas, continué par A. FOLTZ. Paris, 1828-46, 13 vol. in-8.
A. SoUTHEY, History ofthe Peninsula war. London, 1823-32, S vol. in-4.
France.
GiRAULT de St-Fargeau, Bibliographie histor. et topogr. de la France. Paris, 18/i5, in-8.
G. Danuîl, Histoire de France, depuis rétablissement de la monarchie. Jmsterd., 1120-25, 7 vol. in-6. Ihid. 1762, 16 vol. in-12, continué par Griffet. Paris, 1755-58, 24 vol. in-8.
Recueil des historiens des Gaules et de la France, par Bouquet, T. I-YIII. Paris, 1738-52; T. IX-XIII, par des religieux Bénédictins. Ihid. 1757-86; T. XlV-XVill, par Brial. liid. 1806-22; T. XIX, par Brial, Naudet et Daunou. Ihid. 1833; T. XX, par Daunou et Naudet. léid. 1840, in-fol.
Am. Thierry, Histoire de la Gaule sous Tadministration romaine. Paris, 1842, 2 vol. in-8.
Fantin-Desodoards , Histoire de France, commencée par Velly, Villaret et Garnier, continuée depuis le règne de Charles IX jusqu'à la mort de Louis XVI. Paris, 1808-10, 26 vol. in-12.
Table chronolog. des diplômes, chartes, titres et actes impri- , mes, concernant Thistoire de France, par M. de Brequigny, 1. 1 et 2. Paris, 1769-75, t. 3. liid. 1783 ; par M. PARDESSUS, t. 4 et 5. léid. 1836-46, in-fol.
Collection de documents inédits sur Thistoire de France, publ.
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par ordre da roi, Sér. I-IIf. Parié, 18S6^&8, JQfiqtt*^ prè^nt, .68 vol. in*A.
ÀNQUETIL DU PERRON, Histoire de France jusqu'à la fiQ delà monarchie. Paris, 1605-7, 14 vol. lùid, 1818-90,13 voL 1828-32, 13 vol. coniioué par F, Burette. lAid, 1837-38, /i vol. continué par Maslatrie. Ibid. 1837, 6 voL in-8 (de 18)â^ 1848); continué par F. Lacroix, 4 vol. in'8.
J. C. L stMONDE DE SiSMO^iDi, Histoire des Francis» U 1-29. Paris, 1821-42, t. 30, par A. Rekée. JbiU, 1844, 1. 31, iable gén. aiphab. lùid,, 1844, in-8.
GuizoT, Collection des IVli^inoires relatifs à Thistoire ie France jusqu'au \UV siècJiB. Paris, 1823-27, 29 vol. iu-8,
MiGHAUD ET P0U30ULAT, IVouvelle collectiop d^ UénM>irës pour servir à Thistoire de France, depuis le xiir siècle jusqu'à la un du xviii». Sér. MIL Paris^ 1836-39, 32 vol. in-8.
Petitot, Collection complète des Mémoires relatifs à Tbistoire de France, depuis le règne de Philjppe-Aiiguste jusqu'au commencement du xvir siècle. Paris, 1819-36 , 60 vol in-8.
-— CoileciioQ , etc. , depuis H^ori IV jusqu'à la paix de Paris conclue ei) 1763. Paris, 1826-36, 80 vol. iii-8.
hf CiMBER et F. Danjou , Archives curieuses de l'histoire i|e France, depuis Louis XI jusqu'à Louis XVIIL Paris^ 1337-40, 30 v(4. io-8.
Fla«san (de) Histoire géfiérale et raisonnée de la diplomatie française « ou de la politique de la France depuis la fondation lie la ni4marcbie jusqu'à U Oq du règois d^ Louis \^l, Paris, ?« édit,, 1814, 7 voL in-8.
F. GuizoT, Essais sur l'histoire de Frajace. Paris, 1823, à vol ia-8.
A. Thiisrry, Lettres sur l'histoire de France « 7*" édit. Paris, 1842, in-8.
£. A. ScHMiDT, Gesch. von Frankreich. Hambtirg^ 1835-43, 4 vol. io-8.
A. A. MONTEIL, Histoire des Frajiçais des divers états aux cinq derniers siècles. Paris, 1628-44, 10 vol, iH-8.
A. Gabourd, Histoire de France di^uiiS les origines gauloises jusqu'à |M)6 jours. Paris, 1 839*^40, 2 yoj. io^8.
A. Gabodhd, Histoire de la ré?olution et de l'empire. Paris ^ 1846-47, 5 vol. ia-8.
MiGHELET, Histoire de France. Paris, ISSd-AAt 6 vol. în-8. Â. Thierry, Récits des temps mérovingiens. Paris, 18/iO,
2 vol. in-8.
Gapefigue, Histoire constitutionnelle et administrative de la France depuis la mort de Philipi^e-Auguste. Paris, 1880, 2 vol. in-S.
DAUPMARTlif, La France sous les Valois. Paris, 1810, 5 vol. in-8.
Davilâ. Istoria delte guerre civili di Francia. Firenze, 1823, 6 vol. gr. in-8.
De Saiiite-âulaire, Histoire de la Fronde. Paris, 1827,
3 vol. in-8.
J. Ch. Lacrbtelle , Histoire de France pendant les guerres de religion, 3* édit. Paris, 1844, 4 vol. in-8.
— Histoire de France pendant le xviiP siècle, 5* édit Paris, 1830, 6 vol. in-8.
— Histoire de la révolution française [jusqu'au 18 et 19 brumaire an Vïll] (8 et 9 novembre 1799). Paris, 1821- 1826, 8 vol. in-8.
-*» Histoire du consulat et de l'empire, Paris, 1846, 2 vol. în-8.
— Histoire de la France depuis la restauration. Paris, 1829-35, A vol. in-8,
A. Bazin, Histoire de France sous le ministère du cardinal Mazarin. Paris, 1842, 2 vol. in-8.
Gapefigue, Louis XV et la société du xvm* siècle. Paris, 1842, à vol. in-8,
(SCHûTZ), Gesch. der Staatsverànderung in Frankreich unter Kônig Ludwig XVL Leipz. 1827-33. 6 Bde in-8,
B. de Molleville, Histoire de la révolution de France pendant les dernières années du règne de Louis XVL Paris , . 1801-1802, 10 vol. in-a
A. DB Lamartine, Histoire des Girondins , Paris, 1847-48, 8 vol. in-8.
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W. WAGHSmJTH , Gesch. BYankreicbs in Revolutionszeitalter. Hamhurg, 1840-44, 4 Thle in-8.
F. Ë. TOULONGEON, Histoire de France depuis la révolution de 1789, écrite d'après les mémoires et manuscrits contemporains, recueillis dans les dépôts civils et militaires. Paris ^ 1801-10,-4 vol. in-4, ou 7 vol. in-8, avec carte.
BiGNON (baron), Histoire de France, depuis le 18 brumaire (8 nov. 1799) jusqu*à la seconde abdication de Napoléon. Paris, 1829-47, 13 vol. in-8. Continué par A. ËRNOCP. Paris ^ 1840, 14 vol. in-8.
A. THIERS, Histoire de la révolution française, 4* édit. Paris, 1835, 10 vol. in-8.
— * Histoire du consulat et de l'empire. Paris, 1845-49, 8 vol. in-8.
L. Blanc, Histoire de la révolution française. Paris, 1847-48, 2 vol. în-8.
Barrière, Collection de mémoires relatifs à Tbistoire de la révolution française. Paris, 1822-22, 66 vol in-8.
F. A. MiGNET, Histoire de la révolution française, depuis 1789 jusqu'en 1814, 5védit. Paris, 1833, 2 vol. in'8. — Trad. en ailem., par A. WAGNER.
BUCHEZ et Roux , Histoire parlementaire de la révolution française, ou Journal des Assemblées nationales ( représentatives) depuis 1789 jusqu'en 1815. Paris, 1833 et ann. suiv. , 40 vol. in-8.
A. C. Thibaudeau, Histoire générale de Napoléon Bonaparte, de sa vie privée et publique, de sa carrière politique et militaire, de son administration et de son gouvernement. Paris, 1827 et ann. suiv., 12 vol. in-8.
Bresson, Histoire financière de la France depuis l'origine de la monarcbie jusqu'en 1828. Paris, 184 , 2 vol. in-8.
De Norvins, Histoire de Napoléon, 5* édit. Paris, 1834, 4 vol. in-8, avec figures et cartes.
JOMIlNI (le général). Vie politique et militaire de Napoléon. Paris, 1827, 4 vol. in-8, avec un allas.
E. P. LuPis, Histoire de la restauration. 1814-30. Paris, 1837-40, 4 vol. in-8.
Gapefigub, Histoire de la restauration. Paris, 1831-33, 10 vol. ic-8.
B. Sarrans jeune , Louis -PbUippe et la contre -révolution de 1830. Paris, 183&, 2 vol. in-8.
L. Blanc, Histoire de dix ans ; 1830-/i0, 3* édit. Paris^ 1843-4/», 5 vol. in-8.
L. RozET, Chronique de Juillet 1830. Paris, 1832, 2 vol. in-8.
A. DE Lamartine, Histoire de la révolution de 1848. Paris, 1849, 2 vol. in-8.
O. d*Haussonville, Histoire de la politique extérieure du gouvernement français de 1830-1848. Paris, 1850, 2 vol. in-8.
£. Charière, Négociations de la France dans le Levant, ou correspondances , mémoires et actes diplomatiques des ambassadeurs de France à Gonstantinople , et des ambassadeurs Envoyés ou résidents à divers titres à Venise, Raguse, Rome, Malte et Jérusalem ; en Turquie, Perse, Géorgie, Grimée, Syrie, Egypte, et dans les États de Tunis, d'Algérie et Maroc. Paris, 1848, 1 vol. m-t\? (Collection de documents inédits sur Thistoire de France, publ. par les soins du minisire de Tinstruction publique : 1'* série. Hist. politique,)
On peut consniter aussi les collectioiis des mémoires mentionnées au titre « Mémoires historiques,»
Granier de Cassagnag , Histoire des causes de la révolution française. Paris, 1849-50, 4 vol. in-8.
Grande-Bretagne.
J. Wade , British History chronologically arranged from tbe earliest era to tbe dead of William IV. London, 1839, 8 vol. in-8.
Reden (baron de) , Tableaux généalogiques et historiques de Tempire Britannique. Hanovre, 1832, 2 vol. in-f».
Dav. Hume, History of England, witb the continuation by Smollett and Adolphus^ and finished by Aikin, etc. New edit. London, 1825, 20 vol. in-8. — Trad. en franc, : Hist. de la Maison de Plantagenet, par M™* Bellot. Jmsterd,, 1765, 2 vol. in-4. Histoire de la Maison de Tudor, par la même.
âmsterd.^ 1763 , 2 vol. iw-tx. Histoire de la Maison de Stoart, par Trévost. London, 1760, 3 vol. inh, Paris, 1780, 18 ?oU în42. Augminté par Lefebuhe-Caughy, Oesprés ei Ë. Menne- GHET, publ. par M. Campenon. Paris ^ 1819-22. 22 vol. in-8. Parié, 1825-27, 22 vol. ia-8. — Trad. en aiiem, par DuSGH. Breslau , 1 762-71 , 6 Bde m-k.
. Ol G0LD8MiTH« Hislory of England London^ illi-lk, 2 vol. iu-8. Continué par C. Coote. London, 1790, U vol. in-8 , et 1805, 4 vol. in-8. — Trad. en franc, par M"^ Alex. Aragon, avec une notice sur la vie et les ouvrages de Goldsmith , par AL6. MONTÉMONT. Paris, 1826, 6 vol. in>8. — Trad. en atlem. par Sg^iroek. Leipz., 1776-78, 2 Bde in-8.
C. G. HElNRiGH, Gesch. von Ëngland. Leipz.^ 1806-10, A Bde in-8.
G. Phillipps, EngUsche Reichs u. Rechtsgeschichte seit Wiifaelm I. Berlin, 1827, 2 Bde in-8.
A. F. BERTRAND DE MOLLEViLLE, Histoire d* Angleterre. Paris, 1815, 6 vol. in-8.
John Lingard , History of England, from the first invasion by the Romans. 4th edit Paris, 1826-1831 , ik vol. in-8.
Le même ouvrage, trad. en franc, sur la seconde édit. par os Rocjooil (ieit 12 premiers volumes), et Amédéb Pichot (les 2 derniers). Paris, 1826-1831 , U vol. iii-8. — Trad. en alkm. par C. A. v. Salis. Franltf.^ 4827-35, 15 Bde in-8.
S. FURNER , History of the Ânglo-Saxons , froin their first ap« pearance to the death of Egbert. London, 1799, li vol. in-8. London, 1823, 3 vol. in-8.
— History of England from the Norman Conquest to the conclusion of the reign of Henry VII. London, 1814-23 1 3 vol. iQ-4. London, 1824, 5 vol. in-8.
, John Bigland , History of England , from the earliest period to the close of the war in 1814. London, 1812, 2 vol. in-8.
J. M. Lappënberg, Gesch. von England. Hamburg^ 1834-36, 2 Bde in-8.
Claeendon ( Edw. Hyde , Earl of) , History of rébellion and ,civil wara in England, begon io the year 1641. Oxford ^ 1702, .3 voL in-fol., 1826, 8 voL in-8«
F. Qvtzoff Coflection des Mémoires reiaiif» à Thistoire de la révolulion d'Angleterre. Paris ^ 1823-34 9 28 ?ol. ii)-8.
I\i BfiLL, M«morials of ibe civil war. Lomion, 18^9, 2 vol. iii-8.
F. CâR. Dahlm ARN , Gesch. der engliscben Révolution, âte Aufl. Leipz.j 1846, — Trad. en angi, Frank f. a. M., 18/i5# ia-8.
GiLB. BuRNET, History of his own time, from Ihe restoraiion Of king Cbarle» IL lo thd conclusion of the trealy of peace at Utrecht , in tbe réign of Queen Anne» publisbed afier bis death« London, 1753, 6 vol. in-8.
Macpherson , History of Great-Britaiu , from the restoration to the accession of tbe bouse of Hanover. London^ 1775-76, 2 vol. in-&.
ADOLpncs, History ofEngland from tbe accession of George III to tbe peace of 1780. London, 1802-1805, 3 vol. in*8.
M. Salquaire-Soulignê, Trois règnes de Tbisloire d'Angleterre , pi'écédés d'un précis sur la monarchie , depuis la conquête, et suivis d'un tableau abrégé de la constitution et de Fadministfation anglaises. Paris ^ 1819, î vol. in-8.
Ch. p. Cooper, Recueil des dépêches, rapports, instructions et mémoires des Ambassadeurs de France en Angleterre et en Ecosse pendant le xvi' siècle. Paris et Londres, 1838-40, 7 voL iu-8.
James Mackintosh » History of tbe révolution in Ëngland, in i688. Parié, 183/1, 2 VoL in-8.
Il en a été publié une trad. franc, par A. J..B. DcpauoonpAct , faisant ^'rlte de Y « Histoire générale des lies Britanniques , par Walter Sgott, James Mackintosh et Th. Moore, » que publie le même traducteur. Paris, 1832 et ann. suiv., 14 vol. in-S.
R. Vaugham , Memorials of tbe Stuart dynasty. London , 1831, 2 vd. in-8.
Thomson, Memoirs of tbe Jacpbites of 1715-45. London, i8A5-â6» 3 vol. in-8.
Tti. Vrighî , Ëngland under the House of Hanover. London, 1848 , 2 vol. in-8.
LobGB, Illusirationa of Britisb History, Biograpby, and Alan-
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ners in the reigns of Henri VIII — James I. 2. edit« London ,
1838, 3 vol. in-8.
H. Hâllâm, The constitutional hîstory of England, from the
accession of Henry VU to ihe death of George II. New. edit
Paris, 1827, 4 vol. in-8.
Le môme ouvrage, en franc., traduction reTue et publiée par F. GuizoT. Paris, 1828-1829, 5 vol. in-8.
F. GuizoT, Monk, Chute de la République et rétablissement de la monarchie en Angleterre. Paris, 1850, in-8.
cosse.
W. ROBERTSON, The hislory of Scotland during the reigns of queen Mary and of king James VI, till his accession to the crown of Ëngland. New edit. London, 1817, 3 vol. in-8. — Trad. en franc, par M. Campenon, Paris, 1820.
Malgolm Laing, History of Scotland. London, 1800, 2 vol. in-8.
Tytler, History of Scotland. Edini., 1826-34, 8 vol. in-8.
Irlande.
J. Gordon, History of Ireland , from the earliest accounts tO accomplishment of the union with Great-Britain, in 1801. London, 1806, 2 vol. in-8. — Trad. en franc, par de la Montagne. Paris, 1808, 3 vol. in-8.
F. MOORE, History of Ireland. London, 1835, 2 vol. in-8.
Grège (royaume de).
E. Qginet , De la Grèce moderne et de ses rapports avec Tan-* tiquité. Paris, 1830, in-8.
JOH. W. Zinkeisen, Gesch. Griechenlands , vom Ànfange geschichtlicher Kunde bis auf unsere Tage. Leipzig, 1832h^S, in-8.
G. D. Raffenel, Histoire des Grecs modernes, depuis la prise
de Gonstantinople par Mahomet II jusqu'à nos jours. Paris , 1820 , ^ ?ol. m-8, avec une carte.
Edw. Blaquièbes , Histoire de la révolution actuelle de la Grèce, son origine, ses progrès, et détails sur la religion, les mœurs, etc. Trad. de Vangl. par F. Blaqdières. Paris^ 1823, in-8.
De Pouqdeville, Histoire de la régénération de la Grèce, comprenant le précis des événements arrivés dans la Grèce depuis Tannée 1740 jusqu'en 1824. 2« édk. Paris , 1825 , 4 vol. in-8, avec fig.
Ibrahim Manzour-Effendi , Mém. sur la Grèce et l'Albanie pendant le gouvernement d'Âli-Pacha ; ouvrage pouvant servir de complément à celui de M. de Pocqueyille. Paris , 1827, in-8.
Th. Gordon, History of the Greek Révolution. London, 1832, 2 vol. in-8.
Â. SouTZO, Histoire de la révolution grecque. Paris ^ 1829 , ln-8. —Trad. en aliem. par FORSTMANN. Berlin , 1839.
Klcber, Pragmatische Gesch. der nationalen u. polit. Wieder« geburt Griechenlands , bis zu dem Regierungsantritt des Kônigs Otto. Frank f. a. M., 1835, in-8.
Max. Raybaud , Mémoires sur la Grèce , pour servir à l'histoire de la guerre de l'indépendance, etc. Paris ^ 1824-1825, 2 vol. in-8 , avec plans.
Documents relatifs à la Grèce. Paris ^ 1826 et ann. suiv. 9 n*' in-8.
Cette publication se continue.
Lettres et documents ofiSciels relatifs aux derniers événements de la Grèce qui ont précédé et suivi la mort du comte Gapo distrias, publiés par plusieurs membres de l'ancien Gomité grec de Paris. Pam, 1831, in-8.
Voy. aussi Turquie.
Italie.
États d'Italie en générât
L. ANT. MURATORi, Annali dltalia, dal principio delf era vulgare sino ail* anno 17^9. MUano, 17&4-1749, 12 vol. in-k.
Continué jusqu*en 1762. Lucca, 4762-70, ik voL in-4. Nuova éd. Miiano, 1818-1821 ; 18 vol. iu-8.
J. F. Le BaET, Gesch. von Italien. Haiie, 1778*87, 9 Bdein-^.
A. GOPPi, Annali d'italia, dal 1760 sino al 1819. Roma, 1 829 , 6 voL in-8.
Cet ouvrage fait suite aux Annales de Muratori.
L. Bossi, Délia Storia antica e moderna d'Italia. MUano , 1820-18S2, 19 vol. in-8.
GUICCIARDINI , Délia Hlstoria d*Italia , llbri XVI (1^90-1526). Firemej 1561 , in-fol. — Conuna prefazioue di G. Botta. Purigi, 1832 , 6 vol. in-8. Pisa , 1819-20 , publ. par G. RoSiNi, 10 vol. Hi-8, et 1822-24, 8 vol. in-4. Uvorno, 1832, 17 vol. in-8.
G. G. G. Botta , storia d*îtalia , continuata da quella di GtJic- CIARDINI sino al 1789. Parigi, 1832, 10 vol io-8, ou 15 vol. in-18. Capolago, 1835, 12 vol. iû-8.
— Sloria d'Italia, dal 1789 sino ai 1814. — Trad. en franc, par TH. LICQUET. Paris, 1824, 5 vol. in-8. Nuova éd., Firenze, 1834, 10 vol. in-S. Parigi, 1837, 4 vol. in-4.
— Histoire des peuples dltalie. Paris, 1825, 3 vol. in-12, ou 1826, avec de nouveaux titres. -*- £n iiai. Pisa^ 1825- 27, 5 vol. in-8. Livomo, 1826, 3 vol îU-8*
A. E. N. Fantin-Desodoards , Histoire d'Italie depuis la chute de la République romaine jusqu*au xix« siècle. PaHSf 1802-3, 9 vol. in-8.
G. Denina, Istoria délie revoluzioni d*ltalia, libri XXIV. 7orino, 1769-71, 3 vol in-4. Ffrcme, 1820, 6 vol. in-8.— Trad. &n franc. parFabbé Jardin. Paris, 1771-75,8 vol. iû-12. — Trad. en aitem. par J. A. Volkhann* Leipz. 1771-3, 3 fide in 8.
— Storia délia Italia occidentale. TorinOf 1809-1810, 6 vol. in-8.
J. G. L. Simonde de SismOndi , Histoire des républiques italiennes du moyen âge. Paris, 1840, 12 vol. in-8. — Trad. en aiiem. Zûrichy 1807-24, 15 Bde in-8.— Trad. en itaLjCapotago, 1831,16 vol. in-16.
-^ Histoire de la renaissance de la liberté en Italie t de
ses progrès, de sa décadence ei de sa chute. Patis^ 1B32, 2 vol.
H. LEO, Geschichte der italienischen SUaten. Hamburg ^ 1829-1832, 5 ïhle in-8.— Trad. enfran^. par Doghez. Pttris, 1838-40, 5 vol. m-8.
GORANI , Mémoires secrets et critiques des cours, des gouternements et des mœurs des principaux États d'Italie. Paris^ 1793,
3 vol. in-8.
Auger-Saint-Hippolyte , Essai historique sur la république de San-Marino. Paris^ 1827) ia-Bi
L. G. Provana, Studj critici sopra la storia dltalia. Torino, 18&4> in-8.
G. Hegel, Gesch. der St&dtëvërfassung von Italien seit der Zeit der rëmischen Herrschaft bis 2uin Ausgange des XIL Jabt'b. Leipzig i 1847) 4 Bde in-B»
fiàpies et Sicile.
P; GiANNOflÈ, î§toriâ éiTÎlëdél reénl) di Napolî. ffapoli, l'^23,
4 vol. in-Zi. Milan, 1823-24, 14 vol. iû-8.-^ Ti-ad. eh altéra. iJar LèBret. Vl\h, 1758-71, 4 Vol. ih-4.
La pi^mière ëdif. k été trâd. eH franc, (par fiobDr.tiLii, de Genève), avec des remarqués. Là Hû\ft (Geiiëte), 1143, 2 toi. in-4.
A. MeÔ, Âlihalicrillco-diplomâtici del rcgho diNapoli. ffapoli^ 1805, 7 vol. in-4.
CÔLETTA, Sloriâ dél regrio di Napoli dal I7â4 sino at 1835. Parigi, 1835, 2 vol. in-8. Capôtago, l83'J, 4 vol. in-16.
Botta, Delà Sicile, et de ses rapports avec l'Angleterre à l'époque de la constitution de 1812, ou Mémoires historiques sur les principaux événements de ce temps^ avec la réfutation de l'histoire d'Italie , etc. Paris ^ 1827, in-8.
H. TOMAGELLi, Storia de' regni di Napoli eSicilia dal i35t) al 1303. T. L Napoii, 1846 , in-8.
De MODÈNE, Révolution deNaples, 1647. PariSi 1827, 2 tbl iu-8.
Franceschetti (général), Mémoires sur les événements qui
ont précédé la mort de Joachîm I" , roi des Deux-Siciles , suivis de la correspondance privée de l'auteur avec la reine (comtesse de Lipona). Paris, 1826, in-8.
PÊPÉ (général), Relation des événements politiques et militaires qui ont eu lieu à Naples en 1829 et 1821. Paris, 1822 , in-8.
Des traductions de cette relation ont été publiées en itaL, en angL et en allem,
Rome (États romains).
Vertot, Origine de la grandeur de la cour de Rome, etc. La Haye, 1737; Lausanne, 1745-1753; Paris, 1753, in-12.
Sabbathier, Essai historique-critique sur Torigine de la puissance temporelle des papes. Ouvrage qui a remporté le prix de l'Académie royale de Prusse. Châions-sur-Marne, 1765, in-8.
M. Daunou , Essai historique sur la puissance temporelle des papes. Paris, 1828, 2 vol/in-8.
W. Smets, Gesch. der Pâpste, vom heiligen Petrus bis Léo XII. Kôtn, 1829, 4Bdein-8.
J. A. Llorente , Portraits politiques des papes , considérés comme princes temporels et comme chefs de l'Église, depuis l'établissement du Saint-Siège à Rome jusqu'en 1822, 2 vol. in-8.— Trad. en aiîem. s. 1. 1. Die Pâpste als Fûrsten eines Staates a. s. w. Leipz., 1823. 2 Bde in-8.
L. Ranke, Die rômischen Pâpste, ihre Kirche u. ihr Staat im 16. u. 17. Jahrh. Berlin, 1834, 3 Bde in-8.
Voy. aussi Hist. gén. de VEurope, Ouvrages allem.
Sardaignôf Savoie et Piémont,
Frézet, Histoire de la maison de Savoie. Turin, 1826-28 , 3 vol. in-8.
L. CiBRARiO , Notizie sopra la Storia dei Prlncipi di Savoja. Torino, 1825, in-8.
— Recherches sur l'histoire et l'ancienne constitution
du duché de Savoie. Trad. de Vital, par Boullée. Paris, 1833, in-8.
M. Costa-Bëaijrëgard , Mémoires historiques sur la maison royale de Savoie, et sur les pays qui furent soumis à sa domination, depuis le XI' siècle jusqu'en 1796. Turin , 1816 , 3 vol. in-8.
A. DE Saluges (comte). Histoire militaire du Piémont. Turin, 1818, 5 vol. in-8.
Grillo, Elogi dei Liguri illustri. 2' ediz. Genova^ 1846, 3 vol. in-8.
M. G. Ganale, Storia civile, commerciale e litterarie dei Genovesi. Genova, 1844, 2 vol. in-8.
Descrizione di Genova e de Genovesato. Genova, 1846, 3 vol. in-8.
Milan.
Carlo DI ROSmini, Istoria di Milano. Milano, 1820, 4 vol. in-8.
Toscane,
V. Macchiavelli , Deir Islorie Fiorentine (1205-1494). Firenze, 1532, in-4. Miiano , 1810-11, 11 vol. in-4. Firenze, 1831 , 10 vol. in-8; ihid., 1833.— Trad. en franc. Paris, 1823-26, 12 vol. in-8.
B. Varchi, Storia Fiorentina. Firenze, 1843-44, 3 vol. in-8.
F. INGHIRAMI, Storia délia Toscana. Fiesole, 1841-43, 16 vol. in-8 et 1 vol. planches in-4.
Delégluze, Florence et ses vicissitudes, 1215-1790. Paris, 1837, 2 vol. in-8.
Venise.
Laugier, Histoire de la république de Venise. Paris, 1759- 68. 12 vol. in-12. — ïrad. en aliem. par J. F. Lebret. Leipz. 1769-77, 3 Bde in-4. —Trad. en itai. Venez. 1778, 12 vol. in-8.
Daru (comte). Histoire de la république de Venise. Paris, 1828, 8 vol. in-8.
Barzoni, RevoUizioni délia republîca Yencla. Milano, 1814) 2 vol. in-8.
Gbitti (GamiUo Bem.), Mémoires historiques et politiques sur k république de Venise; rédigés, en 1792, par Léopold GURTI, revus et enrichis de notes par Gbitti. Paris, 1802, 2 vol. in-8.
Malte.
L. DE BoiSGELiN, Ancient and modem Malta. London, 1804. 3 vol. /ilo. — Trad. en franc, par FORTIA DE Piles. Paris , 1805, 3 vol. 111-8.
M^ÈGE^ Histoire de Malle. Paris, 1840, 3 vol. in-8.
NOI\VtGE.
. G. SeçONliS^, ISvrgies Mff^ msU>riù. J^Qrçe^ 4771-81, Ix vol. in-4.
Pays-Bas (méridionaux et septentrionaux).
J. Le Clerq, Histoire des Provinces-Unies des Pays-Bas, depuis la naissance de la République jusqu'à la paix d'Utrecht, avec les principales médailles et leur explication. Amsterdam, 1728, 3 vol. rn-fol. -
J. \¥agenaar, Vaderlandsche Historié, ^m^ïerrf. , 1749-1760, 21 voll. in-8. Supplém. 1789-90, 3 vol. in-8.
Verfolg van Wagenaar'î; VaderK Historié (1776-1802). ^msterd., 1788-1810, 48 Bde in-8.
And. Kluit, Historié der hoUandsche Staatsregering tôt 1795. j4m,sterdarn, 1802-1813, 5 deel. in-8.
T. C. Grattan , History of the United-Provinces. London,
1830, in-8. — Trad. en atiem. par G. Friedenberg , Berlin,
1831, in-8.
L. G. F. Kerroux, Abrégé de l'histoire de la Hollande et des Provinces-Unies depuis les temps les plus anciens jusqu'à nos jours. Leyde, 1778, 2 vol. in-4, ou 4 vol. in-8.
A. M. Cerisier, Tableau de Thistoire générale des Provinces- Unies. Uireeht, 1778-1784, 10 vol. in-lî. — Trad. enhoii. (par P. PACtDS et autres). Amstet^dam, 1787, 10 vol. in-S.
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Hagendorp (G. K. grave van), Bydragen tôt de Slaatsbuiâr houd kuoAe vaa hut Koaingryk. é&ft Nederlaadeii, verzaineld ten cKensteft der Staateo^Geueraal, 's Gvatvonha^ et AmsiterdatUy 1817 (et ann. suiv.), 10 deeL in-8.
F. V. REUfiNSEftfi , Réauné de rkistoire des Pays-Bas et de ses cokMiies. Bruxelles, 1822, 2 voL in-S.
N. G. V. Kampen, Geschichte d^r Niederiande* HrnmàuLrf, 1831-32, 2 Bde in-S.
J. H. JanssenSi Histoire des Pays-Bas. Bruxelles^ I8Z1O. 3 vol. in-8. — Trad. en aUem. Aachen, 18^0, 3 Bde in-8.
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A. Dow, The History of Hindostan, transi, from the persiçtn. Londôn, 1813, 3 vol. in-8.
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PEpcfiiT, Hii^toira pbiloaapbique et politique de« étaUiiteQieBts et da commerce des Européens en Afrique ; ouvrage poslbame dfi Q, J, ^kY^M, iingin. d*m «parçn de Tétat actuel de ces jétablji§sepiept4 et ^e% colonie», fproiéea dans les diiFerses parties du continent africain. Paris, 18 2|, i yol iQ-8, avec une earte.
Egypte.
J. J. Mabgel, Histoire d6 Tj^Hyptc depuis la conquête des Arabes jusqu'à celle des Français. Paris, 183/i. J. JoLY, L'Egypte sous Méhémet-Ali, on aperçu rapide de
^administration civile et militaire de ce pacha, publiée sur les Mspts de P. P. Thedenat-Duvent. Paris, 1822, ln-8.
FÉLIX Mengin, Histoire de l'Egypte sous le gotivemen^ent de Mohammed-Ali. Paris, 1823, 2 vol. in-8. — HjstQire somqiairç de l'Egypte sous le gouvernement de Mobapimed-^li » 18^3-38, Paris, 1889, in-8.
H. JOHN, Sgypt and Mohammed-Ali. lojidon^ I33&, % vol, in-8.
Ed. de CadalyIine, Histoire de Ifi perrç de A|ébéfQetr. Ali contre la Porte Ottomane^ en Syrje et eR A^î^~ tJliii^Pre ^1851-1832), ouvrage accompagqé ^e pièces justificatives, 4^ notes et de documents ofiiciçls, et enriptû 4§ Çfirteç et pl9P% Paris, 1836, iïj-Ç.
Ed. de Cadalvène et J. de Breuvery, L'Égypteet la THNlHifi de 1819 à 1836, Pm^ 183Q, ? vol. m^S, et m A(i93 ip-A.
\(, H. Yatps, Tbe modern histçry sin4 çop4ilio« of Bgjpi, eie.
I^mAon, md, l yol io-B,
Alger et États (farbareêques,
M. tltsSEtL, History and présent condition of the Barbary states. Ediixhurgh, 1835, in-8.
P. Genty de Bussy, De l'établissement des Français dans la
^ régence d'Alger et des moyens d'en assurer la prospérité, suivi
d'un grand nombre de pièces justificatives, 2*édït. Paris ^ 1839,
2 vol. ia-8.
£. Pellissier, Annales algériennes. Paris, 1836, 2 vol. in-8.
Gh. de Rotalier, Histoire d'Alger et de la piraterie des Turcs. PariSj 1841, 2 vol. in-8.
Pellissier , Mém. histor. et géographique sur l'Algérie. Pam, 18&&, in-ii.
Amérique.
ROBERTSON, History of America. London^ 1822, U vol. in-8. — Trad. en franc, par SUARD et MORELLET, 4* édit., publiée par M. DE LA Roquette. Paris, 1828, 4 vol. in-8.
A. HOLjiES, The annals of America, from the discovery by Golumbus in the year 1492 to the year 1826, 2* édit. Cam^ éridge, 1829, in-8.
G. Botta, Storia délia guerra deli' independenza degli Stati- Uniti d'America, 3* édit. Mitano, 1819, 4 vol. in-8. — Trad. en franc, (d'après la 1" édit.) par M. DE Sévelinges. Paris, 1812-1813, 4 vol. in-8, avec cartes et plans. — Trad. en allem, par ScHAUM. Qitediimù. u. Leipz, 1827. in-8. .
A. de Humboldt, Essai politique sur le royaume de la Nouvelle-Espagne. Paris, 2* édit., 1825, 4 vol. in-8. — Trad. en allem, Tuhingeti, 1805-14, 5 Bdc in-8.
Thom. Southey, Ghronological History of the West-Indies. London, 1827, 3 vol. in-8.
J. Mag-GREGOR, Histor. and descriptive Sketchetsof the maritime colonies of British America. London, 1828, in-8, 2'' édit., sous le litre : British America. Edinburgh and London, 1833, 2 vol. in-8.
L. KUFAHL, Die Geschichte der vereinigten Staaten von Nord- Amerika. iBcrttn, 1832-34, 3 Thie in-8.
Bibliotheca Americana nova etc. compiled by Righ. London, 1835-46. Supplem. (o tbe Bibliotheca Amer. nova. London, 1841, in-8.
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Herm. E. LuDWiG, Littérature of American local Hisiory. New- York, 18/i6, in-8.
H. Ternaux, Bibliothèque Américaine. Paris, 1837, in-8.
Th. F. Gordon, The History of America. Philadelphie 1831, 2 vol. in-8.
C. Bancroft, a History of the United States from the discovery of ihe American continent to the présent tinxe. Boston, 1834-40, 3 vol. in-8.
J. Grahame, The History of the United States ofNorth America. London, 1836, in-8.
Dav. Ramsay, History of ihe American révolution. London, 1791, 2 vol. in-8.— Trad. eii aitem. Berlin, 1794, 4 Bde in-8.
W. H. Prescott , History of the conquest of Mexico. New^ York, 1844, 3 vol. in-S.
A. Dessalles, Histoire générale des Antilles, sér. I. Paris, 1847, 2 vol. in-8.
A. DE HUMBOLDT, Essai politique sur Tîle de Cuba. Paris^ 1826, 2 vol. in-8.
Lepelletier de Saint-Remy , Saint-Domingue. Étude et solution de la nouvelle question haïtienne. Paris, 1846, 2 vol. in-8.
R. H. SCHOMBURGK, The history of Barbados. London, 1848, in-8.
S. H. WiLGOGKE, History of the viceroyally of Buenos- Ayres, etc. London (1806), in-8.
R. C. Dallas, The history of the Maroons. London, 1803, 2 vol. in-8.
W. H. Prescott, History of the conquest of Peru, with preliminary view of the civilization of the Incas. Netv-Yorfc, 1847, 2 vol. in-8.
Coleccion de obras y documentos relativos a la historia an tiqua y moderna de las provincias del Rio de la Plata. lllustr. par P. DE Angelis, 6 vol. Buenos-Ayres, 1836-37, in-4.
A. de Beaughamp, Histoire du Brésil, depuis sa découverte jusqu'à nos jours.
Clacd. Gay, Historia fisicay polit, de Chili. Paris, 1845-48, 8 vol. in-8.
M. CbiZOT, Washiugton, Fondatiob de la République des États-Unis. Parisy 1850, 1 vol. in-8.
MÉMOIRES HISTORIQUES
(Oayrages français.)
Bassompierre , Mémoires (écrits {hif Claude de MâLLeVillè, sott sfetrétali-e). Coh^nty 1665, 3 vol. 111^12. AthsieMam^ 13§1 Cotopfie (nôUeii), 170à, 2 vol. itt-12. fréi;ottï€, 1?21 , ft Vol. iû^ïî,
— Nouveaux Mémoires, recueillis pdt* lé pfésidenl HÉnkvVi (pubilés par SëIiibys). Pariés lOOâ, in-8»
Bellièvre et SiLLERY (ministres d'Henri IV) i Métnoireb et ttégoçlatioiis iDdthaiit la paix de Yervins en 1598 1 «litre H«tiri lY, Philippe II et Charles-Emmanuel , duc de Savoir. PdHs^ 1660, 1677, 1700, eiLa Haye^ 1696*1725. 8 ?dl. iB^6t . BRlENiilËf Métaolres tontenant les éTénemehts les plus remarquables du siède de Leuis XIII et de Louis XIY^ jusqu'à la mort du cardinal Mazarin, avec des notes (par J. Fr. Bernard). Jm€^ ierdam, 1719^ 3 voL petit in-8«
Mémoires et correspondance du Maréchal de GATiNATt Paris^ 1819, 3 vol. in-8.
Gomines (Phil. de) , Mémoires, publiés par Lenglet du Fre»- NOY. Linidres et Paris, 1747, U vol. iu-Zi (I" S. 11-13).
Û'ÉON DE BEAVMONt (ministre de France à Londres), Lettres» mémoires et négociations. Londres , 1763-1764, 2 vel. in-8 ou 1 vol. in-Zi.
Dubois, Mémoires secrets et correspondance inédite, recueillis, mis en ordre et augmentés d*un précis de la paix d'tjtrecht et de diverses notices histoHques , par M. L. de Sevelinges. Paris, 181 5, 2 vol. in-8.
Estrades (comte d'). Lettres, mémoires et négociations à Tiifin, à Londre.«î, à La HaJ^e et dans â*âdlres c(n]rs, det^ui^ 1636 jusqu'à 1677, avec les lettres et négociations de Colbert, d*AVàbi,
de Guiche et autres ministres de Louis XIV, publiés par Pr. Mâr- CBând. Londres (La Haye), 1743, lO vol. in-12.
-^ Supplément àut lettres de M. le cotnte d'ËsïRades^ Londres, 1763, in-12.
GÉôRGEt, Méttioii'es pour servir à l'histoire des éVéiiehietits de la On du dix-huitième siècle, depuis 1760-1810 (publiés par M. Georgel, neveu de Fauteur ), 2*» édil., revue et corrigée. PàHs, 1820, 6 Vol. in-1
GôEfttz (cotnte EtîiTACHE t)È), ministre de Frédéric II < Méinoires histoH(]ues relatiOs âiix négociations qui eurent lieU en 1778 pour la succession de la Bavière (publiés par M. de Barbê- Marbois). Paris, 1812, in-8.
Mémoires de la reine Christine de Suède, contenant différentes négociations faites panses ministres avant son abdication. Paris ^ 1830, 2 toK in-8i
(De St>ON), Mémoires pour servir à Thisloire de rÈiiropë^ depuis 1740 jus(ju*à la paix d'Aix-la-Chapelle, en 1748. Amsterdam, 1749 ou 1752, 3 vol. in-8.
Mémoires des commissaires dli roi et de côtix de S. M. Britannique sur les possessions et les droits des deux côurotines en Attiéi-itJUe (par SiLHÔCETTÊ et LA GALlSSONNîËRE , et surtout par Tabbé Dis la Ville). Pa¥h, 1755, 4 Vol in-4, ou 1756, 8 vol. in-l2.
Mémoires et actes authentiques relatif^ aux négociations qui ont précédé le partage de la Pologne, tirés du portefeuille d'un ancien mlriislre dû dix-huilième siècle. Paris, 1810, in-8.
MONTGON (abbé , et agent secret de Philippe V^ roi d'Espagtië, en Franpë) , Mémoires de ses différentes négociations dans les cours d'Espagne et de Portugal, depuis 1725 jusqu'en 1731. Lansanm, 1745-1753, 8 vol. in-12.
NoÀiLLES (MM. DE), leUfs Ambassades ett Angletert-e, rédigées pak-Tâbbé Dfe VERtoT (et publiées par Yillaret). Paris , 1763 , 5 vol. in-12.
NoAiLLEâ (lé maréchal duc de). Mémoires politiques et militaires, pour servir k l'histoire de Louis XIV et de Louis XV (depuis là gueire de succession jusqu'à 1741) , composés sur les fiièces originales, par l'abbé Millot. Paris, 1777, 6 vol in-i2.
OSSAT (cardinal d*), Lettres, méaioires et négociations à la cour de Rome, avec les notes d*AMELOT de la Houssaye. Paris, 1697 , 2 vol. in-&. — Les mêmes, augmentées de nouvelles notes. Ams^ terdam, 1732, 5 vol. in-12.
Du Perron (Jacques Davy, cardinal), Ambassades et négociations, depuis 1590-1618, recueillies par G. DE Ligny; dernière édit. Paris, 1715, in-folio.
Saint-Philippe [marquis de, ministre d*£spagne à Gênes et en Hollande) , Mémoires touchant les guerres et négociations pour la succession de la monarchie espagnole. Paris, 1752, 4 voL in-12.
Recueil de diverses relations remarquables des principales cours de l'Europe, écrites pour la plupart par des ambassadeurs qui ont résidé à ces cours. Cologne, 1681, in-12.
Sully (Max. de Béthune, duc de, principal ministre d*Henriiy), Mémoires, depuis l'an 1570 jusqu'en 1611. Paris, 1822, 6 vol. in-8.
Temple (chevalier, ambassadeur d'Angleterre à La Haye), Lettres, mémoires et négociations. Amsterdam, 1707, 27, 29; 4 vol. in-12.
— Mémoires de ce qui s'est passé dans la chrétienté depuis le commencement de la guerre en 1672 jusqu'à la paix conclue en 1679, trad. de VangL, 1^ édit. La Haye, 1692,
Mémoires du cardinal de Retz, etc. Nonv. édit Paris, 1820, 6 vol. in-8.
Mémoires histor. et anecdotiques du duc de Richelieu. Paris, 1820, 6 vol. in-8.
Mémoires du marquis de Viluëtte , publ. par Monmbrquê , Paris, 1844, iu-8.
Saint-Simon (duc de). Mémoires complets et authentiques sur le siècle de Louis XIY et la Régence, publiés pour la première fois sur l'original, écrit en entier de la main de l'auteur. Paris, 1829-1830, 21vol. in-8.
Torre (de la), Mémoires et négociations secrètes de diverses cours de l'Europe. La Haye, 1725, 5 vol. in-12.
Yalori (le comte H. de), Mémoires des négociations du marquis de Yalori, ambassadeur de France à la cour de Berlin (de
1739 à 1756), précédés d'une notice sur sa vie. Paris, 1820; 2 ?ol. jn-8.
Mémoires et Journal du marquis de Dangeau. Paris, 1830 , U vol. in-8.
Mémoires de la Comtesse du BARRi.PaW^, 1829-30, 6 vol. in-8.
Collection universelle des Mémoires particuliers relatifs à Thistoire de France. Londres et Paris, 1783-90, 45 vol. in-8.
Petitot, Collection complète des Mémoires relatifs à l'histoire de France, depuis le règne de Philippe- Auguste jusqu'au commencement du xvir siècle. Paris, 1819-36, 60 vol. in-8.
— Collection complète des Mémoires , etc. , depuis Henri IV jusqu'à la paix de Paris conclue en 1763. Paris, 1826- 36, 80 vol. in-8.
F. GuizoT, Mémoires relatifs à Thistoire de France jusqu'au Xlli« siècle. Paris, 1823-27, 29 vol. in-8.
— Collection de Mémoires relatifs à la révolution d'An* gleterre, accompagnés de notices et d'éclaircissements historiques. Paris, 182& et ann. sniv., 25 vol. in-8.
MiGHAUD et POUJODLAT, Nouvelle collection des Mémoires pour servir à l'histoire de France depuis le xiir siècle jusqu'à la fin du xvnf. Paris, Sér. Mil. 1836-39, 32 vol. in-8.
J. F. Barrière, Collection des Mémoires relatifs à l'histoire de la Révolution Française. Paris, 1822-28, 66 vol. in-8.
J. B. Salgues , Mémoires pour servir à l'histoire de France sous le gouvernement de Napoléon Bonaparte et pendant l'absence de la maison de Bourbon. Paris, 1814-26, 9 vol. in-8.
Duchesse d'ArrantëS, Mémoires. Paris, 1830-35, 18 vol. in-8.
D'A LLON VILLE (comte), Mémoîres.secrets, de 1770-1830. Paris, 1838-45, 6 vol. in-8.
Mémoires tirés des papiers d'un homme d'Etat sur les causes secrètes qui ont déterminé la politique des cabinets dans la guerre de la révolution, depuis 1792-1815, par(D'ALLONViLLE). Paris, 1828-37, 12 vol. in-8.
Mémoires de B. Barère, publ. par CARNOTet David. Paris , 18^2-44, 4 vol. in-8.
458 BifiL. DIPL. SBCT. IV.
Mémoires d'une femme de qualité sur Louis XYIII , sa cour et son règne. Paris, 1829-30, 6 vol. in-8.
Les Historiettes de Tallbmant des Rêaux s Mémoires pour servir à l'histoire du xvii'' siècle, publ. par MonmerqOÊi Pariée 1834-33, 6 Tol. ih-8.
8ÉGUR (comte de], Mémoires, ou Souvënii^s et Anecdotes, ^* êdit Paris, 1827, 3 vol. in-8.
' Memorie stoHche del cardinale B. Pacga^ ediz; lioviss. Orvitio, 1833, 3 voh in-8.^^Trad. en franc, par Bêllagîjet. Pariée 1833, 2 vol. in-8.
Mémoires de M. Gisqoët, anden préfet de police. Paris, 18/40, tx vol. in-8.
Mémoires inédits de madame la comtesse DE 6EIILIS sur le dix-huitième siècle. Paris^ 1825^ 2 vol. in-8.
Constant, Mémoires (depuis 1799 jusqu'en 1814) sur la vie privée de Napoléon. Paris^ 1830, 6 vol. in-8.
Mémoires de Mirabeau. Paris ^ 183&-i835, 8 vol. in-8.
De BOURIENNE, Mémoires sur Napoléon. Paris, 1829« 10 voL iu-8.
Mémoires du Feld-Maréchal comte de Mêrode-Westerloo , publ. par le comte de Mérodb-Westerloo. Bruxelles^ 1840, ^ vol. in-8.
Lehves, Instructions et Mémoires de Marie-Stuart, pub. par le prince Labanoff. Londres et Paris, 1844 , ? vol. in-8.
F. A. de Chateaubriand, Mémoires d^outre-tolnbe. Paris , 1849-1850, 12 vol. in-8.
Mémoires de F. de Rovera, publ. par de Tavel. Èeme^. Zurich et Paris, 1848, 4 vol. în-8.
(Ouvrages anglais.)
ËDM. LUDLOW, Meiûoirâ, with a côlleclfotl ofongibàl papers serving to conQfm abd illustrate many importattt passages contained in thèse Memoirs. London, 1708, d" édit., 1771 ^ in-4.
Chr. Colè , Mëmoit-s of alTairs of State ; tontaining ietters written by ministers eniployed in foreign ne|(ociations, ^ith tinea-
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iies, mé)i1ol*ials ^ ëkid ôther transactions thetitioncd in thè said lettéhs; ttt>m the yeai* 1697 td thë fend ol 1708^ LôHtlok, 1723, in^fol.
J. Ker of Kerslai^d, Memoirs côntàining his ^écbettràflftaétiens m écotiaMi Ëtigtànâ, Ihë cDUtts ôf Viënna; tlànoVetf i etc. , with an account of the rise and progress of the Ostead Conii^ny iii the NëthérlâHdSi toMm-, (t36{.8Tb:
Memoirs, correspondence and miscellanies from thé pàpers \it Ta. JEFlÈlt^N; ^hàrtèllèsUlh, 11339^ h veL lh>8.
W. Temple, Letters wHtten by him âhd mbet* blitilsiefs ôf Ktâté ; tôntaining ail Aiécoiint bf the itibst itni)Drt'ailt transactions that passed in Christehdém fl*oth 1669 to 167â ; aM âlsô his Let- \^H to Ibé kiîlg, thé lU-ittce of OTângié , été. Lôndofi » 1700, 3 vol. in-8;
Vf'. CôxËi Métnbirë ôf the life àttd àaiiliiiil)trâtit)n of Bit ROÔert Walpole, earl ef Otford « with ot-iginat «t)rre9pônâehcé and aniheiilic p^pevBi heter tmft)re publishëd. LtyHdûhs 17d8$ B vol. in-ft. — 3' edit. London, 1816, U vol. in-8.
«- Métttôirs of Hoôatio lord Walpole, éelected from his correspondence arid papiers ) and tdhnetted With the hlBtory of the times from 1678 to 1757. London, 1802, mh. Also in 2 vol. in-8.
W. Goxe, Memoirs of John duke of Marlborough, v^ith original correspondance) collected from the family records at Blenheimi and other authentic sources. London, 1818 , 5 vol. in-^.
Memoirs of Sarah duchess of Marlborough... by Thomson. Lôndon, 1839, 2 vol. in-8.
Gharleton (Sir Dudiey) , Memoirs for dispalches for politkal affairS) relating to HoUand and Ëngland (published by the earl of Hardwigkb). London, 1757, in-^. — Trad. en franc, (par G. J. Monod). La Haye, 1759, 3 vol. in-12.
— Letters from and to him, during his embassy in Holland , 1616-1620 , ediled by the earl of Hardwicke. 3d edit. London, 1780, in-Zi.
Hyde (Edw. earl of Clarendon), an Account of his own Life, from his birth to bis banishment in 1667, written by himself. Oxford, 1759, fol. Id. in 3 vol. in-8.
Hyde (Edw. earl of Clarendon ), State papers, commencing fromthe year 1621 to 1647. Oxford, 1767-1786, 3 vol. in-fol.
J. H. Jesse, Memoirs of the Pretenders and their adhérents. London, 18/i5, 2 vol. in -8.
Lord Hervey , Memoirs of the reign of Georg IL London ,
Memoirs of Sophu Dorothea consort of Georg IL London, 1845, 2 vol. in-8.
H. Walpole , Memoirs of the reign of king Georg II ; éd. by lord Holland. London, 1846, 3 vol. in-8.
— Memoirs of the reign of king Georg III ; éd. by DENIS- LE-Marchant. London, 1845, 4 vol. in-8.
Memoirs and correspondence of Richard Marqaess Wel- LFSLEY; éd. by R. R. Pearce. London, 1846, 3 vol. ia-8.
Memoirs and Correspondence of Sir Robert Murray, Keith^ éd. by G. Smyth. London, 1849, 2 vol. in-8.
Memoirs of the lady Hester Stanhope. London, 1845, 3 voL in-8.
Memoirs and correspondence of Vise. Gastelreagh , éd. by his brother. London, 1848-1849, 4 vol. in-8.
(Ouvrages allemands.)
Fr. V. Schiller, ÂllgemeineSammlunghistorischerMemoiren, vom XII Jahrhundert bis auf die neuesten Zeiten, durch mehrere Yerfasser ûbersetzt, mit den nôthigen Ânmerkungen und ciner oniversal-historichen Uebersicht versehen. Jena, 1790-1805, 30 Bde in-8.
G. K. W. V. DOHM, Denkwiirdigkeiten meiner Zeit, oder Beytrage zur Geschichte des letzten Viertels des xvm**" u. d. Anfangs d. XIX*'" Jahrhunderts, von 1778-1806. Lemgo a. Hann. 1814- 1819,5Bdein.8.
£. F. Graf v. Hertzberg, Mémoires ûber das erste bis vierte
Regierungsjahr des Konigs Friedrich Wilhelm IL Berlin, 1787-
90, in-8.
Chaque année de ces Mémoires du comte de Hertzberg a été publiée séparément en français, l'auteur les ayant composés pour les séances annuelles, de 1787 à 1790, de TAcadémie de Berlin , dont il était curateur.
Historîsche und politische Denk wurdigkeiten des kônigl. preoss. Staatsministers Grafeo v. Goertz , aus dessen hinterlasseQen Papieren entworfea. Stuttgardt, 1828-1829, 2 Bde ia-8.
Hinterlassene Staatsschriften u. andere Aufsâtze vermischtea Inhalts des Grafen R. F. zu Lynar. Hamburg, 1793-1797 , 2 Bde in-8. Trad. en franc. Leizpig j 1806.
Zur Geschichte unserer Zeit Eine Sammlung von Denkwurdigkeiten ûber Ereignisse der letzten drey Decennien. Darmsladt, 1826-27, 8Thlein-8.
H*. G. V. Gagern, Mein Antheil an der Politik. 5 Thie. Stuttg.^Tuhingtn u. Leipz. 18&5, iQ-8.
DOROW, Deokschriften und Briefe zur Gharakteristik der Welt und Litteratur, Berlin, 1838-^1, 5 Bde in-8.
A. F. y. D. ASSEBURG, Denkwûrdigkeiten. Berlin, 18Zi2, in-8.
y. HORMAYR, Anemonen aus dem Tagebuchë eines alten Pilgermanns. Jena, 18&5-Zi7, k Bde in-8.
E. MUNCH, Erinnerungen, Lebensbilder und Studien. Carts^ ruhe, 1836-38, 8 Bde in-8.
Politische Denkwûrdigkeiten aus Oelsners Schriften , herausgeg. von G. Oelsner MonmerquÉ, Bremen^ 18^8, in-8.
HISTOIRE MILITAIRE DE L*EUROP
(Depuis la révolution française).
Ouvrages généraux.
JOMim (général), Histoire critique et militaire des guerres de la Révolution; précédée d'une Introduction présentant le Tableau succinct des mouvements de la politique européenne de* puis Louis XIY jusqu'à la Révolution , et celui des principales causes et des principaux événements de cette révolution. Paris^ 1819-182&, 15 vol. in-8, et atlas in-Zi.
DuBfAS (général Mathieu), Précis des événements militaires»
19 vol, in-», et 8 parles in-fqliq oblopg. Les campagaes publiées vont jusqu'à 1807.
Beadyais (général], Victoires, conquêtes, désastres, revers et guerres civiles des Français, de 1792 ë 1815; par une société de militaires. Paris ^ 1817 et ann, suiv., 27 vol. in-8.
YOELDERÇjDORFF (bafpn de}, Histoire des gqerres dç la Bavière, depuis 1789 à 1815. Munich, 1826, (i ^olr in-» («h aUcm,).
De Crossart, Méipqirei^ ii)i|itair6S ^t his|Qriqqes ppur §^nir à rbistpiro 4p« gqerres deppis J792 ^ }315 iqplusjvêpaeqt, Pç^ris, 1829-30, 6 vol. in-8.
Campagnes (C4iUmg^gx^ §t d'Italie,
6ouviON Saint-Gyr (maréchal), Mémoires sur les campagnes des armées du Rhin et de Rhin-et-Meselle, de 1792 JHSs qu'à la paix de Campo-Formio (1797). Paris, 1829, k vol. in-8, avec un atlas.
JOCRDAN (maréchal). Mémoires pour servir à Thistoire de la campagne de 1796; contenant les opérations de Farmée de Sambre-et-Meuse, sous les ordres du général en chef JocRDAN. Paris, 1818, in-8.
Campagne des Austro-Russes en Italie^ sous les ordres du maréchal SuwAROW ; contenant une notice ^pr les armées russes, la relation des batailles de Vérone, de Cassano, de la Trébia, de Noyi et dq siégç de Mantouç; le pacage du Saiqt-Gptl|ard, et 1^ bataille de Zyrjcbi avec qn exposé de la seçpn4e cpalltion, etç, Paris ^ 1812, in-8,
Cpa?iles (T^rcbiduc), Campagne de t799 en Allemagne e( en Suisse, Vienne, 1830, % vol, iOrSi ^t atl^js.
filSTQIRE. 4C3
Campagm (Vtgyipte.
Histoire scientifique et ipilitairç d@ l'expédition française en Egypte, P^m, 1830-3S, 10 vol. in-8,
BERTR4lfD (général), Çampagnesi d'Egypte et de Syrie, 1798-99, ParU, 18^7, 2 vol. i^-8,
R. T. WiLSON, Expédition to Egypt under général Aber-
cromby, in 1801, with sorne important facts. London^ 1802-Zi.
Zith edit London^ 1803, 2 vol. in-8.
Voyez, pour la suite des campagiipa d9 cette péri^, le grand ouvrage du général Mathieu Dumas.
Campagnes de^ Prussç^ de Pologne ^t d* Allemagne.
M. DB PiiOTHO, Journal écrit pendant la guerre entra la Russie, la Prusse et la France, 1806-1807. Berlin, 1811, îa-8 (en aitem.).
R. T. WiLSON, Account of tbe eampaigns in Poland in 1906 and 1807; with Remarks on the eharacter and composition ef tha Rusaian army. 1811, in-4.
Db Bdlow (général), La campagne de 1805, eonsidérée sous les rapports militaire et politique. BetUn, I8O65 9 vol. in«6 [en aUetn.),
De SAiNT«MAURieE , Histoire des campagnes d'Allemagne Gt de Prusse depuis I80â Jusqu'en 1807. Paris, in^8.
DB STf^rrBRHBiM (général), La bataille dUusterlitz, avec des notes d'un officier français (Napoléon lui-même). Paris ^ 1806,in-12.
Bataille de Preussieh-Eilau , gagnée par la grande armée sur les armées combinées de Prusse et de Russie , le 8 février 1807. Paris^ 1807, in-fol , avec S plans et 2 cartes.
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Stdtterheim, La guerre de 1809 entre PAatriche et la France {en aUem,]j avec caries et plans.
M. DE Yalentini, Essai d*une histoire de la campagne de 1809 près le Danube, 2« édit. Berlin, 1818; Vienne, 1811, 2 vol. in-8 (en atiem.).
L'armée autrichienne sous les ordres de S. A. L Tarchiduc Jean, dans la guerre de 1809 (en aitem.).
Pelet (général), Mémoires sur la guerre de 1809 en Allemagne, avec les opérations particulières des corps d*Italie, de Pologne , de Saxe, de Naples et de Walcheren. Paris, 182&, k ToL in-8.
Campagnes d'Espagne et de Portugal.
W. F. P. Napier, History of ihe war in the Peninsula, and in South of France, from the year 1807-1&. London, 1828-40, 6 Toi. in-8. Trad. en franc. , par le comte M. Dcmas. Paris, 1828-38.
A. SOUTHEY, The history of the Peninfular war. London^ 1823-32, 6 vol. in-8. London, 1823-32, 3 vol. in-A.
SuGHET (maréchal duc d'Albufera) , Mémoires sur les campagnes en Espagne depuis 1808 jusqu'en 1814, 2* éd. Paris, 1834, 2 vol. in-8, avec atlas in-folio.
G. Laffaille (colonel). Mémoires sur la campagne du corps d'armée des Pyrénées -Orientales commandé par le général Duhèsme, en 1808; suivi d'un Précis des campagnes de Catalogne de 1808 à 1814, et de notes historiques sur les sièges de Barcelone et de Girone, et sur l'expédition des Anglais contre Tarragoneenl813, par les généraux Duhèsme etLacy, etc., avec une carte de Catalogne et un plan des environs de Barcelone. Paris, 1827, in.8.
Mémoires sur les opérations militaires des Français en Galide« en Portugal et dans la vallée du Tage, en 1809, sous le commandement du maréchal Soult. Paris, 1821, in-8, avec 6 grandes caries.
Sdchet, Mémoires sur les campagnes en Espagne de 1808-14. Paris. 183/i, 2 vol. in-8.
De TORENO, Historia del Jevantamiento, guerra y revolacion de Espana. Madrid, 1835-37, 5 vol. iii-8. — Trad. en altcm. Leipz., 1836-38, 5 Bde ia-8. — Trad. en franc, ^p^r L. VlAE- DOT. Paris, 1835-38, 5 vol. in-8.
Ed. Lapène , Campagne de 1813 et 181â sur l'Ëbre , les Pyrénées et la Garonne, précédée de considérations sar la dernière guerre d'Espagne. Paris, 1824, in-8, avec cartes.
J. Jones, Histoire de la guerre d*£spagne et de Portugal pendant les années 1807 à 1813; plus la campagne de 1814 dans le midi de la France; trad. de {'anglais, par Alph. dk Beauchamp, avec des notes et commentaires. Paris, 1829, 2 vol.
Thiéballt (général). Relation de Texpédition du Portugal faite, en 1807 et 1808, par le premier corps devenu année de Portugal; avec une carte du Portugal, un plan de la bataille de Wimeiro et du combat de la Rorissa. Paris ^ 1817, iu-8.
GouviON Saint-Gyr (maréchal), Journal des opérations de l'armée de Catalogne, en 1808 et 1809; ou matériaux pour servir à Fhistoire de la guerre d'Espagne. Paris, 1821, in-8, et atlas de 14 planches.
De Rocga , Mémoires sur la guerre des Français en Espagne, 3* édit Paris, 1817, in-8.
Fox (général comte). Histoire de la Guerre de la Péninsule sous Napoléon , précédée d'un Tableau politique et militaire des puissances belligérantes, publiée par la veuve du général, 3* édit Paris, 1828, 4 vol. in-8, avec un atlas.
Campagne de Russie.
De BonroURUN, Histoire de la campagne de Russie en 1812. PaW«, 1821, 2 vol. in-8, avec un atlas de 13 planches.
M. Ker-Porter , Histoire de la campagne de Russie pendant l'année 1812. Paris, 1817, 1 vol in-8, avec deux caries.
De SéGUR , Histoire de Napoléon et de la grande armée pen-
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dant Tannée 1812, 11» édit. Paris, 1838, 5 vol. ln-8, arec on sans allas. — Trad. en aiiem. , par COURTIN, Stuttgardt,\^i\ ,
a Bde in^8.
GOURGAUD (général), Napoléon et la grande armée en Rnssie^ on examen critique de Tonvrage de M. le comte Ph. DE SÉGUR » 3« édit. Paris, 1825, in-8.
GciLL. DE VaudoncOURT (général), Mémdres pour servir à rbistoire de la guerre entre la France et la Rmtk en 1817. Londres, 1815^ 2 vol in-& , dont un de planches*
R. SOLTTK, Napoléon en 1812, Mém. hist. et miUuîres sur la campagne de Russie. Paris, 1836, in-8.— Trad. en aiitm.^ par BiSGHOFP, 2« Aufl. f^eset, 1838, in-8.
De CHAlIBRAY, Histoire de Tetpédition de Russie en 1812» 3* édit. Paris, 1838, in-8.
Campagnes de 1813-15.
V. HOFMANN, Zur Gesch. des Feldzugs von 1813. P&sen
O. V. Odeleben, Napoléons Feidzug in Sachsen i. J» 1813, 3 Aufl. Dresden, 18^0, in-8.
KOCH, Mémoires pour servir à l'histoire de la campagne de 18U. Paris j 1819, 3 vol. in-8, avec un atlas de 4 pianebes et 26 tableaux.
G. DE VAUDONCOURT (général), Histoire des campagnes de 1814 et 1815 en France. Paris, iSM^ 5 vol. ia-8.
(L'empereur Napoléon), Mémoires pour servir li Thistoire de France en 1815, avec un plan de la bataille de Mont-Saint-Jean. Paris, 1820, in-8.
(y. Damitz), Gesch. des Feldzuges von I81/i in dem ôstlichen u. nôrdlicben Frankreich. BcrUn^Posen, Bromherg, 1842» 2 Bde in-8.
GOURGAUD (général) I Campagne de 1615» M rriatioB des opérations militaires qui ont eu lien en France et en Belgiqttè, pendant les cent^jours; écrite à Sainte-Hélèiie. Londres^ ou Paris, 1818, in-8, avec un plan de bataille.
— et MONTHOLON (les généraux). Mémoires pour
servir à Tbistoire de Fraoce sous Napoléon , écrits à Sainte-Hélène, par les généraux qui ont partagé sa captivité, et publiés sur les manuscrits entièrement corrigés de la main de Napoléon. Parié, 1822 et ann. suiv., 8 vol. in-8.
MuFFUNG (général baron de), Histoire de la campagne des armées sons le commandement do duc de Wellington et du prince Blûcher pendant Tannée 1815. Stuttgardt^Tuàingen, 1817, gr. in-8 (en ailem,).
P. F. Stuhr, Die drei letzten Feidzfigd gegen Nappleon. Lemgo, 1832 , 2 Bde in-8.
W. SiBORNE, History of the war in France and Belgium in 181 5. Londouy 18/iâ» 2 vol. in-8. — Trad. en aiiem. par Siber. Bertin, PoseUi u. Bromierg, i8A6, 3 Bde in-8.
Campagnes de Grèce , de Turquie et de Perse.
Th. KEIGHTLEY, The history of the war of Independence in Grèce. Edinburgh , 1830, 2 vol. in-8.
F. A. V. WiTZLEBEN , Darstellung des russisch - tûrkischen Feldzugs i. J. 1828. Magdeburg, 1828-31, 2 Bde in-8.
FONTON, Russland in Klein-Asien ; oder Feldzug des Gênerais Paskewitsch in d. J. 1828-29.— Trad. du franc. Berlin^ Posen u. Broméerg, 18A6, in-8.
tJSCHAKOFF, Gesch. der Feldztlge in der Âsiatischen Tiirkei wâhrend d. J. 1828 u. 1829; bearbeitet vonÂ. G. L^mmlein. Leipz.y 1838, 2 Thle in-8.
Campagne de Pologne.
Cleapowski. Lettre sur les événements militaires en Pologne et en Lithuanie. Beriin, 1832, in-8.
Der Feldzug der Russen u. Polen zwischen Bug and Narew. Glogau^ 183:t, in-8.
ZarGesch. desKrIeges in Polea im J. 1831. Munster^ 1833» m-8.
OiLOUNEPP, Histoire militaire de la seconde époque de la campagne de Tarmée en Pologne. St-Pétersbourg, 1833, in-8.
Dembinski, Mémoires sur la campagne de Lithuanie. Stras^ éourg, iSllf in-8.
— Mein Feldzug nach und in Lithauen , herausgeg. von R. O. Spazier. Leipzig , 1832, in-8.
Campagnes iV Afrique, {de 1830 à 1850.)
. (Fernel), Campagne d'Afrique en 1830, 2«édit. Parts, 1831, in-8.
ROZET, Relations de la guerre d'Afrique pendant les années 1830 et 1831. Paris, 1832, 2 vol. in-8.
Pellissier, Annales algériennes. Paris, 1836-30, 3 vol. in-8.
SÉoiLLOT, Campagne de Constantine de 1837. Paris, 1838, in-8.
ly. T. Raaslofp , Rûckblicke auf die mililârischen u. poli* tiscben Yerhâltnisse der Algérie in d. J. 18^0 u. 18/il. Attotia, iSU5, in-8.
. C. T. Decker, Algérien und die dortige Kriegsfûbrung. Berlin, 18&4t 2 Bde in-8.
Campagne de Belgique.
F. A. Y. Reitzenstein , Gescb. des militarischen Ereiignisse in Belgien in den J. 1830-32. Berlin, 183&, in-8.
DICTIONNAIRES HISTORIQUES
L. MORÊRI, Grand dictionnaire historique; nouvelle édition , dans laquelle on a refondu les suppléments de l'abbé Goujet; revue et augmentée (par Drouet). Paris, 1759, 10 vol. in-fol.
Bayle, Dictionnaire historique et critique. Rotterdam, 1697, 2 vol. iii-foi. ; augmenl. par Desmaisëaux. Bâte, ilUS, U vol. In-fol. —Trad. en allem. par J. G. Gottsched. Leipz., 1741* tlU, & Bde in-foi.
T. GORNEILLE , Dictionnaire universel géographique et historique. Paris, 1708, d vol. in-fol.
Zedler, Grosses vollstandiges Universal-Iexicon. Leipz.^il^U 50. 6^ Bde in-foL
Ghaudon et Delandine , Dictionnaire historique universel , critique et bibliograph., enrichi de notes et d'additions par l'abbé Brottier, Saint-Léger, etc., 9«édit. Paris, 1810-11, 20 toI. in-8.
CHRONOLOGIE
S. FRiD. ScHOELL, Éléments de chronologie historique. Paris, 1812, 2 vol. in-12.
John- Blair, The Ghronology and History of the world, from the Greation to the year of Ghrist 1790. Lontlor^ 1790, in-fol. — Trad. par Ghantreau. Paris , an IV, in-4.
L'Art de vérifier les dates, par les religieux Bénédictins de la congrégation de Saint- Maur, et continué par une société de savants et d'hommes de lettres. Paris, 1818-1829, 35 vol. in-8. — De Beifpi^nberg, Supplément à l'Art de vérifier, etc. BriAxel-- Im, 1834»in-ft.
J. Brady, Glavis calendaria , or a compendious analysis of the calendar. Second edit. Londony 1812-1813, 2 vol. in-8.
BURET DE LONGGHAMPS, Les Fastes universels. Pari», 1821, 1. Tol. gr. in-fol. oblong.
L. IDELER, Handbuch der mathematischen a. technisdien Chronologie. Berlin, 1825-1826, 2 Bde in-8.
L. iDELER, Lehrbuch der Chronologie. Berlin, 1831, in
H. A. £. lYàGNER, Versnch eines aosfûhrlichen Lehrbachs der Chronologie. ThL !• Mathemat Chronologie. Leipzig ^
H. Nicolas, The chronology of history. Second edîL Lone/on,18S8, in-8.
W, Matzka, Die Chronologie in ihrem ganzen Umbnge. ^ien, 1844, in-8.
£. Brinckmeier I Praktisches Handbuch der bistor. Chronologie aller Zeiten o. Yôlker. Leipzig, 1843, in-8.
R, T. Hampson, Medii aevi Kalendarium ; or dates, charters, and customs of tl\p middle âges. London, 1841 « 2 voL in*8,
W. CUNINGHAME, À synopsis of chronology from the era of création to 1837. London, 1837 , in-8.
L* A. SÉDiLLOT, Manuel de chronologie universelle. Parié, 1836, in-8.
généalogie.
y. KOCNIG, Genealogische Adelshislorie. Leipz., 1727-36. 3 Thle in-fol.
Helbagh, Adels-Lexicon. Ilmenau, 1825. 2 Bde. in-8.
J. HQbner, Genealog. Tabellen. Leipzig, 4 Thle, 1737-44. (T. III revu par Krebel, 1766.) Supplemente. Lief. 1-6. Ko- s penhagen, 1822-24, in-fol.
T. 6. Yoigtel, Genealogische Tabellen. Halte, 1811-29. 2 Thle in-^fol.
De Koch , Tables généalogiques des maisons souveraines du Nord et de TËst de l'Europe, publ. par Schœll. Paris, 1818, in-4.
G. IlASSEL, Genealog. histor. statist. Almanach. IVùtna^, 23 Jahrg. bis 1849, iii-8.
Il en parait ua volume ohaqiie année.
HIST01R£i Vi
Genealogiscbe» Tuschenbuch der graefliçhen Hauser. Gotha » 1825-^9, m-8.
Il en pwralt un volume ebaqae année.
Goihaisches genealog. TaschenbuGh , Gotha 9 8A Jabrg. bis 1850, iQ 12.
Il en parait un Tolame chaque année en allem, et en fvrnç,
GOTTSGHÂLK, Gcnealog. Taschenbuch, Haiie u. Stuttg,^ 18^9- /i9, in-12.
Il en parait nn ?olunie chaque année.
D. Hartard y. Hattstein , Hoheît des deutscben Reichsadels. Baméerfff 1751, în-fol.
Leadeanover adetige FamUier i Danmârck^ Norge, eic, Kjohenhagn , 2 Bde în-A.
DE ik Chesnaye des Bois , Dictionoaire de la noblesse. Paris, 1770,15 vol. in-4.
De Waroqcibii • Tableau géoéalog. de la noblesse. Paris , 1786-89, 4 vol. in-A.
A. B. d^Hauterive, Revue bist. delà noblesse. Paris, 18/ilh6, U vol. in-4.
£. LODGE, The Peerage of the British Empire. 14th, edit. London , 1 845 , in - 8,
J. BuRKE, A genealogical and heraldic bistory of tbe commof nersof Great Britain and Ireland. London 1 1833-38, A vol, in-8.
B. MORENO , Discursos de la nobleza de Ëspana. Madrid , 1669, in-4.
De Souza , Historia geneal. da casa real Porlug. com as fainilias illustres. Lisboa^ 1738-48. 12 vol, in-4.
— > Provas da historia gênerai, etc. Liséoa, 17S9-4S,
biographies.
' CoHections.
Biographie universelle , ancienne et moderne , rédigée par une société de gens de lettre^ et de savants, T. I-^LXii;V|Ii.. Pori^i^
47i BIBL. DIPL. SECT. IV.
18iM8i^6,ia'8. Nouv. édit. Paris, iSUZ-iStih. Lit. A.-C 8 vol. gr. in-8.
A. Chalhers, The gênerai biographical Dictionary. New edit Vol. IXXXIL London, 1812-1817. in-8.
The Biographical Dictionary of the Society for the diffusion of usefnl knowledge. Vol. I-IV. Lit. A. Londan, 1 8^2-1 8&8. 7 vol. in-8.
Rabbe , YIEILH DE BoiSJOLiN et Sainte-Preuve , Biographie universelle et portative des contemporains , depuis 1788 jusqu'à nos jours. Paris, 1836 , 5 vol. in-8.
Bartish-Kahensky, Histoire des hommes d*état russes. . .
Biographie étrangère , ou Galerie universelle , historique « etc. Paris, 1819, 2 vol. in-8.
Yarnhagen V. Ense , Biographische Denkmale. 2 Aufl. Ber^ /m, 1845-46. 5Thlein-8.
Fr. Schlichtegroll , Nekrolog auf die J. 1790-1806. Goiha,
Fr. a. Sghmidt, Neuer Nekrologder Deutschen. Htnenaut i824-&8,in-8.
Zeitgenossen. Biographieen u. Gharakteristiken. 6Bde. Leipz. u. Aiienb. 1816-21. Ncue Reihe. 6 Bde. Lcipz, 1821-27. 3. Reihe. 6 Bde. Ihd, 1829Zil • in-8.
Galerie historique des contemporains, etc. Berlin, 1817-18. 3 vol. in-8.
Biographie nouvelle des contemporains. Pam, 1820-25. 20 vol. in-8.
L. GRILLO , Elogi di Liguri illustri , 2da ediz. Gen. e Torino. 1846. 3 vol. in-8.
Biografia degli uomini illustri délia Sicilia ; compilata d. G. £• Ortolani. Napoii, 1817-18. 3 vol. in-4.
Biografia degli uomini illustri del regno di Napoii, compilata dal A. D. Martusi^lli. NapoU, 1813-22. 9 vol. in-4.
J. V. HORMAYR , Oesierrelchischer Plutarch. IVicn^ 1807-lt. 20 Bde in-8.
E. Lodge, Portraits of illustrious personages of Great-Britain. N. I-LX. Ltmdon, 1830-38. 12 vol. kih.
The Aonoal Biography and Obituary. Landony 1817-37. 21 Tol. in-8.
De Vasse , rintarque anglais. Paris^ 1787. 12 vol. inr8.
Der Briltische Plularcb. A. d. Engl. von MëL'SEL. Zûlli" chau, 1794. in-8.
Lord Campbell, The lives of the Lord GhanCeFors and Keepers. Ser. 1-3. vol. 1-VII., Z«m£/on, 18/i5 47, in-8.
BiographiaM Lexicon over namnkvnnige Swenska màn. Bd. I-XIV. Vpsata, 1835-&7. Suppl. Lund, 1836. in-8.
The Library of American biography, conducted by J. 6PARKS. NeW'Yorkf 1845-46, 18 vol. in 8.
SCIENCE HÉRALDIQUE
K. Tyroff, Neoes adeliges "Wappenwerk. 3 Bde, mit 734 pL Nûrnùerg, 1823, in-fol.
J. SlEBM ACHER , Allgemeines u. vollstândiges Wappenbucb, in 6 Theilen. Nûrnùerg, 1772, in-fol. mit Supplem.
Ghr. Fr. a. y. Meding , Nachrichten von adellchen lYappen. Hamiurg, 1786, 3 Bde in-8.
DORST, Allgemeines Wappenbucb. Goriitz, 1843-47, 2 Bde ia-12.
M. A. LowER, The curiQsities of Heraldry. Zom/i)n^ 1845, in-8.
De Saint-Allais , Armoriai des familles nobles de France. Paru, 1817, in 8.
H. Simon» Armoriai général de Tempire français. Paris, 1812, 3 vol. in-fol.
(D*Hozikr), Armoriai général de la France. Paris, 1638-1768, 10 vol. in-foL
K. Tyroff et J. A. Tyroff, lYappenboch des gesammten Adels des Kônigreichs Baiern. NUrnéerg, 1818-46, 15 Bde in 8.
J. A. Tyroff, "Wappenbucb der Oesterreichischcn Monarchie. Nitméerg, 1831-47, 16 Bde in-8.
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K. Ttrofp, Wappenbucb der preussischeo Moniurcbid, iV^ntôrg, 1826-36, 3 Bde in-8.
J. 6. L. DORSTt WûrUembergiscbes Wappenboçb. Hai{o^ 18ft6, in^A*
J. Bdrke and J. B. Burke , A gênerai armory of England i Scotland aod Ireland. London^ i8b2, iq-8.
J. BUBKE, A gênerai and heraldic dictionary of Peerage and BaroneUge of ibe Britisb Empire. 4th edit, Landm% 1832» 2 YoU in-8.
Svea Rikês Ridderskaps och AdtU IVapn-Bok. Stockholm, 1781 et 1830, in-fol
W. J. WiPPEL, Die Riiterorden. Beriin, 1817, 2 Bde in-i.
G. H. y. Gelbke, Riiterorden u. Ehrenzeichen. Berlin, 183&,
Fr. Gottsghalk , Almanach der Hitterorden. Abthl. I-III. Leipz., 1817-19, in-8.
Lablée, Tableaa chronol. et hist. des ordres de chevalerie. Paris, 1807, in-S,
F. P. V. SMiTBiER, Lîtteratur der geistLy wçItUcben und mili*t&r, Riiterorden. Am/bwg, 1802, ia-8«
F. K. WiBTZ, Abbiidangen samntlicher geisUicher Ordeq, Th. I. geistl. Manns-Orden. Th. II. geistL weibl* Orden, Tb. III. Die geistL u. weltlichen Ritter-u. Damenorden. Prag.t 1821, J voL in«^
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SECTION V
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Brczen la Martiniere, Hist. polit, geograpbischer Atlas der ganzen Welt. Trad. du franc, par Ghr. Wolff. T« hXlH. Leipz., 176&-50, in-fol.
Pierre van der Au, La galerie agréable du monde. T. I-riXTI. Leydô^ & a.» in-fel.
DE Santarem, £ssai sur l'histoire de la cosmographie et de la cartographie pendant le moyen âge, etc. T. I. Paris, 18^9, in-8.
L. Vivien de Saint-Martin, Histoire des découvertes géographiques des nations européennes. Paris, 18A5-A6, in-8.
H. Langlois, Dictionnaire classique et universel de géographie moderne. Paris, 1830, 4 vol. in-8.
J. R. M'Gdllogh. a dictionary, geographical, statistical, etc., of the viarious countries, places, etc. London, 1846, 3 vol. var%.
Malte-Brun , Précis de la géographie universelle, etc. 2''édit. Paris, 1812-29, 8 vol. in-8, avec atlas.
A« Balbi, Abrégé de géographie, etc. 8* édit. Paris ^ 1838, 5 vol. in-8.
L. 6. Blanc, Handbucb des WissenswQrdigsten ausder Natur u. Gesch. der Erde a. ihrer Bewohner. 5te Aufl. von G. B. W. Mahlmann. HalUi 18ft6^&9, 3 Bde in-8.
. C. RiTTBR , Die Erdkunde im Verhiltiiiss zur Matur u. zur
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Gescb. des Menschen, oder allgemeine Tergleichende Géographie. T. I-ir. Bwlin, 1817-18. 2te Ausg. T. I , Afrika, T. Il-XlV, Asieo. Berlin, 1822-^8, iD-8.
K. y. Racmer, Lehrbuch der allgemeioen Géographie. Leipz. ,
H. BERGHArs, Gruudriss der Géographie in 5 Bâchern. Breslàu^ 1843 , in-8.
— Allgemeine Lander u. Yôlkerknnde. Stuttgart^ 1837-4&, 6 Bde in^.
' JOS. Hain, Reine u. Militàr-Geographie. Wien, 1848, in-8.
HUGH NCRRAY, An encyclopaedia of Géographie. London, 1834, in-8.
J. H. TUCKET, Maritime Geography and Statistic. London, 1815, 4 vol. in-8.
De Krusenstern, Recueil de mémoires hydrographiques, etc. Saint-Pétersbourg, 1824-27, *2 vol. ma.
Kritischer Wegweiser im Gebiete der Landkarlenkunde. (Schrqpp.) Berlin, 18*29 34» 6 Bde in-8.
Adr. Guibert, Diciionnaire géographique et statistique. Pa^
ris, 1850, 1 grosvoL gr. in-8.
De tons les leiiques géographiques français le plas exact et le plus complet.
STATISTIQUE UNIVERSELLE. — ETHNOGRAPHIE
J. G. Meusel, Litleratur der Statistik. 2teAufl. Leipzig ^i^O^- 1807, 2 Bde gr. in 8.
— Lehrbuch der Statistik. 4to Ausg. Leipzig ^ 1817, in.8.
J. GRARERG nE Hemso, Théorie de la Statistique. Génes^ 1821, br. in-8. Trad. en ilai. Tanger, 1818, in-4. Trad. en attem, par A. Redmont. Aachen u. Leipz. ^ 1835, in-H.
GiOJA, Fi iosofia délia Statistica. Milano^ 1826, 2 vol. in-4.
C. A. V. Malchus ; Statistik. u. Staaieukundc. Ein fieitrag z. Staatenkunde v. Europa, Stuttg. u. Tuéing. , lSi6 , gr. in-8.
Adkien Balbi, Balance politique du globe en 1828, ou Es^ai sur la statistique de la terre, d*après les divisions politiques ac* tueiles et k*s découvertes les plus récentes, etc. Paris, 1828, inplano d'une feuille.
A. F. W. Crome, Allg. Ubersicht der Staatskr&fte von d. sammtl. Europ. Reichen u. Lândern. Leipzig, 1818, gr. in-8.
G. HASStL, Lehrbuch der 8tatistik sâtnmtl. europ. Siaaten* Wtimar, 1822, în-8.
— Statistischer Umriss der sammtl. europ. uud der Tor* nehmsten aus>ereurop. Staaten in Hinsîcht ibrer Eiitwickelung, Grosse, Voiksmenge, Finanz u. Milit.-Verfassung, tabellarisch dargestellt fVeimar, 1823-182/i, 3 Hfte in-fol.
J. £. y. Kogh-Sternfeld, Grundllnieu zur allgemeinen Staatskunde. Mûnchen, 1826, in-8.
P. A. Ddfac, Traité de statistique , ou tbéorie de Fétude des lois, etc. Pam, 18&0, in-8.
F. W. Schubert, Handbuch der allgemeinen Staatenkunde von Europa. Kônigsberg. I, u. II, 1835-^6, in-8.
A. PADOVAMO9 Délie scienze statisticbe libri dodici. Pavia, 182&, in-8.
Adrien Balbi, Atlas etbnographique du globe, ou classification des peuples anciens et modernes. Paris, 1826^ 1 vol. in-8 de texte avec un allas composé de A7 tableaux.
J. Fallati , Einleitung in die Wissenschaft der Statistik. 7iltingen, 18&3, în-8.
Consultez aussi : Bulletin et Journal des travaux de la société française de statistique universelle. Paris iSSSetann. suiv.— Journal ofthestatist Society of London.' Zondon» 1839-49. — Annali uuiversali di statistica. Milano 1824-48.
DE L'EUROPE
(D'après l'ordre alphabétique des États.) . ALLEBfAGNE.
A. F. W. Crome, Geographisch-statistische Darstellung der
SUalskr&fte von dem sammtlichen zum deotschen SUaten^Bande geborigen Landern. Leipzig, 1820*1828, k Thie iD-8.
J. F. Kràtzsgh, Yollst&ndiges topogràph.-jiutitîari8che8 Hand* buch der sâmmtlichen deatschen Bundesstaaten* Naumhurg^ ISU-^ZiS, 3 Bde ia-8.
Matter, De Fétat moral, politique et littéraire de rAllemagne^ PaHè, iW], 2 vol. in-8.
Autriche,
( Monarchie autrichienne.)
J. G. KOHL, Bundert Tage anf Reisen in den ôsterreichischeû Staaten. Thl. I. in Bôbmen. II. Reise ton Linz bis T¥ien. IIMV. in Ungarn. Y. Steyermark. Dresden tt. Leipz,, 18A2-ft3, in 8.
Tafein tnt Statistik der ôsterreicbiscben Mûnarcbie ; fttr d. J. 18^2-43. fTten, 1846-1847, 2 vol. in-fol.
J. R. Sommer, Das Kai^rtbnm Oesterreicb geograph.-statistisch dargefttellt. Prag,, 1889, in-8.
). Springer, Statistik des ôsterreicbiscben fCaiserstaâtes. fVien, 1840, 2 vol. in-8.
S. Bêcher, Die Bevôlkerungs^VerhaUnisse der ôsterreich. Mo* narchie. ff^ien, 1836, in-8.
— Siatistiscbe tlebersicbt des Handels der Ôsterreicbiscben Monarcbie n. s. w. Stuttgart, 184) , in-S.
aimgrte*
Statistik des Rônigreicbs Ungarn. 2te Ausig. Ofetif 1809*119 S Tol. in-8.
A. T. Fenges, Statistik des Rônigreicbs Ungarn. Pesth, 1843* 44, 2 Tbie in-8.
Yf. RiCHiSR, WandeniDgeB ia C^gini «• omer wttiBewohner. Berlin^ 1844» in-8.
J. G. ly. TYiLKiNSON y Moatît and Monténégro. London » 1848, 2 vol. in-8.
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A. Â. PàTON, Highhndsaiid idand of the Admtic Lçndon^ 1849, 2 vol. in-«.
Bohême.
J. G. SOBfMER, Das KôDigreich Bôhmen, statistich-topographisch dargesteUt. Bd. I-XIV. Prag, 1833-46.
J. £. PONFIGKL, Yollstandiger Umriss einer statist Topograph. desKônigr. Bohmen* Prag, 1824-1829,, 4 Bdem-8.
Bade.
(Huhn), Universal-LexicoD vom GrosàherzogUtUni Baden. KaHsruhe^ iit\l, iri-8.
BmtfUrêé
SifiBERTt Das Kônigreich Bayern, topographisch-statist. in lexicograpb. u. tabellar. Form dargesteUt. MUnchen^ 1840, in-8.
JBlSENMAim IL HOHNè T<4M)graph.-8tati$t. Lexicon vom Kônigreidie Bayera. ErUmgen^ 18dl-32, 2 Bde m-8.
J4 RUDHART, Ueber deo Zustand des Kônigr. Baierns. Bd. MIT^ nebst Beilagen. StuU. u. Tûhtngeny 1825-27, iii-8.
H^amnfre.
A. TELLKAMPFt Die Yerhaitiiiflse der Bevôlkerung... im Kônîgreiche Hannover. Hannover^ 1846^ in-4.
PR. T. RfiDfiif ) Das Kônigreich Hannover fetatistteii bescbrie* ben. Âbdil» MI, Hûnfwver^ M99^ iA-8«
H. D. A. SOtntE , BeMJirciiMmg des Komgreidies Hannover. Mûntkm, 489M6S4| 5 BQcher in-8.
(Électorale, grand-ducale, etc.)
G. B. N. Falgkenheîmer , Geschichte der Hessischen Stâdte 9. Stifter. CoêêU^ 1841-^2 , 2 Bde io&
A. F. W. Cromb» Handbach der Statîstik des Grossherzogthums Hessen. Darmsiadt, J822, 1 Thl. in-8.
Prus$e.
(Monarchie prassienne.)
(Berghacs), Statistik des preussischen Staats. Berlin, ISiiS, iQ-8.
Hoffmann u. Meisner, Romantisch-geographisches Gemâldc des Kônigreichs Preussen. Berlin y 184i. Neae Ausg. Nord^ hatisen, 1847, in-8.
Messow, Topograph.-statistîches Handbuch des Preuss, Staates. Magdeburg^ 18&6-A7, 2 Bde in-â.
L. y. ZEDLiTZ, die Staatskràfie d. Preuss. Monarchie unter Friedrich Wilhelm III. Berlin, 18281830, 3 Bde in-8.
J. G. Hoffmann, Die Bevôlkerung des Preuss. Staats o. s. w. Berlin, 1839, in-4.
W. DiETËRici, Neueste Uebersicht der Bodenflâche u. der Bevôlkerung u. s. w. des Preuss. Staats. Berlin, 1845, m-tu
— Die Bevôlkerung des Preussischen Staats. . . im J. 1 846* Berlin, 1848, in-&.
Saau*
(Royale, dacale et grand -duci^le.)
A. SCHlFPNERt Handbuch der Géographie, Statistik u. Topo* graphie des Kônigreichs Sachsen. Leipzig, 1839-AO, in-8.
A. ScHCMANN, Staats- Post- und Zeitungslexicon voi| Sachsen. 1 3 Bde, u. 5 supplem. Bde ; fortges. von A. Schiffner. ZwickaUf 1813-32,18 Bde in-8.
J. F. Stanford, Rambles and researchesin Thuringian Saxonjr, London, 1842, in-8.
H^ûrtemherg, (B. KORSINSKT u. F. Linoner), Geograph.-statist-topogra'-
pbisches Lexicon toii Wurtemberg. Stuttgart, 1833, iu-8. Consultez aussi les Descriptions des « Oberàmter, » publ. par le bureau statist. de Wurtemberg.
Danemark.
StatistisH Tafetvaeric udhivet ofden dertil anordnete Commission. Kjobetih. 1835, (T., querfol.
Bridragtil Kundskab om de danske Provindsers, etc. Stykke i'i9. Kjobenh., 1826-/i4.
Fr. Tharup, Aperçu statistique de TÉtat diinois au coinmeQcernent de Tannée 1825. Copenhague,^ 1825, avec 38 tabl.
(Hennings), Materialien zur Statistik der Dânischeu Staaten. Ftciishurg u. Ltipz,, 1784-91, 3 Bde in-8.
J. G. KOHL, Die Marschen u. Insein der Herzogthûmer Schleswig u. Holstein. Dresden u. Leipzig. 1846, 3 Bde. in-8.
P. Gâihard, Voyage en Islande et au Groenland, exécuté en 1835 et 1836 sur la corvette ta Recherche. Paris, 1838-AO, in-8, avec un atlas.
Espagne.
Â. WiLLAUME, Notices physiques, médicales et historiques, etc., sur l'Espagne. Paris, 1812, in-8.
MXN ANO , Diccionario geogràûco e stadistico de Ëspana y Portugal. Madrid, 1826-1828, 11 vol. in-/i.
A« DE Laborde, Itinéraire descriptif de FEspagne, etc. 3« édit. revue et considérablement augra. ; précédée d'une Notice sur la conGguration de l'Espagne et sur son climat , par M. Alex, de Hdmboldt, etc., etc., avec un atlas de 37 cartes et U plans.
F. A. de Cbristophoro d'Ayalos, Essai sur le commerce et les intérêts de l'Espagne et de ses colonies. Paris, 1819.
MOREAU DE JONNÈS, Statistique de l'Espagne. Paris, 1836, in-8.
Ch. Didier, Une année en Espagne. Paris, 1837, 2 vol. iD-8.
Th. Rosgoe, The tourist in Spain. Lotidon, 1837, in^-S.
Jodbert de Passa, Voyage en Espagne, dans les années 1816- 1819, Prtm, 1823, 2 vol. in-8.
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A. T. ROON, Die Iberiscbe Halbinsd. Abthl. I. Bertin, 1830,
ia-8.
T. B. SOLER, Descripcion geogràfica, hislor., polit y pitoresca de Espana y sus esublecimientos de ultramar. Madrid, iSUU, in-fol.
M« WiLLicOMBl, zwey Jahrein Spapien u. Portugal. Dresden vu Leipzig, 1847, 2 Bde in-8.
Frange.
L. B. DE LE8P1N, Géographie de la France. Paris, 1825, in
J. Gh. Bailleul, Situation de la France , considérée sous les rapports politique, religieux, Gnancier, administratif, commereial, etc. Parié, 1819, in-8.
Ch. Ddpin (baron), Forces productives et commerciales de la France. Paris, 1827, 2 vol. in-/i.
GiRADLT (DE Saint-Fargeau), Aperçu statistique de la France. 2« édit Paris, 1836, in-8.
Briand-de-Yerzé, Dictionnaire complet géograph. , statistique et commercial du royaume de France et de ses colonies. Paris, 1830, 3 vol. in-8.
(Peuchet, Sonnini, Herrin, et autres). Statistique générale et particulière de la France et de ses colonies , avec une description topographique , agricole , politique , industrielle et commerciale de cet État. Paris , 1804 , 7 vol. in-8, avec un atlas ia-4 , composé de 19 tableaux et de 9 grandes cartes.
(Pecchet , Ghanlaire et autres) Des^cription topograpbique et statistique de la France , contenant , avec la carte de chaque département, la notice historique de son ancien état, etc., etc. Paris, 1810-1811, 2 vol. in-4.
U n'a été publié de cette Description que quarante-six départements, dont plusieurs ont cessé de faire partie de la France depuis 1S14.
La France , Tableau géograpb. , statistique et historique , etc. , par MM. ARTAUD, Dufau, Lafaye, etc. Paris, 1838, in-8.
GiRACLT (de Saint-Fargeau), Dictionnaire géographique et politique de la France et de ses colonies. Paris, 1826, in-8.
L. GOLDSMITH, Statistic of France. London, 1832» ia
A. d'Angeville (comte), Essai sur la statistique dé la population française. Bourg, 1836| in-^.
Statistique de la France, publiée par le ministre des travaux publics, de l'agriculture et du commerce. Paris^ 1837 et ann. suiv. in-û.
GlRAULT (de Saint-Fargeau), Histoire nationale, ou Dictionnaire de toutes les communes de France, formant pour chaque département un ouvrage complet et distinct. Paris, 1828 et ann. suiv., 86 vol. in-8, avec cartes, vues, plans, coslûmes, etc.
M, LORIOL, La France départementale. Description géographique, statistique et topographique, présentant Tétat actuel physique, moral, politique, militaire, administratif , judiciaire, religieux, financier, agricole, industriel, commercial, scientifique et littéraire des départements de la France et de ses colonies; avec une carte et un dictionnaire topographique, biographique et bibliographique de chaque département, Paris, 1834 et anq. suiv., par livraisons in-8; chaque livraison contient un département avec une carte.
Dareste de la' Chavanne , Histoire de l'administration en France. Paris, 1848, 2 vol. in-8.
G. £. ROYER , Notes économiques sur l'administration des richesses et la statistique agricole dé la France. Paris, 1843} in-8.
Grande-Bretagne.
Angleterre.
Yf. Camden's Britannla , translated into english and continued to the présent time, by M'. Cocgh. London, 1789, 2 vols, fol.
Nie. Gârlisle , Topographical Dictionary of Epgland , exhibiting the names of the several cilles , etc. , and division of the éountry, to which they respectively belong, etc. London, 1808, 2 vols. in-4.
D*Haussez, La Grande-Bretagne en mil huit cent trente-trois, Paris, 1833, 2 tom. in-8.
M. Fr. Spagkman, Statistical tables of the united kingdom of Gr. Britaia brought down to the year 1843. London. in-8.
J. ADOLPHUS, The Political State of the British Empire. London, 1818, a vol. in-8.
ROB. Hamilton, loquiry into the Rise aod Progress, the Rédemption and Présent State of Management of the National Debt of Great-Britain. London, 1813, and Edimb., 181A» in-8. — Trad. en franc., par J. N. Lasalle. Paris, 1817, in-8.
J. GOLQHOUN, A Treatise on the Wealth, Power and Resources of the British Empire, in every quarter of the World, including the East-Indies; etc. 2d edit. London, 1815, royal in-/i.
M. DE MONTVÉRAN, Histoire critique et raîsonnée de la situation de l'Angleterre au 1*' janvier 1816 , sous les rapports de ses finances, de son agriculture , de ses manufactures, de son commerce, de sa constitution, de ses lois et de sa politique extérieure. Paris, 1819-1820, 8 voL in-8.
J. R. M'CULLOGH, A statistical account of the Briltisb Empure, etc. London, 1837, 2 vols. in-8.
Frêd. Gent£, Essai sur l'administration des finances et la richesse nationale de la Grande-Bretagne. Londres, Hamifourg et Paris, 1800, in-8.
De Yingkb , Darstellung der innern Verwaltung Grossbritanniens^ herausgeg von Niebuhr. Berlin, 1815, 2te. Aufl. 18^8, in-8. — Trad. en franc., par Thérémin, Paris, 1819, in-8.
G. Browning, The domestic and financial condition of Great Britain. London, 1834, in-8.
G. R. PORTER , The progress of the nation , in its varions social and economical relations from the beginning of the 19ih century. Sections I-VIIL London, 1836-43, in-8.
A. MORREAU DE JONNts, Statistique de la Grande-Bretagne et deUrlande. Paris, 1837-38, 2 tom. in-8.
Sir Henri Parnel, De la réforme financière en Angleterre; trad. de VangL sur la i^" édit. par Benjamin La Roche. Paris, 1832, in-8.
Pablo Pebrer , Histoire financière et statistique générale de l'empire britannique ; trad. de Yangt. par J. M. Jagobi, 2" édit. Paris, 1839, in.8.
£cosse.
NiG. Garlisle, a topographical Dictionary of Scotland. London, 1813, 2 vol. in-ft.
James Playfair, A geographical and statistical Description of Scotlaod Pdinôurgh, 1819, 2 yoi. in-8.
Iriande.
Nie. Garlisle , A topographical DicUonary of Ireland. Landon t iSiO , in-^.
G. DE Beaumont, L'Irlande sociale, politique et religieuse. Paris, 1889, 2 vol. in-8.
Grège.
£d. DOdwell, a classical and topograph. tour in Greece, during the years 1801 , 1805 and 1806. London, 1818, 2 vol. in-^. Wlth plates.
Ghoiseul-Goufpier (comte de) , Voyage pittoresque de la Grèce. Paris, 1 782-1 82/i, 5 vol. in-fol. , avec un grand nombre de gravures, cartes, vues, etc.
Expédition scientifique de Morée. Paris, 1832-36, A vol. in-A et 3 atlas in-foL
Fouqu^ville, Voyage en Grèce. 2« édit. Paris, 1826-1827, 6 vol. in-8 , avec vues , cartes particulières et carte générale de la Grèce.
W. M. Leake^ Travels in the liorea, London, 1830, 3 vol. în-8.
-— Travels in nortfaern Greece. London , 1835 , k vol. in-8.
L. Ross, Reisen des Kdaigs Otto und der Rônigen Amalia in Griechenland. Haiie, 18^8, 2 Bde in-8.
G. L. y. Macrer , Das gricchische Volk in ôflentlicher, kirch-
licher u. privatrechtlicher Beziehung u. s. w. Heidelbcrg, 1835, 3 Bde in-8.
Italie.
États d* Italie tn générât
G. B. Rampoldi, Topografia dell' Italia. Miiano, 1832-3 A, 3 ToL iD-8.
L. Serristori, Statistica deir Italia. FirenzCy 1839, in-A
(Â. deSalczzo), Le Alpi che ciogono Tltalia considerate militarmente. P. I. Torino, 1845, iQ-8. Tav. infol.
J. Barkilay, Dictionnaire géographique et descriptif de l'Italie. Paris, 1822, in.8.
ZocGAGNi-ORLANDlNi , Geografia fisica, storica et statjstica deir Italia et délie sue isole, corredata di un atlante, etc. Vol. I-XIl et supplem. Firenze, 1835-44, in-8. Atlante illustrativo. Firenze, 1845, 3 vol. in-foL Atlante geografico. Firenze, 1844^ 2 vol. in-fol.
Naptes et Sicile»
LORENZ. GlUSTiNiANi , Dizionano geografico-r^gionato del Regno di NapoU. T. I-X. Napoli , 1797-1805 , in-8.
Gagnazzi, Saggio suUa popolazione del regno di Pnglia. iVojH>ti » 1820-39 , 2 vol. in-8.
G. Gapozzo, Memoria suUa Sicilia. PaiermOi 1840-42, .3 vol. in«8.
Sardaigne , Savoie et Piémont.
G. Casalis, Dizionario geografico storico-statistico-commerciale degli Stati di S. M. il Re di Sardegna. Torino , 1833-4$, 18 voL in-8.
Informazioni statisticbe raccolte dalla regia commissione superiore per li stati di S. M. in Terraferma. Torino, 1839, 2 vol. in-4.
M. MiMAUT, Histoire de la Sardaigne, ou la Sardaigne
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incfenne et moderne considérée dans ses lois , sa topographie , sesmœurs^ etc« Paris, 1825^2 voL in-^S avec carte.
J. L. GRILLBT , Dictioil&aire bistoriqae » littéraire et statistique des départements du Mont-Blanc et do Léman , contenant l'histoire ancienne et moderne de la Savoie. Chamhéry^ 1807, 3 vol. in-8*
J. F. Alb. Beauhont , description des Alpes grecques et oottlennes, ou Tableau historique et statistique de la Savoie, etc. Parist 1802-1806 , 4 voL ïn-k « avec un atlas in-fol.
GevasCO , Statistique de la ville de Gênes. Gênes , 18S8-A0. 2 vol. in- 8.
Toscane^
Eman. Repetti , Dizionario geografico-fisico-storico délia Toscana. Firenze^ 18&3*41. 4 vol. in-8.
États
ramams.
De TouRNON , Études statistiques sur Rome et la partie occi^ dentale des États romains. Paris, 1831 , 2 vol. in-8 avec planches iti-A.
Norvège.
Statistik TabétUr for Kodgeriget Norge, etc« ChrisHa^ mût 1858-42, in-4.
G. P. Blom , Das Kônigreich Norwegen , statisti^ch bescbrie» ben. iMpzig, 1843 » 2 Bde in-8.
L. y. Bdgh, Reise durch Norwegeù u. Lappland. BerUn^ 1810, 2 Thle in-8. — Trad. tn franc, par Etriès. Paris, 1816, 2 vol. in-8.
Pays-Bas
(Méridionaux et septentrionaux).
Ch« Oudiette, Dictionnaire géographique et topographiquo des treize départements qui composaient les Pays-Bas Aatri* chiens, etc. Paris, 1804-1805, 2 vol. in-8 avec cartes.
J. J. De Gloet , Géographie historique, physique et statistique du royaume des Pays-Bas et de ses colonies , rédigée d'après le plan adopté pour la géographie de la France. BruxelUê^ 1822 , 2 parties en 1 vol. in-8.
J. J. GOSSELIN, Aiphaéetischô naamiijst der gemeenten en derzetver onderhoorigheden uitmakende het Kotiing^ rijk der Nederianden. Amsterdam ^ 1826, 2 gedeelt in-8.
Adr. Balbi , Essai historique , géographique et statistique sur le royaume des Pays-Bas. Paris ^ 1831 , 1 tableau in-plano. La partie historique de cet Essai a été rédigée par M. de la Roquette.
De Keverberg , Du royaume des Pays-Bas sous le rapport de son origine , de son développement et de sa crise actuelle. T. I-III. La liage 1 183/i, in-8.
Deuschling, Essai sur la statistique générale de la Belgique, publ. par Ph. Vandermoelen , 2« éd. Bruxelles^ 1841. — Supplément, 1844, in-8.
Â. J. L. YAN DEN Bogaerde (baron), Essai sur l'importance du commerce , de la navigation et de l'industrie dans les provinces formant le royaume des Pays-Bas depuis les temps les plus reculés jusqu'en 1830. La Haye et BrtKceîUs , \ 844-45 y 3 vol. in*8.
Cloquet, Études sur l'industrie, le commerce, la marine et la pêche nationale en Belgique. Bruxelles^ 1842, in-8.
Les délices de la Belgique, ou description historique, pittoresque et monumentale de ce royaume , par A. 'Wauters. Bruxelles^ 1844» in-8.
Consultez aussi : Annales des travaux publics de la Belgique ^ T. I-YI , BruxelleSy 1843-48.
Pologne.
Malte-Brun, Tableau de la Pologne ancienne et moderne, ou Histoire générale et particulière de ce pays sous les rapports géographique, statistique, politique, historique, etc. Nouv. édition, entièrement refondue, augmentée et continuée jusqu'à nos jours, par LÉONH. ChodzkO. Paris, 1830, 2 vol. in-8.
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PORTUGAL
Adr. Balbi, Essai statistique sur le royaujne de Portugal et d'Algarve, comparé aux autres États de l'Europe. Paris, 1822, 2 vol. in-8, avec 2 tableaux.
J. MuRPHY, A gênerai view of4he state of Portugal. Londan, 1798, ïn-U.
Russie.
G. Meiners, Yergleichung des âltern und neueren Russlands, etc. Leipzig, 1798, 2 Bde. in-8.
A. Storgh, Historiech-statistisches Gemâlde des russischen
Reichs^ am Ende des xyiiiten Jahrb. Leipzig, 1797-1803,
9 Tble in-8, avec cartes et plans.
Une édit. française de cette Statistique avait été commencée à Bdle , çn 1801 , mais elle fat interrompue au 2* yol.
Fr. W. y. Reden, Das Kaiserreicb Russland. Berlin, 1843, ia-8.
. P. A. F. K. PossART, Das Kaisertbum Russland. Tbl. 1 , Sta* tistik. Stuttgart, 18&0, in-S.
J. Gb. Stug&enberg, Hydrograpbic des Russiscben Reicbs. Saint-Peter sb, , 2 Bde in-8.
N. S. YsEyOLOWKY, Dictionnaire géograpbique-bistorique de l'empire de Russie. 3* édit. Saint-Péterêhourg et Leipzig , 1833, 2 vol. in-8.
Adr. Balbi, L'Empire russe comparé aux principaux États du monde ; ou Essai sur la statistique de la Russie considérée sous les rapports géograpbique, moral et politique, précédé de la cbronologie de ses souyerains, de ses agrandissements, etc. Paris, 1829, in-plano d'une feuille.
J. H. Sghnitzler , Statistique et itinéraire de la Russie, I'* partie, Essai d'une statistique générale de l'empire de Russie. Paris et Saint-Pétershourg, 1829, in-8.
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Tfi. THORNTON, Présent State of Tnrkey ; or a Description of tbe Constitution , Government and Laws of tbe Ottoman Empire, etc. London^ 1807, 2 vol. in-&.
493 BIBL. D19L. SËCT. V.
R. Walpole, Meinoirs relating to European and ^siatic Turkey. Lùndon^ 1817, in-h.
— Travek ia various countries of the East. Londott, 1820, in-^.
R. Walsh, Voyage en Turquie et à Gonstabtînople; trad. de fangi, par H. Vilmain et Rives. Paris^ 1828, iii-8.
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— Des systèmes d'économie politique, de la valear comparative de leurs doctrines , et de celle qui parait la plus favorable aux progrès de la richesse. 2^ édit. Paris ^ 1821, 2 vol. Jn-8.
— Essai politique sur le revenu public des peuples de Tantiquité , du moyen âge et des siècles modernes , et spécialement de la France et de l'Angleterre , depuis le milieu du xv« siècle. 2« édit. Paris, 1823, 2 vol. in-8.
— Théorie de l'Économie politique. 2* édit. Paris , 1822, 2 vol. in-8.
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L. Reybaud , Études sur les réformateurs contemporains ou socialistes modernes. Paris, 18^0, in-8.
— La société et le socialisme. Pafis. 1843, in-8.
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AD. Ferguson, An Ëssay on the History of Civil Society. 7lfa edit. London, 1814, in-8. — Les 1'*' édit ont été trad. en franc. et en aiient,
Lacderdale (Earlof), An inquiry into tbe nature and origine of Public W^ealtb, and into the means and causes of its increase. 2d edit., with considérable additions. DuAîin^, 1818, in'-8. — La l**"" édit. a été trad. en ailem. et en franc., par E. Lageh- TIE DE LavaïSse. Paris, 1807, în-8.
P. R. Malthus. An Essay on the principle of population; or a View of its past and présent effects on human happiness. 5th edit. ; with additions. London , 1817, 2 vol. in-8. — Trad. en franc, par P. et G. Prévost. Genève et Paris , 1824, 4 vol. in-8.
M. J.-S. CoNSTANcio a donné nne traduction des « Principes d'économie politique (de P. R. Maltitob) considérés sons le rapport de leur application pratique. Paris, 1820, 2 vol. in-S. w
On a de W. Gcdwin, des « Recherches snr la population et snr la faculté
POLITIQUE
d'accroissement de Tespèce hnmaine , contenant une réfutation des doctrines de Malthos sur cette matière ^ » traduites deVangl., par J.-S. Con- STANCio. Paris f 1821, 2 vol. in-8.
R. Hamilton» The progross pf Society» London, 1830, in-B.
J. R. Me GULLOCH , The principles of political Economy : with a sketch of the rise and progress of science. 2d. edit., greaily enlarged. Landon, 1830, ln-8, — La !'• édil. a été Irad. en franc, par G. PRÉfOST. Genève et Parts, 1825, in-8. — Trad. en atlem. par t. TVeber. Stuttg., 1831, in-8.
— A Dictionaryj pratical, theorical and historîcal of Commerce and commercial Navigation : iUustrated with maps and plans. 2d edit. London^ 183^. Ihid. 18A6, in-8.
H. Merivale, Lectures on coiouization and colonies. London, 18M, 2 vols. in-8.
J. R. M'CCLLOGH, The literatareof political economy. London, 1845, in-8.
Th. pe Quingt, The logic of political economy. London, 18/i/i, in-8.
H. lord BrodghàM, Political philosophy, London^ i%k%, 2 part. in-8.
K. H. Rau, Lefarbuch der politischen CEkonomie. Bde I. 2te Aufl. Grundsazte der Yolkswirthschaftslehre. Bd L Grundsfttze der Yolkswirthschaftspfl^. Heideté. 1832-33, Bd. III Abthl. U 2* Grundsâtze der Finanzwiss. 2te Aufl. O^id. l8UÎ-b6^
SECTION VIL
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Ouvrages aUemands.
Earopâischer Mercarias, Amsterdam^ 1690-1756, 67 voL in-Zî. Die europaische Fama. Leipzig, 1702-3^. 363 Thle. Ncne earopàiscbe Fama. Itd., 1735-56, 192 Thle in-8.
Minerva, herau^eg. von J. yf. y. ârghenholz. Berlin j Hamifurg, jiitona, 1792-1812, fortges. von F. -A. Bran. iena, 1813-/i9, in-8.
ArchiT i&r Geschicbte u, Litteratur, herausgeg. von Sghlosser und Berght. Frank f. a. M., 1830-35, 6 Bde ia-8.
Politiscbes Journal Hamhurg, 1781-1839, m-8.
Nemesis. Zeitschrift fur Politik u. Geschicbte,. herausgeg. von LUDEN. fyeimar, 181&-18, 12 Bde in-8.
J. Y. HORMAYR, Arcbiv i&r Géographie, Historié n. s. w. Jabrg, 1810-30, JVien, in-&. Fortsetz. Oesterreichisches Arcbiv fur Geschicbte , Erdbescbreibung u. s. w. herausgeg. von RIDLER. Ihid., 1831-33, in-&.
Historicb-politiscbe Zeitschrift, herausgeg. von L. Ranke. Berlin, 1833-36, 2 Bde in-8.
Prometheus. FûrLichtundRecht. Zeitschrift von H. Zsghokke. 1832-33, in-8.
Die Yorzeit. Ein Taschenbuch , herausgeg. von JUSTI. Mar* éurgu. Cassei, 1820-1839, in^.
Sophronizon, oder unpartbeische-freimûtbige Beitrage zur neueren Geschicbte, u. s« w., herausgeg. von H. -E. -G. Paulds.
RECUEILS £T OUVRAGES PÉRIODIQUES, ETC
Frankf. u. Beideiéerg. Bd. LXIIJ. 1819-30. Neaer SophronizoD. Darmstadt. Bd. I-IIJ. iSUi-tiZ, in-8.
E.-L PossELT,Europâiscbe Annalen. Tûhingen, 1795-180/(.
Continuées, après la mort de Posselt, par divers rédacteurs, de 4 805 à 1812, puis à Stuttgart y de 1813-1820 et de 1821-1823, sous ce titre: « AUgem. polit. Annalen, heraosg. t. Murhard; ou « Neue Annalen, etc.,» de 1824-1829. Non?, suite, à dater de 1830, ^ herausg. y. K. t. Rottek »
C.-F. HJEBERLIN, Staatsarcbiv. Helmstàdt
Historiches Taschenbuch, heraasgeg. von F. t. R aubier, Jabrg. 1830 39. Neue Folge. 18i!i0 i!i9. Leipzig, iii-8.
Janus. Jahrbûcber deutscber Gesînnung, Bildung und Tbat, berausgeg. torHuber. Berlin, 18^5-^8 , in-8.
Zeisscbrift fur Gescbicbtswissenschaft , berausgeg. tor TV. A. SCHMIDT. Berlin^ 18^4-^8, în-8.
Jabrbûcber der Geschicbte und Staatskunst, berausgeg. von POELITZ , 1828-37. Neue Jahrbûcber, berausgeg. von F. BULAU, 1838-^9. Ldpz., in-8.
G.-D. Yoss, Die Zeiten, oder Arcb. fur d. neueste Staatsgescbicbte u. Politik. RudoUt, 1805-1806, u. Leipzig, 1807-1820, in-8.
Consultez aussi les écrifs des sociétés historiques de TAllemagne et de la Suisse relatifs à l'histoire de ces pays.
Ouvrages anglais , italiens et hollandais.
Hlstorical Registcr. London, 171^-1738, in-8. Tbe Annual Registcr, or a View of tbe History, Poli tic and Literature. L(yndon, 1758-j8i!i9, in-8.
Il en parait un volume chaque année.
Nederlandscbe JaarboekeR. Amsterdam, 17^7-1766, Zî2 vol. in-8.
Continué sous le titre suivant :
Nieeuwe nederlandscbe Jaarboeken. Amsterdam, 1767- 1806 , 83 vol. in-8.
Ouvrages français. Le Mercure français (1605-16ÂA), [rédigé par Jean Righer
jusqu'en 1635, et continué par Thêoph, Renaudot]. Paris, 1611-1648, 25 vol. in-8,
(Marana et GoTOLENDi), L*£3pion dans les cours des princes chrétiens (1637-1683). Cologne^ 1696-1699, 6 toL iil-12.
Souyent réimprimé.
Mercure historique et politique (rédigé, depuis novembre 1686 jusqu'en avril 1782, par Sandras de COURttLK , P. Bayle^ La Brdne , Saint-Elier, Guyot , Rouget , Le Féyre et autres). Parme et La Haye, 1686-1787, 215 vol. in -12.
Lettres historiques contenant ce qui s'est passé de plus important en Europe (depuis 1692*1 745, par J. Bernard, H. Basnaob, J. Du MONT, et par d'autres depuis 17A8). La Haye, 1692-
Il y en avait i 11 vol. f&-l2 de publiés ea 1745.
La Clef du cabinet des princes de l'Europe, on Joumd de Terdun (par Cl. Jordan , L. Jos. de la Barre , €h. Ph. MoNtE-
NAULT D'EOLY, p. Nie. BONNAMY et HDBERT-PASCAL AMEIIHON).
Luxembourg , Verdun et Paris , 1704-1776, 120 vd. în-ft.
Repris en 1782, et interrompu peu après.
Dreux-do-Radier a publié une f(»rt bouiie Table ds ca Journal , dej^uis sa publication jusqu'en 1756 inclusiveaaent. Paris, 17S9, 9 vol. iu«8.
Annuaire historique universel, par Lesdr. Paris, 1818-50, in-8.
Il se publie un vol. chaque année.
Les écrits nombreux des sociétés historkiiiesy scimtiAqaes, arMolog^iues et littéraires, lespriaclpaus Jotamaux qûotUtient, la plupart des Gazettes politiques et des Feuilles qffkielks de ions ks pays ùmi *aturellement partie de cette section.
SECTION VIII
Laiigue anglaise,
WfiBSlEi, Adictionary of the Eoglisb langaage, etc. 2. éd. by Basker. New-York, 1832. 2 voL in-/i.
*« fireat Dklioiiary of the £aglish language, Latidon, 1842 , 2 voL in-8.
Fleming et Tibbins , Grand Dictionnaire français-anglais et anglais-français. Pariê^ 18&0-/l|3, 2 vol. tn-8.
ZiMNER, Lebrbuch der Englischen Spracbe, nacb Hamiltons Grundsâtzen. Leipzig, 1838, in-8.
Churchill, A new grammar of the Ëoglish languie. London, 1823, in-8.
Spiers, Étude raisonnée de la langue anglaise, 3* éd. Paris, 1839, in-12.
Lamgue arahe.
G. W. Frettag, Lexicon arabioo-latinum. HaUae, 1837, in4.
Tyghsen, Grammatik der Arabischen Scbriflsprache, Gôttvrvgen, 1823, ln-8.
DjumUt iÂSsarft Gours complet de granunaire arabe. Boulac, 1257 (1842), in.8.
CADS81N DE Psrgktal, Gramoiaire arabe vulgaire pour les dialectes d*Orient et de Barbarie. 2'' éd. Paris, 183^9 iR-8.
Langue arménienne.
A. AUGHER, Dictioanaire françai8-4irdQiémeii*turc. Venise^ iSAO, in-8.
J. G. GiRBiED , Grammaire de It langue arméniemie. Paris , 1823, in-8.
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Langue basqus,
F. LÊGLDSB , Grammaire de la langue basque. Toulfmse et Bayonne^ 1826, iu-8.
Langue hengale.
W. MORTON, A DictioDary in bengalee language. Calcutta, 1828, in-8.
Caret, a Grammar ofthe bengalee language, 2 éd. Seramp,^ 1805, in-8.
Langue iohème.
J. JUNGMANN, Yollstândiges Wôrterbncb der bôhmischen Sprache. Prag, 1830-31, m-8.
J. PROSC&EK, kurzgefaste prakL bohmische Grammatik fur Deutsche. Eger, 18i!i0, in-8.
Langue hreUmne.
Legonideg, Dictionnaire celto-brelon ou breton -français, Paris, 1839, in-8;
J. Gdillome, Grammaire française-bretonne, etc. Vannes, 1836, in-12.
Langue chinoise,
W. H. Medhurst, Cbinese and English dictionary, etc. Batav., 18/i2,in-8.
Hyacinthe, Grammaire chinoise. Su-Péterst., 1838, in-&.
Langue danoise.
Dansh'Tydsh og Tydsh-Dansh nomme^rdbog. Leipzig, y. Sghepelern, Danischo Grammatik. Sekteswig, 1831, ia-8.
Langue espagnole.
Maurel et Martinez-Lopez , Dictionnaire français-espagnol et espagnol-français. Paris, 18/iO, 2 vol. in-8.
GOEMON Y Manni, Diccionario espanol-italiano e ifaliano-espanol. Léon, iSU2, 2 vol. in-16.
BURMANN, Karzgefasste spanische Sprachlebre nach CORUON u. SOBRINO. Hamhurg, 1837, iD-8.
Bringkmeier, Yollstandige Grammatik der spaniscbea Spracbe. Braunschweig^ 184^, in-8.
Langue allemande,
Kaltschmidt, Karzgefasstes stamm-n. sinnverwandschaftlicbes Gesammt-'Wôrterbuch der dealschen Spracbe. Leipzig^ 1834, in-8.
Heyse, Handworterbucb der deutscben Spracbe u. s. w. Màg* deh., 1833-42, 2 Tble in-8.
J. Grimm, Deutsche Grammatik. Gôttingen, 1822-40, 4 Tbie in-8.
J. G. A. Heyse, Ausfiibrl. Lehrbucb der deatschen Spracbe, neu bearb. von K. TV. L. Heyse. Hafinover, 1835-38, 2 Bde in-8.
R. T. Becker, Deatscbe Spracblebre. Frankf. a. M., 1828- 29, 2 Bde in-8. (Bd. I. Organismus d. deutscben Spracbe. 2'' Ausg. 1841. Bd. II. Deutsche Grammatik.)
Langue française.
Dictionnaire de l'Académie française. 6'' éd. Paris ^ 1835. (Supplément par Raymond, 1836; Complément par Landais, 1837; par Barré, 1842.) Extrait par Ch. Nodier, 1835; Abrégé par Lorain, 1836, 2 vol. in-8.
Boiste, Dictionnaire universel de la langue française^ etc. 7'édit. Paris, 1829, 1 vol. in-4.
BESGHERELLEaîné, Dictionnaire universel de la langue française. Paris, 1846, 2 vol. grand in-4 d'environ 3000 pages.
Le meilleur lexiqae français qui ait paru jusqu'à ce jour.
Dictionnaire général et complet de la langue française , sous la direction spéciale de F. RAYMOND et J. Ghanson. Paris , 1842, 2 voL in-4.
Besgherelle frères et Litais de Gaux, Grammaire nationale. 3« éd. Paris, 1840, in-8.
NOEL et Gbapsal, Nouvelle granmiaire franc. 33"* éd. Paris ^ 1840-41^2 tom. in-12.
Langue hollandaise.
Olingek, Dictionnaire français et hollandais. Nonv« édlt. Bruxelie$, 1830, 2 voL in-8.
Terwen , Etymol. Handwoordenbodc der Nederland. Woor* den. Ainsterdam^ i^kk^ in-8.
Fr. Otto, Neues theoret.-praktisches Lehrbucb der hollândiscben Sprache a. Litteratur. Ertangerit 1839, in-8.
Langue hongroise,
Deutscb-Ungarisch. u. Ungar.-Deutscb Wôrterbucb nach Holzmann, Scbeller, Pâriz-Pàpai u. v. Marton. Pesth, 1827» 2 Bde in-8,
Tascbenwôrtcrbucb der Ungar. a. Deutscben Spracbe von Â. F. RiCHTER. fFien^ 1836, 2 Tble in-8, von Blocb. Pesth,^ \SUU, in-Ç.
Reméle, Lebrbuch der Ungarischen Spracbe. JVien^ 1841|
ËIBEN, Grammaire bongroise. Lemherg^ 1849^ in-8.
Langue italienne.
Il Yocabolario degli Academici délia Grusca. 5*" éd. Firenz.^ 18/i/(.
FiLiPPi, Dizionario ital.-ledesco et tedesco-ital. Leipzig^ 18179 2 tom. in-8.
Valentini, Gram. Dizionario grammat.-pratico ital.-tedesco e tedesco-ital. Leipzig, 1831-36, U vol. in-8.
C. L. Fernow , Italianiscbe Sprachlere. S"* Aufl. TûHng, u. Stuttg., 1829, 2 Bde in-8.
Valentini, Neue theoret-prakt. iialiemscbe Grammatik fûr Deutscbe. ^eWin, 1824, 2 Thie in-8.
Bagioli, Grammaire italienne. G*" éd. Paris, 1829.
Langue norvégienne^
Hanson, Tysk-norsk Haand-Ordiog. Christiania, 1840, in-S.
ScHRAM , Principes de la langue danoise et norvégienne. Ko^ p&nh., 1899, in-8.
Langue persane.
Sâmaghsghâiui , Lexicon arabicum persicom éd. Wetzstein. Leipng^ 18^5, in-S.
J. A. ROUSSEAU , Â vocabolary of tbe Perslati taqgoage. Londm, 1802, iii-8.
LUMSDEN, Grammar of tbe Persian language. London, 1811,
2 vcri. in^foL FORBES and ARNOT, Â new Persian grammar. London, 1828,
în-'8.
haagnê polonaise.
GZARNEGKJ, PoIniscb-DeuUcbes Wôrterbucb. Krotoschin, 1843, in-8.
S. MUUER, Polnisch - Deatsche Sprachlehre. Graudenz , 1834, in-8.
d W. SMIffî, Grammatik der polnischen Sprache. Berlin, 18/i5, in-8.
Langue portugaise.
Da Fonsega, Noto Diccionario da lingua portagueza. Paris, 1836-41, 2 tom. in-l2.
Febeira, Magnum lexicon novissimum latinum et lusitanum. Paris, 1837, în-4.
WoLLHEiBf , Handwôrterbuch dar portugiesiscben a. deutsclien Spracbe. Leipzig, 1844, 2 Bde in-12.
(Hipp), Grammaire portugaise. Hamhurg, 1825, in-8.
WOLLHEIM, Praktiscbe portugiesiscbe Spracblebre. Haméurg, 1844, in-11
Langue russe.
D'Oerxel, Dictionnaire franç.*ru8aei rédigé d'après les autorités les pins modernes. Sami'Pétersif.f 1841*43, 2 vol. in-8.
HeyMi Russisch-franzôs^-deutscbes Wôrterbucb. Herausgog. von F. SWATNOI. Leipzig, 1835, 3 Bde in-12.
GRETSGH , Grammaire russe, etc. Saint-Pétersb., 1828-29, 2 vol. in-4.
J. A. F. ScHBfiDT, Leitfaded zur grûndlicben Erlernung der russiscben Spracbe. Leipzig, 1831, in-8.
Langue suédoise*
Nouveau dictionnaire français-suédois et suédois-français , Leipz.j 18A&» in-12.
Freese , Schwedisch-deutsches Wôrterbuch. Stratswid , i8A2. in-8.
DiETERlGH, Âusfiirliche Schwedische Grammatik. SXockhoim^ 18^0, in 8.
— Kurze Anwcisung zur leichten Erlernung der scbwe^ dischen Sprache. Stockholm^ i8ââi in-8.
Langue turque.
RiEFPER et BiANCHi , Dictionnaire turc-français à l'usage des agents diplom. et consulaires. Paris ^ 1836-37» 2 vol. in-8.
De Handjéri, Dictionnaire français-arabe-persan et turc. Moscou , 18/i0-â2, 3 Tol. in-A.
ScHROEDER , Grammaire turque à Tusage des Français et des Anglais avec un vocabulaire. Leipz. , 1835 , in-8.
Redhouse, Grammaire raisonnée de la langue ottomane. Paris, me, in-8.
Reid , Outlines of Turkisb grammar. London^ iSUl, in -12.
LcMigue grecque moderne,
Dkhèque, Dictionnaire grec-moderne-français. Paris, 1825, in-16.
SCHINAS , Grammaire élémentaire du grec moderne. Paris » 1829, in.8.
POSSÂRT, Neugriechische Grammatik. Leipzig, 1834 » in-8.
Thêogharopulos , Vocabulaire français-anglais , grec moderne et grec ancien. Munich ; 18^0, in-12.
(Kind), HandwôrterbucK der neugriechischen u. deutschen Sprache. Leipzig , 18/i3, in-12.
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